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(rt. 2: adoptiün du texte du Conseil de la République avec les 
{ [T oui le tat 1 
trt. 17 prise de ja disjonction votée par l'Assemblée nalio- 
Den le de repr du tex'e du Gouvernement : MM. Colin, 
«e laire d'Elat à l'intérieur, Jean-Paul Palewski, le rapporteur. 
— ete l 
A Î 
ni — |!) ’ ‘ 1 " atie les dommages de guerre et de cons 
l'eve 6 tr —  hHeprise de la discuss: 1, en 
t t 1 » WU hi pt de Jui 1 hi}. 
trt rl \ent chrise, 
R: | I érifé sur l'amendement de MM. Paul Coste- 
} st | int à disjoiudre l'article, rejet. 
Ado; ke \ e texte de l’Assemblée nationale. 
Ado] ] de l'ensemble du projet de loi. 
7 Dé} ' nent des services civils pour l'exercice 1952. 
Re} t \ 4 en deuxième éciure, d un projel de 
| 1 ! 1 
Art. 18 1 e] In text le l'Assesmblée nationale). 
Arnendern de MM Charpentier et Lalle, tendant à adopter le 
texte du t t d a Répubiique: MM Charpentier, Courant, 
mi du buds Simennel, rapporteur spécial de ja commms- 
‘ ‘ - Adopt 
Adoption de l'i e avec le texte du Conseil de la Répub!ique. 
trt. 19 i lu texte du Conseil de la République, 
trt. 20 nouveau jet de l'article introduit par le Conseil de la 
Répubiiq 
Am el lé M. Lalle, de M, Ballanger et de M. Charret, 
tendant à rétablir le texte du t eil de la Républiq MM. Lalle, 
Ballanger, Charret, le rapporteur, — Adoption, au scrutin. 
Ado n de l'article vec le texte du Conseil de ;a République. 
tn ÿ ] 10} n de 1 e introduit par le Conseil de 
la Répul ‘ 
M en | ge 
Adog de | 
Au | (| L j ' ( 
s Ï | ! . 
0. — P. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 


vice-président. 
La t t [1 ! hit 
se À su 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième eéance du 
Lui t 1 | vier a été aftiche et distribué, 
La | role est à M Fierri 16 Coull le, sur le proces verbal, 
M. Pierre de Gaulle. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, 10 ie la dernicre seance, mardi soir, M. le miustre 
l {hi l et des {aires économiques, dans son interven- 


tion, à fait alinsion aux finances de la ville de Paris. 


Il l'a fuit avec d'assez médiocres arguments, mais sur un 


ton un peu agressif. C'est pourgnoi je demande à lAssemmée 
la perimissn d'intervemir sur Île proces verbal pour remettre 
rapidement les choses au point, 


M. le président. Vous ne mettez pas en cause le procès-ve rbal 


lui-méne 

M. Pierre de Gaulle. Je demande seulement À intervenir quel- 
ques 1! ts pour redresser ce qu à été dit des finances de 

ï 

Il est ez naturel que la gestion financière de la ville de 
| [ envie à notre grand argentier, H serait plus 
ennuveux que celle envi péché vémiel, se transformät er 
jalou faute beaucoup plns grave (Sourires), surtout de Ja 
part d'un tuteur à propos de Sa } ipille. 

be 47, c'età-dire en l'espace de quatre ans, le total 

| t de la x le Paris, chacun ie sait, est passé de 17 à 

{ 








La différence eût été encore plus grande si les responsables 
municipaux n'avaient pas effectué sur les dépenses des com- 
pres“ons considérables, dout d'ailleurs jes autorités de tutelle 
unt bien voulu les louer, 


M. le président. Je vous fais remarquer, monsieur de Gaulle 
que vous entamez un exposé sur le budget de la ville de Paris 
et que vous vous écarlez du procès-verbal. Je vous pre di 
bien vouloir conclure, 


M. Pierre de Gaulle. Je n'en ai que pour un instant. mon- 
sieur le président, Je voudrais tout de méme rétablir la vérité, 

Naturellement, tout le monde connait l’origine de cette jinfla- 
tion de dépenses. Elle réside essentiellement dans la gestion 
financière de l'Etat, qui à entrainé des hausses de prix, de 
salaires et de traitements, 

Si, en 1952, la ville de Paris a été amenée À augmenter. dans 
une faible mesure d'ailleurs, les centimes additionnel! e 
rappelle qu’en l’espace de quatre ans l’ensemble des centimes 
additionnels de Paris n'a été augmenté que de 40 p. 10m). 

Je souhaiterais que l'Etat pût en dire autant de l'augmen- 
lation de ses propres impôts. 

Avant inis ainsi les choses au point et en souhaitant que les 
méthodes que nous avons employées pour la gestion des 
finances de la ville de Paris soient reprises et applique par 
les gestionnaires de l'Etat, au grand bénéfice du pays, je \ous 
remercie, monsieur le président, d'avoir bien voulu me donner 
la parole. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. 1 n'y à pas d'autre observation sur le procis- 
verbal ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 


ne pre 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. !s président. J'ai recu de M. Kænig une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition de résolution n° 19s7 
tendant à inviter le Gouvernement à proroger et à revaloriser 
l'indemnité de difficuités administratives allouée aux personne's 
civi:s de l'Etat en service dans les départements du Haut-Rhin, 
du Ba=:-Rhin et de la Moselle, qui a été renvoyée à la commis 
sion de l’intérieur. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


— Ë 


DEPO', AVEC DEMANDE DE DISCUSS'ON D'URGENCE, 
DE PROPOSITION DE RESOLUT'ON 


M. le président. J'ai recu de M. de Gracia, avec demande de 
Ciscussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter je Gouvernement à accorder d2 toute urgence un erédit 
de secours de 300 millions aux sinistrés de la zone sud du 
bassin d'Arcachon. 


La nroposition sera imprimée sous le n° 2333, distribuée et, 
s'il n'y 2 pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment. 

J'ai reeu de M. de Monsabert, avec demande d2 discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder ua crédit de secours de 100 millions 
aux sinistres d>s communes cohères des Basses-Pyrénées. 

La proposition sera imprimée sous je n° 2534, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment. 

LL va ètre procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence, 


DEPENS®S dé REPARATIGN DES DOMMAGES DE GUERRE 
ET PE CONSTRUCTIUN POUR L'EXERCICE 1952 


Discussion en deuxième lecture d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion en 
deuxième lecture du projet de loi relatif au nd gouter des 
dépenses de réparation des dommages de guerre et 
tion pour l'exercice 1%5 


e conslruc- 
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La parole est à M. Charles Barangé, rapporter général de 
la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporleur général. Monsieur le prési- 
dent, ne croyez-vous pas que nous devions attendre, pour 
aborder cette discussion, la présence de M. le ministre de la 
reconstruction ? 


M. le président. M. le ministre du budget est présent. 
M. Pierre Courant, ministre du budget. Je suis prêt à discuter 


de tous ies budgets en deuxième lecture, puisque tous portent 
ma signature. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, votre commis- 
sion des finances vous invite à suivre en grande partie les avis 
donnés par le Conseil de la République. 

Sans Loute, les réductions indicatives que nous avions opé- 
rées pour obtenir un certain nombre d'explications n'ont pas 
été maintenues par le Conseil de la République, et d'autre part, 
il ne nous à pas paru utile de maintenir celles que l'autre 
Assemblée a proposées sur certains ehapitres. 

En revanche, dans divers articles, ie Conseil de la Répub.ique, 
et nous l’en remercions, a apporté des modilicalions assez 
importantes qui rendent le texte plus clair et plus efficace. 
C'est pourquoi votre commission des finances vous demandera, 
sur un certain nombre d'articles, d'adopter en totalité ou 
partiellement le texte du Conseil de la République. 


M. le président. Conformément à la décision prise de supprimer 
Ja discussion générale, je vais appeler l'Assemblée à se pronon- 
cer sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Consei de la République. 


{Article 1%.] 
M. le président. L'article 1* est réservé jusqu'au vote sur les 
chapitres modifiés de l'état A annexé. 


Je donne lecture de ces chapitres : 


ETAT A 
Finances. 


« Chap. 9500. — Versement à la caisse autonome de la recons- 
truction. » 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 308.999.998.000 francs ; 


Chiffre voté par le Conseil de la République, 303.999.999.000 
francs. 


La commission propose le chiffre de 309 milliards de francs. 


Je mets aux voix le chapitre 9500 au chiffre de 309 milliards de 
francs. 


(Le chapitre 9500, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 9520. — Prêts à des organismes d'habitations à loyer 
modéré. » 


Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 75 milliards de francs; 


Chiffre voté par le Conseil de la Répub'ique, 74 milliards 
999.999.000 francs. 


La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nationale. 


Je mets aux voix le chapitre 9520, au chiffre de 75 milliards de 
francs. 


(Le chapitre 520, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Le Conseil de la République à inséré le cha- 
bitre nouveau suivant: 


«a Chap. 9520 bis. — Subvention au fonds national d'amélio- 
ration de l'habitat, — (Méraoire.) 


La commission propose de supprimer ce chapitre nouveau. 
Il n’y a pas d'opposition ?.… 

(Le chapitre 9520 bis est supprimé.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec Je 


chiffre résultant du vote sur les chapitres modifiés de l'état A 
annexé. | 





La commission propose la nouve.le rédaction suivante résule 


tant de l'adoption partielle du texte amendé par le Conseil de 
la République : 


TIRE 1° 


AUTORISATIONS DE DÉPENSES 


« Art. 1%, — J1 est ouvert aux ministres, pour le payement 
en 1952 des dépenses afférentes à la révaration des dommages 
de guerre et à la construction d'habitati His à lover mouere, lies 
crédits s'élevant à la somme totale de x) milliards de francs 


répartis conformément à l'état À annexé à la présente loi 


( Il pourra être pro édi er Nir= d'exet LA ir décret ontreé- 
signé du ministre des finances, du ministre du bu iget et du 
ministre de la reconstruction ct de l'urbanisme, apri vis préa- 


lable et conforme des commissions des tinances « le 1a 
reconstruction et des dommages de guerre de l'Assemblée 
nationale et avis des commissions des finances et de la 
reconstruction et des dommages de guerre du Conseil de la 
République, à des virements de crédits entre les chapitres #00: 
« Versement à la caisse autonoïne de la reconstruction » et 9310: 
« Mobilisation ct remboursement des titres à trois, six et neuf 


ans émis par la caisse autonome de la reconstruction 


Je mets aux voix l'article 17, 


M. André Lenormand. le groupe communiste vote contre, 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté ) 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote sur la 
partie moditiée de l'état B annexé. 


Je donne lecture de cette partie de l'état B 


ETAT B 


« Paragraphe premier. 
sinistrés : 


Indemnités et avances payées aux 


« 1° Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute 
nature (loi du 28 octobre 1946), autorisations de payement: 


l'Assemblee nationale, 189.949.998.000 


« Chiffre voté par 
francs ; 


« Chiffre voté par le Conseil de la République, 189.950 nmullions 
de francs. » 


La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 


Je mets aux voix le paragraphe {* au chiffre de 189.950 mil- 
lions de francs, 


(Le paragraphe 1%, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec le chiffre 
résuitant du vote de l'état B annexé 


La commission propose d'accepter le texte amendé par le 
Conseil de la République. Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 2. — Il est accordé au ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme pour 1952, au titre des dépenses mises à la 
charge de la caisse autonome de la reconstruction, des auto- 
risations de me s'élevant à 351.075 millions de francs et 
des crédits de payement d'un montant total de 309 milliards 
de franes, répartis conformément à l’état B annexé à la présente 
loi. Cette répartition pourra être modifiée en cours d'exercice 
par décrets contresignés par le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, le ministre des finances et le ministre du 
budget, après avis préalable et conforme des commissions des 
finances et de la reconstruction et des dommages de guerre de 
l'Assemblée nationale et avis des commissions des finances et 
de la reconstruction et des dommages de guvrre du Conseil de 
la République 


« Les dépenses visées au paragraphe II de l’état B annexé à la 
présente loi seront imputées à un compte d'affectation spéciahe 
qui sera crédité des provisions et des remboursements de la 
caisse autonome de la reconstruction. » 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
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[Art le 3.] 


M. le président, La commission propose, 


pe l'article 3, 
d'a epler le texie armendé Par le Conseil de 


a République, 


Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 3. — Le crédit ouvert au ministre des finances pour 
la réalisation du versement prévu en faveur de la caisse auto- 
nome de la reconstruction par l'état À annexé à la présente 
loi, ainsi que les autorisations de payement de l'état B sont 
imajoures 

« 1° Du montant des émissions de titres autorisées par les 
articles 4, 5, 6 et 8 de la présente loi; 

« 2° Du montant des titres émis en exécution de l'article 7 
ci-après pour l'application de la loi du 26 août 1948 relative 
à l'indemnité d'éviction ; 

« 3° En ce qui concerne l'état A, du produit des emprunts 
émis ou à émettre en 1%2 par les groupements de sinistrés 
dans la mesure où ce produit ne provient pas de la reprise 
des titres de l'emprunt libératoire du prélèvement exceplion- 
nel de lutte contre l'inflation et, en ce qui concerne l'état B, 
du montant des payements effectués sur les produits ainsi défi- 
his: au cours Le l'année 1952, les autorisations d'emprunt 
accordées à ce titre par le ministre des finances ne pourront 
être inférieurs à 20 milliards de frames; 

« 4° Du montant des indemnités affectées au remboursement 
des dépenses payées pendant l'exercice 1952 ou les exereices 
antérieurs au titre des divers travaux, constructions, aequisi- 
tions on avances visés à l'état B annexé à la présente loi, 
ainsi que du montant des reversements de trop payés et des 
sommes versées à titre de fonds de concours. 

« Dans la mesure où les majorations des autorisations de 
payement prévues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant 
pas encore fait l'objet d'autorisations de programme, les auto- 
risations de programme de l'état B annexé à la présente loi 
pourront êtré affectées d'une majoration supérieure, au plus 
égale au double, dans le cas visé à l'alinéa premier; il en sera 
de même dans le cas vis à l'alinéa 2 lorsque les fonds d'emprunt 
des groupements de sinistrés recevront l'utilisation prévue à 
l'alinéa ec de l'article 12 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950. 

« Le raltachement des majorations des autorisations de pro- 
gramme et de payement aux lignes intéressées de l'état B sera 
eflectué par arrété du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et du ministre du budget, 

« Le rattachement des majorations de crédits à l'état À sera 
effectué par arrété du ministre des finances et des aflaines 
économiques et du ministre du budget, » 


Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


I Artu le 9.] 


M. le président. La commission re. pour l’article 9, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lectnre. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art 9. — Est fixé à #4.999.999.000 franes pour l'année 1952 
le montant des autorisations de programme accordées au titre 
des opérations À réaliser en application de la loi du 3 septem- 
bre 1947 et de la Kgislation sur les habitations à loyer modéré 
et des articles 13, 14, 19, 20 et 25 de la loi n° 51-650 du 24 mai 
1951, 

« Un tiers au moins de ces crédits seront réservés par prio- 
rité à l'accession à la propriété. 

« Le Gouvernement déposera, avant le 1* avril 1952, un 
projet de loi tendant À l'organisation du financement d'un 
programme quinquennal d'habitations à loyer modéré. » 


Je mets aux voix l'article 9. 
(L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 10.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artiele 10, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de ja hépublique : 


« Art. 10, — Pour l'année 192, le montant des capitaux boni- 
fiés au titre des emprunts émis ou contractés par les orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit 


immobiher dans les conditions prévues par la loi n° 49-310 du 








8 mars 1949 et l’article 11 de Ja loi n° 51-650 du 24 mai 191 
et par le décret n° 49-1413 du 5 octobre 1949, n'excédera pas 
2 urlliards de franes. ; 

« Toutefois, celte limite n’est pas applicable aux prêts aceor- 
dés à ces organismes en vertu de l'article premier de la ln 
n° 5%}-736 du 24 juin 1950. 

« Par dérogation aux articles 149 et 150 du décret-loi du 
14 juin 198$, les sociétés d'assurances de toutes natures et de 
capitalisation sont autorisées à utiliser les fonds constitutifs 
de leurs réserves techniques en prêts aux vrganismes d'habit:- 
lions à loyer modéré et de crédit immobilier, lorsque ces prèts 
bénéficient de la garantie d'un département ou d'une com- 
mune, » 

M. Minjoz à déposé un amendement tendant à reprendre, 
pour le dernier alinéa de l'article 10, le texte volé par le 
Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Les sociétés d'assurances de toutes natures et de capitali- 
sation sont autorisées à utiliser les fonds constitutifs de Jenrs 
réserves techniques en prêts aux organismes d'habitations à 
loyer modéré et de crédit immobilier, 1 ue ces prêts héné 
ficient de la garantie d'un département ou d'une commune, » 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je demande qu'on reprenne purement et 
simplement le texte du Conseil de la République qui n'est difre- 
rent du texte voté en première lecture par l'Assemblée natio- 
nale que par la suppression de la référence aux articles 149 
et #50 du décret-loi Qu 14 juin 1438, 

Je crains, en effet, que €e décret-loi n'ait été modifié e: que 
des difficultés d'interprétation ne se produisent par la suite. 

Le Conseil de la République a estimé ne pas devoir faire réfé- 
rence à ce décret-loi. Je pense qu'il a eu raison. C'est pourquoi 
je demande à l'Assemblée d'adopter son texte. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
le rapporteur général. La commission des finances n'y 

fait pas d'objection, 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Le Gouvernement est d'accord, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz 
accepté par, la commission et le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le . Je mets aux voix l'article 10, modifié par 


président A 
l'amendement de M. Minjoz. 
(L'article 10, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11 ter nouveau.] 
M. le président. La”commission propos. 
e 


d'accepter le texte amendé par Consei 
Ce texte est ainsi coneu : 


our l'article 11 ter, 
de la République. 


TITRE NH 
DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art. 11 ter. — Les dispositions de l’article 5 de la loi du 
2 juin 19% modifiant le quatrième alinéa (1°) de l'article 4 
de la loi du 28 octobre 1946 sont ainsi complétées : 

« Toutefois les plafonds modifiés susvisés sont dès à présent 
payables aux sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans, de 
méme qu'aux titulaires de la carte d’économiquement faible. » 

Je mets aux voix l’article 11 ter. 

(L'article 11 ter, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 19.] 


M. le présdent. La commission propose, pour l'artiele 19, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: : 

« Art. 19. — Le premier alinéa de l'article 45 de Ja {loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 est modifié ainsi qu'il suit : 

« À compter du f* juillet 1952, ce privilège spécial ne pourra 
être inscrit après l'expiration d'un délai d'un an à compter de 
la date de dé'ivrance du certificat de conformité prévu par 
l'article 9 de la loi du 27 octobre 1945 relative au permis de 
construire. » 

Je mets aux voix l’artiele 19. : 

(L'article 19, mis aux voir, est adopté} 
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[Article 19 bis nouveau.] 


M.'"le président. La commission propose de maintenir la 4is- 
jouction votée par le Conseil de a République pour l'article 
{9 bis nouveau, ainsi Conçu” 

« Les dispositions de l'article 10 de la loi n° 48-1973 du 
91 décembre 1948 et des articles 41 et 42 de La loi n° 50-135 du 
31 janvier 1950 ne sont pas applirables à la prise en charge 
ar l'Etat des honoraires des architectes, experts et technicieuss, 
prévue aux articles 39 et 46 de la loi du 28 octobre 1946, » 

M. Coudray a déposé, au nom de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre, saisie pour avis, un 
amendement tendant à reprendre cet article disjoint par le 
Conseil de la République. 

La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray, rapporleur pour avis de la commission 
de la reconstrurtion. La commission de la reconstrnction a 
examiné hier le rapport de M. le rapporteur général et à estimé 
devoir reprendre l'article disjoint par le Conseil de la Répu- 
blique. Cet article reproduisuit un amendement de notre col- 
lègue M. Crouzier, à qui je laisse le soin de défendre son texte. 


M. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M, Jean Crouzier. M. le ministre de la reconstruction a déclaré 
devant le Conseil de la République qu'il serait inadmissible 
que les acquéreurs de donnnages de guerre fussent rembour- 
sés en e<pèces des honoraires qu'ils ont payés à leurs archi- 
tecles. 

Je suis tout à fait d'accord à cet égard. I n'a jamais été 
dans mon esprit de demander que cette catégorie de sinistrés 
soit ainsi favorisée, sauf, bien entendu, si l'acquéreur reçoit à 
titre tout à fait exceptionnel des avances en espèces. 

Ce que je vise dans mon amendement, c'est le remboursement 
aux ‘sinistrés d'origine qui sont obligatoirement réglés sous 
forme de titres, des honoraires qu'ils ont avancés à leurs 
experls ou architectes. 

Autrement dit, je demande que la disposition actuellement 
en vigueur en ce qui concerne les honoraires d'évaluation qui, 
eux, sont payés en espèces, soit étendue aux honoraires de 
reconstitution. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mes- 
dames, messieurs, je demande que cet amendement soil 
repoussé. 

En dehors du règlement direct et en espèces des frais néces- 
saires à l'évaluation du dommage, rien ne peut jusbtier qu'une 
partie de 1a reconstitution soit réglée en espèces à ceux qui, 
devancant l'ordre de priorité, reconstruisent à l'aide de titres. 

IL n'y à aucune raison de distinguer entre les honoraires de 
l'architecte et d'autres dépenses telles que les sommes payées 
au plombier, au zingueur, au maçon où à n'importe quelle 
autre corporation du bâtiment. 

D'autre part, comme le texte ne fait aucune distinction, Ja 
loi s'appliquerait automatiquement aux acquéreurs de dom- 
mage< L guerre qui reconstruisent à l'aide de titres. Si bien 
que l'Etat verserait en espèces environ 35 p. 1400 du montant 
total de la reconstruction, ce qni correspond sensiblement aux 
honoraires de l'architecte, à ceux qui auront acquis pour 
35 p. 100 le droit au dommage. Cette prime serait injustifiable. 

Je demande à M. Crouzier de bien comprendre que dans run 
altitude, il n’y a rien de contraire aux intérêts légitimes des 
architertes où des experts, mais que vraiment rien ne peut jus- 
fier cette mesure d'exception. 

Je prends de nouveau:très volontiers ici l'engagement que les 
frais d'évaluation du dossier, quel qu'il soit pourront être 
réglés en espèces, si la demande en est faite par le sinistré, 
c'est-à-dire si ce dernier demande que l'architecte ou l'expert 
soit réglé directement. Cela est conforme d'ailleurs au décret 
du 3 février 1950, qui n'est pas toujours appliqué parce qu'il 
n'est pas suffisamment connu des sinistrés. 

Mais en dehors de cela, cet amendement ne me paraît pas 
fondé et je demande à M. Crouzier de ne pas le maintenir. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission des finances repousse 
l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Je ferai remarquer à M. le ministre de la 
reconstruction que les honoraires d'évaluation sont actuele- 
ment réglés en espèces, même aux sinistrés qui reçoivent 
en payement des titres, ‘ 








M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'e-t 
ce que je viens de dire. 

M. Jean Crourxier. le que nous demandons, c'est que cette 
mesure soit élendue aux honorures de reconstution 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je’ 
demande le scrutin. 


M. Jean Crouzier. Mon amendement ayant élé adopté à l'una- 
nimité par la commission de la reconstruction, je ne peux faire 


autrement que de le maintenir. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Con- 
dray, repoussé par le Gouvernement et gar la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuenllis ) 

M. le président. Personne ne demande plus 4 voler ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants .......... csoédesses DH; 
PR MNMONRR sc césoéoncste diet se. 200 
Pour l'adoption .....2.... 1% 

1 EEE CO RS 40 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
En conséquenre, l'article 19 bis demeure disjoint, 


M. Gsorges Coudray, rapporteur pour aus. Je lemande sa 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Georges Coudray, rapporteur pour amis. Monsieur le pré- 
sident, en im'excusant de faire revenir l'Assermb ée un instant 
en arrière, je désire présenter, à propos de l'article 19, une 
remarque de forme qui me parait d'mportance. 

L'article 19 est, en effet, ainsi conçu 

« Le premier alinéa de l'article 45 de Ja loi n° 46-2389 du 
2 octobre 1M6 est modilié ainsi qu'il suit: 

« À compter du 1% juillet 1952, ce privilège spécial ne pourra 
être inscrit après Fexpiration d'un délai d'un an à compter de 
la date de uéiivrance du certificat de conformité prévu par 
l'article 9 de la loi du 27 octobre 1945 relative au permis de 
construire, » 

En réalité, le 2° alinéa de cet article n'est pas destiné 
à se substituer au 1® alinés de l'article 45 de la loi du 28 octo- 
bre 1946, mais bien à "+ ajouter pour le compléter 

H ne nous est malheureusement pas possible de substituer 
le mot « complété » au mot « modifié » qui a été adopté par 
l'Assemb'ée nationale en premicre lecture, puis par le Conseil 
de la République et enfin par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture. Je pense que, par le moyen d'un erratum, 
le texte pourra être rétabli dans son véritable sens 


M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, j'observe 
que le texte à été adôpté par l'Assemblée nationale, par le 
Conseil de la République, pu:s définitivement par l'Assemblée 
nationale. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 


une erreur de forme: la lisposilion en cause ne peut avofr 
d'autre sens 


M, Georges Coudray, ce ge pour ais. Telle qu'elle est 


rédigée, il est certain que la disposition n a pas de sens. 

M le président. S'il s'agit strictement d'une erreur matérielle, 
il Sera possible aux deux Assemblées de procéder par voie 
d'erratum. (Très bien! tres ner!) 


[Article 24.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 24, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 24. — Les modifications suivantes sont apportées à Ja 
loi du 5 décembre 1922 portant codification des lois sur les 
habitations à loyer modéré et à la petite propriété : 

« 1° L'article 3 de la loi du 5 décembre 1922 et le deuxième 
paragraphe de l'article 11 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
fixant les conditions dans lesquelles les organismes d'Hihita- 
tions à loyer modéré peuvent bénélicier d'avances du Trésor 
sont abrogés; 
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a 2° L'alinéa 4 de l'article 16 de la loi du 5 décembre 1922 
est ainsi mmoduié : 

« Les receveurs des offices publics d'habitations à lover 
modéré sont tenus de fournir un cautionnement dont le men- 
lant est fixé par décret sur la proposilion du ministre des 
finances el des affaires économiques et du ministre de la recons- 
Wruction et de l'urbanisme. » : 

« 4° L'alinéa 5 de l'article 22 de la loi du 5 décembre 1922 
est moduiié ainsi qu'il suit: 

« Lorsque le payement des annuités n'est pas garanti par la 
commune où le département, la créance en principal, intérêts 
el accessoires, de l'Etat est garantie par un privilège spécial 
sur les immeubles, est conservé par une imscriplion prise 
au bureau des hypothèques, en vertu du contrat de prêt dans 
le délai de six mois à compter de la signature de l'acte. La 
tadalion du privilège sera effectuée sur mainlevée du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qui pourra, à cet eflet, 
déléguer sa signature, 

_« Le privitege speéci s'étend à l'ensemble des constructions 
éditiées à l'aide des prets et aux terrains sur lesquels elles sont 
jmplantés loutefois, son assiette peut être limitée conven- 
Lonnellement par le contrat de prêt, Le privilège s'exerce par 
préférence à tons autres privilèges ou hypothèques, inserits ou 
non inscrils, à la seule exception du privilège des frais de 
justice, Les inscriptions de privilège sont dispensées du renou- 
vellement décennal pre&ærit par l'article 2154 du code civil, »; 

« 4° Les exonérations de taxes hypothécaires ainsi que la 
réduction du salaire du conservateur ss hypothèques édictées 
par le deuxième alinéa de l'article 24 de la loi n° 51-650 du 
24 mai 14 sont applicables à l'inscription et à la radiation 
ar Er institué par le troisième paragraphe du présent 
art 


« 5° L'artu le 56 de la loi du 5 décembre 1922 est abrogé et 
lemplacé par l'article suivant : 
dr, 76 Les corniltés sont institués par décret pris après 


avis du conseil général et du conseil supérieur des habitations 
à lover modéré; le décret de constitution détermine l'étendue 
de leur circonscription territoriale, Le nombre des membres 
des comiles est fixe par le préfet dans la limite de 12 au moins 
et de IS au plus. Pour le département de la Seine, ce nombre 
peut être élevé à 24, 

« Le tiers du comité est nommé par le conseil général qui 
le choisit parmi les membres du conseil général, des munici- 
palités et des chambres de commerce de la circonscription du 
comté, 

« Les deux autres tiers sont désignés dans les conditions 
déterminées par un arrêté du ministre de la reconstrnction et 
de l'urbanisme pris après avis dn comité permanent du conseil 
supérieur visé à l'article 80 de la présente loi. 

« Les membres des comités sont nommés pour trois ans; 
leur mandat peut êire renouvelé. 

_« En cas de vacance provenant de démission on de décès, 
il y est pourvu dans un délai maximum de trois ans suivant 
les conditions prévues aux paragraphes précédents. 

« Îl en est de même lorsqu'un membre perd la qualité en 
Jaquelle 1l avait été mormmté., » 

« 6° Le programme de construction des offices et sociétés 
anonymes d'habitations à lover modéré est réservé à la loca- 
tion simple; toutefuis, les offices an être exceplionnel- 
lement autorisés à construire des logements en vue de leur 
Cession, 

« Pour ces opérations, l'emprunt initialement contracté par 
l'organisation d'habitations à lover modéré constructeur est 
transformé en un prêt à la société de crédit immobilier ou à 
la société coopérative d'habitations à loyer modéré qui le 
rembourse suivant les règlements d'amortissement et dans les 
délais qui lui sont applicables. 

« Un décret en conseil d'Etat déterminera les conditions 


d pplicat 1 des deux alinéas ci-dessus. 
« 7° Le deuxième alinéa de l'article 24 de la loi n° 51-650 du 
24 mai 1951 est moditl mme suit: 


les inscriptions et radiations des hypothèques visées au 
paragraphe précédent ainsi que les inscriptions et radiations 
des hypothèques grises par les organismes d'habitations à 
loyer modéré et de crédit immobilier pour la sûreté et le 
recouvrement des prêts individuels qu'ils sont appelés à con- 
sentir à des particuliers ne donnent lieu à aucune taxe hypo- 
thécuire. Les conservateurs des hypothèques perçoivent pour 
toutes ce« ini riptions et radiat ons le salaire iEmUEn prévu 
par des textes en vigueur, » 


Je mets aux voix l'article 24, ainsi rédigé. 


(L'article 21, ainsi rédigé, mis eux voir, est adopté.) 





[Article 24 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 24 bic, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 24 bis. — 11 est ajouté à l’article 6 de la loi du 10 j: 
let 1851 un quatrième alinéa ainsi conçu: 

« Le déciassement, du domaine public militaire, de parcell 
dépendant de places de guerre et reronnues propices à limy! 
tation de groupes d'habitation et de bâtiments publics pour 
être prononcé par décret pris sur la proposition du manist 
de la défense nationale, du ministre du budget et du minis! 
de la reconstruction et de l'urbanisme. Le même décret pourra 
prononcer également la désaffectation desdites parcelles en \ 
de leur cession à des personnes physiques ou morales « 
prendront l'engagement d'y élever des constructions à usise 
d'habitation, » 

Je mets aux voix l’article 24 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 24 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 29 ] 


M. Le ident. La commission propose, gour l'artiele 29, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la Républiqu 
de reprendre le texte voté gar l'Assemblée nationale en jn 
miere lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 29. — A compter de la j romulgation de la présente li, 
il est ouvert aux personnes qui demandent le bénéfke de ji 
loi n° 46-2389 du ?$S octobre 1546 un délai de six mois pendant 
lequel elles auront la faculté de présenter une déclaration 
sinistre auprès des services compétents, 

« Les personnes ayant déposé une demande atteinte par là 
forc'usion sont relevées de celle-ci. » 

MM. Paul Coste-Floret et Secrétain ont présenté un amen- 
dement tendant à disjoindre l'article 29. 

La parole est à M. Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. L'article 29, dans le texte de l'Assemblce 
nationale, a pour objet d'ouvrir un délai de six mois pendant 
lequel les impétrants auront la faculté de présenter une décla- 
ralion de sinistre auprès des services compétents. C'est rouvrir, 
en réalité, toute la procédure des dommages de guerre. 

Au moment où chacun reconnaît la nécessité de réaliser 
des économies, cet article ne s'impose pas d'une maniere 
particulière. C'est pourquoi je demande, avec M. Secrétain, la 
disjonction de l'article 29. 


M. le président. La parole est à M. Nisse, contre la disjonction. 


M. Robert Nisse. Je demande à l’Assemblée de rejeter l'amen- 
dement que vient de déposer à l'instant M. Paul Coste-Floret 
et de maintenir le texte qu'elle avait voté, en première lecture, 
par 324 voix contre 285, texte qui a été repris à la majorité 
par la commission des finances et à l'unanimité des présents 
par la commission de la reconstructien. 

L'an dernier — puisque nous sommes le 3 janvier 1952 et 
que le fait se passait en avril 1951 — Ja précédente Assemblée 
nationale avait rejeté un texte identique devant les assurances 
données par M. le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que toute demande présentée par un sinistré tendant à 
être relevé de la forelusion serait examinée avec la plus grande 
bienveillance. 

Hélas! depuis avril 1951 la situation n’a pas changé: les 
réclamations sont toujours aussi nombreuses,”"aussi vives et, 
disons-le, aussi justifiées et aussi peu couronnées de succès. 

M. Pierre Garet. Absolument. 

M. Robert Nisse. Le Conseil de la République, à main levée, 
a repoussé l’article que l’Assemblée nationale avait voté à ma 
demande, Mais il en en introduit un autre, l’article 31 — que 
j'approuve du reste — relevant de la forelusion pendant un 
délai de six mois, les vendeurs de biens sinistrés ayant des 
réclamations à présenter à leurs acquéreurs. Le texte revenu 
du Conseil de la République relève ainsi de la forclusion un 
sinistré contre le tiers acquéreur de son bien, mais ne relève 
pas de la forclusion ce sinistré contre l'Etat. 

L'Etat se montrerait-il ainsi libéral lorsqu'il s'agit d'un tiers, 
mais singulierement restrictif lorsqu'il s’agit de lui-même ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
faites erreur, monsieur ANisse, Me permellez-vous de vous 
interrompre ? 














ch — 











ASSEMBLEE NATIONAIE — 


{re 








M. Robert Misse. Volonliers, monsieur le ministre 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
oubliez que je n'avais ee le droit de relever de Ia forclusion 
dans les cas visés par l'article 73, mais que j'ai ce droit pour 
les demandes adresses à L'Etat, 

H n'est pas exact de dire que les cas particuliers n'ont pas 
été examinés avec bienveillance, J'ai pris des décisions, tout 
au long de l'année, relevant de la forclusion des sinistrés qui 
faisaient une déclaration de dormmages de guerre, lorsque des 
motifs valables étaient invoqués, notamment des cas de force 
majeure. 

M. Jean Crouzier. Vous n'en avez pas relevé beaucoup. 

M. Pierre Garet. C'élaient des cas lout à fait exceptionnels! 


M. Robert Nisse. MM. Crouzier et Garet confirment mes décla- 
rations: c'est très rarement que des ministres ont été relevés 
de la forclusion. A la vérité, il s'agit de cas tellement excep- 
uonnels qu'il vaut mieux n'en pas parler. 

Un peut même se demander s'il est juste que L'Etat oppose 
une forclusion quelconque à la réparation d'un dommage de 
guerre. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Douze 


als apres ! 

M. Robert Nisse. Aucune forclusion ne devrait être opposée 
par l'Etat aux malheurs, aux misères et aux détresses résul- 
tant d'un fait de guerre. 

La précédente Assemblée nationale s'est honorée en suppri- 
mant la forclusion qu'on opposait trop souvent aux anciens 
combattants qui faisaient valoir leurs justes droits. Il à fallu 
des années pour aboutir à e> résultat devant flheostilité de 
certains départements ministériel< 

Rappellerai-je, à ce sujet, les éloquentes paroles prononcées 
le 15 mai dernier par M. de Moro-Giafferri ? 

Notre éminent si : 

« Que signifie la forclusion ? C'est la réponse suivante de 
l'administration à un ayant droit: vos droits sont peul-être 
bons, mais vous n'avez pas fait diligence en temps utile. 

« Quand on pense que cette objection est opposée à un 
citoyen, il est impossible de ne pas avoir le cour serré, » 

Et M. de Moro-Giafferri poursuivait : 

« El puis, ceux à qui on reproche omme à moi d'être de 
vieux juristes se rappellent ce vieux principe de droit qui 
n'était pas sans noblesse: Autrefois, l'Elat ne prescrivait pas. 
Les rois ne prescrivaient pas. Il est dommage que, sur ce point 
du moins, la République n'ait pas recueilli l'héritage des sou- 
Verains, » 

Bien que les deux ordres de sacrifices ne puissent, en ancune 
façon, être comparés, la forelusion ne se comprend pas davan- 
tage pour les sinistrés qui ont souffert dans leurs biens que 
pour les mutilés qui ont souffert dans leur chair. 

Lorsqu'on est en présence d'un dommage, le problème qui 
se pose est de savoir si ce dommage résulte bien d'un fait 
de guerre et s’il ouvre droit à réparation, et non pas de savoir 
à quelle date le sinistre a été déclaré, La question est celle-ci: 
le <inistré a-t-il droit ou n'a-t-il pas droit À réparation ? 
L'origine du dommage donne-t-elle où ne donne-t-elle pas lieu 
à l'application de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre ? 

L'obiection qu'une déclaration tardive est plus difficile à 
contrôter qu'une déclaration plus ancienne ne tient guére car, 
malgré nos demandes répétées, bien peu d'estimations délini- 
tives de dommages ont été encore etfectuées à ce jour, surtout 
dans le domaine mobilier, vous le disiez encore, monsieur le 
ministre, dans la nuit de Noël ici même, 

Quant à moi, je regrette, je l'ai souvent dit, qu'un décret 
du 31 décembre 1948 ait supprimé les commissions cantonales 
qui auraient assuré un parfait contrôle des déclarations des 
sinistrés, quelle que soit la date de leur déclaration. 

Mais, monsieur le ministre, vous avez institué des com- 
Missions communales qui, bien que seulement consultatives, 
font un excellent travail. Crovez-vous qu'elles n'examineront 
pas avec attention toutes les déclarations des sinistrés qu'elles 
aient été faites avant ou après le 1° juillet 1947, date actuelle 
de forclusion ? 

J'ai toujours préconisé un contrôle très strict. Des sanctions 
très sévères doivent être appliquées à tous ceux qui font 
sciemment de fausses déclarations, comme du reste le prévoient 
les articles 71 et 72 de la loi du 28 octobre 1946. 

Mais, monsieur le ministre, ne croyez-vous pas que 
les forbans — je n'hésite pas à employer ce mot — qui ont 
pu soager à profiter de Ja legislation sur les fcinmages Ge 
guerre sans y avoir droit ou au delà de leurs droits, out fait 
eur déclaration en temps utile ? 


‘ollègue s'exprimait air 
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À la vérité, c'est à une foule de pauvres ge que la for. 
lusion est aujourd'hui upposéte. Bien sût e< pu dit lu 
monde out fait leur déclaration en t nps voulu, Ma H Va 
es p et les humbles, Nous pensons aux VIPUX Lx es, 
qui ignoraient même qu'il v eût une législation sur les gone 
mages de guerre ou qui n'y ont pas eru. Nous pensons à ceux 
qui avaient co ifié à un tiers le soin de présenter une déclara. 
Lion qui n'a jamais été faite. Nous pen<ons à ceux qui ont con- 
fondu carte de sinistré et déclaration de sinistre 

On nous dit aujourd'hui qu'ils auraient dù savoir, R ûr ! 
Mais est-ce une réponse à opposer sux malheureux ? 

On nous dit encore qu'ils n'ont qu'à présenter une requête 
pour demander à être relevés de la forelusio Pen <û re, 
monsieur le ministre! Mais combien d'entre eux 1 tent, par 
timidite à faire valoir leurs droits lors qu'e lat 1e] 
les choses et sauf cas exceptionnels, pre<q tout S d'mane 
les formulées pour ètre relevé de la forcluston sont rejet 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vou1g 


fait noimneut du sentimentaiisme ridicu 
M. Robert Nisse, Oh monsieur le m sitre MINE Pons 17e 
vous dire qu'on fait du sentimenta ne ridicule quand on 


défend des malheureux et 
M. Paul Coste-Floret, Et ! on parie l'économiest! 
M. Raymond Mondon. Lou: 1vez vo! \ 


M. Paul Coste-Floret. 
lemande qu'on applique. 


M. Raymond Mondon. On voit bien que vous n'appartenez 


Pas à une region si siree 
M. Paul Coste-Floret. si ! 
M. Michel Raingeard, l'air la grèle 
M. Robert Nisse. On reproche maintenant à %es malheureux 


le n'avoir pas présenté de demandes compliquees pour être 
relevées de la forclusion, Hélas! certains ne savent mème pas, 
quelquefois, expliquer clairement pourquoi ils n'ont pas pré- 
senté à temps leur demande. Pour eux, la forclusion joue 


comme un 

IL est nécessaire d'ouvrir un nouveau délai 
tout sinstré pourra faire valoir ses droits, Les 
trés ne doivent pas dépendre du bon vouloir de 


juperet, 
pr da il lequel 
jroits des <ris- 


tdministra- 


Luon, a une décision des servires quant à la forclusion lis me 
loivent pas lépendre d'un « fait du prince » — ‘de ce prince 
qui, lui, du reste, ne preserivail jamais, comme nous le disait 


M. d. 
l'heure. 


Moro-Giafferri en tinai 


lernier, je 1al rappeie tout à 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le 
prime n'avait pas à prescrire, Car ll he pavait Pas Jus le 


dommages de guerre qu'il ne versait de pensicne, 


M. Robert Nisse. Avez-vous songé, monsieur le ministre, à 


que peuvent être les réflexions d'un sinistré auquel on 
oppose la forclusion, alors qu'à côt f 


il voit des non<æinistrés élever de belle: maisons. grâce à 
des dommages de guerre acquis par eux à vil prix à des sinis- 
nistrés qui ont été dans l'obligation de réaliser leurs doun- 
nages ? 

1) iuttie part l’ali \éa 2 le l'article 7 le Ja () lu 2# oct! 11e 


} , 
1946 lisp se que « sont pré<uthes, sauli preuxeé contraire, rêr 1l- 


ter de faits de guerre les dothinages causés aux biens dues 
popuialions expuisées pal ennenmnt eu évi l'oilice ou 
par ordre de l'autorité miitaire au cours des périodes et dans 


les FegiOot= qui seront pre isces ail lëcre 

Des décrets ont ainsi été pris, 
régions. Et beauconp de régions ont été désignées dan ler 
parus souvent bien apres 1e 


déer els, 


la forclusion. 

Ainsi, avant le fer juillet 1017 mn disait aux einis!r VOUS 
n'avez droit à rien, votre région ma pas été désiguée dans 
un décret, Et ces sinistrés n'ont pas fa le déc'ar nn de 
sinisire, 

Mais une fois le déer { paru, on | r lit vorns n 1,02 
iroit à rien, vous êtes forclos, vous auriez dû faire une décla- 


ration ser valu 

Evidemment, ces sinistrés auraient dù faire une dé‘laration 
conservatoire, mais où ne leur a rien dit de tel à l'époque, 
et maintenant leurs droits ne sont pas reconnus 

Cette situation est d'autant plus choquante que La furclusion 
ne joue pas pour tous. 
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Les journaux du 7 mars 1951 — je dis bien: 1951 — ont 
publié un communiqué du ministère des aflaires étrangères 
dont jextrais ce qui suit: 

En vue de l'application de l'article 10 de la lai du 28 octobre 
1956 sur les dommages de guerre... » — article qui, du reste, 


h esl pas encore entré en ippil ON — « l'office des biens 
ei Intérêts privés à été charge du recensement des dommages 
de guerre français à l'étranger, En conséquence, les personnes 
physiques ou morales françaises dont les biens (immobiiiers, 
mobiliers viustriels, commerciaux. agricoles) situées à l'étran- 


ger ont, du fait des hostilités, subi des dommages, doivent 
| ' 


& adresser d'urgence à l'office des biens et intérêts privés, » 

objectait l'autre jour les difficultés de 
contrôler les déclarations actuelles des sinistrés en France, 
difficu.tés qui, du reste, à mon avis, ne sont pas plus grandes 


aux celle Ï inves iux déclarations anciennes. Je serais 
cut Ix d ivoir difficultés de contrôle ne seront pas 
singuberement plus grandes encore pour les déclarations faites 
äciuellement pour des sinistres à l'étrange 

Eufin, le décret du 31 décembre 1946, qui a fixé les délais 
de lorvlu tu nalicre le le ration di sinistres, comprend, 
“ 1° } l ta ait rédig 

« D | | ‘uix ait impartis aux étrangers ressor- 
lissant de pays avec lesquels est concln un accord spécial 
prévu par l'arlicle 11 de la loi du 28 octobre 1946 

En app.ication de ce texte et cela n'a peut-être pas été par 
sentimenialisme ridicu e, monsieur Île ministre des délais 
t{ aux ont été, en effet, d'ores et déjà consentis aux ressor- 
l ants des Elats-ÆUnis d'Amérique. du Canada, de ;a Grande- 


Bretagne et des colonies de la Couronne, seuls Etats avec les- 


quels ont élé passés |} ISqu à ce Jour des accords de réx pro ité 
‘our le reglement dés Cotnmages de guerre. 

Mais des négociations sont en cours avec d'autres pays, la 
Peigique en particulie Vous nous l'avez contirmé le 24 dé- 
Ct bre In I IGUI e ministre, 

Des qu'un accord de réciprocité aura été signé avec un 
nouveau pays, la Belgiqne par exemple — et il peut y en 
avoir d'autres — vous devrez ouvrir des délais spéciaux pour 
la d iration des simstres supportés en France par les res- 
sortissants d  pavs, Si bien que dans un mème village, 
un Francça inistré se verrait opposer la forclusion pour 
déclaration faile après le {1% juillet 1947 — pour une déclara- 
tion faits, par exemple, en août 1947 — tandis que son voisin 
étranger, belge par exemple, aurait toute latitude pour faire sa 
d iralion en 1952, ou peut-être même plus tard, suivant la 
date à iqueie 1 à rd d réciprocilé aura élé signé avec le 
} (A! nil 1! est essortissant 

Je n'hésite pas à dire qu'une telle situation est absolument 
jmpen-sable 

Enfin, la loi du 23 avril 1949 sur les spoliés a prévu un 
rt l'Etat ha cans aucun dé,a 

A la vérité, vous le sentez bien, mes chers collègues, outre 
Ja question même de relever de la forelusion les pauvres gens 
auxquels n l'oppose ustement puisque leurs dommages 
sont ndiscutablement les dommages de guerre, la loi du 
2% oclol RU “irne décret du 31 décembre 1916 con- 
Le il icune r la forclusion 

l 1 ét LE que nue pa l en effet que tous les «ir istrés 
devratent f e une déclaration de sinistre même si la législa- 
1 | ( mbialt pu ipn ble. I eût été désirable de 
pre p exemple que to les pillés, tous les étrangers 
{ Vault LE. 1 ( 1 . Î ration niservaloire avant telle date. 
LU cela NA } élue jt 

Nou le m ] s do i Assemblée nationale de maintenir 
£a «d ven et € OU l I IVe pr “ue de sIX mois pen- 
dant | e aucune forclusion ne pourra plus ètre opposée 
aux 

| ra re de dunner À cette décision toute la publi- 
cité d ble par radio, par journaux, par affiches, afin qu'au- 
cun © | puisse arguer par la suile de son ignorance. 

ll du l | e période sera obligatoire pour 
le u . | $ qu is devront faire au 
I l Va P int celle période $ ls 
\ l in În Ù | \ lég illon sur 1e5 
’ | un déla I i " P à être 
l ju | . 

que | A léjugera pas, qu'elle confir- 
. ( quité qu'elle prise dans la 

\ nettra X I injustement 
{ ! ta 1 F lre d'ur des lois 
hi hliau car c'est une loi de 
loummages de guerre. 
P 4 
M. Le président. | t à M. le ministre de la reconstruc- 


l el 
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M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je désire 
replacer le débat dans ses limites verilables. Je rappelle que 
nous sommes en 19532, c'est-à-dire douze ans après les premiers 
dommages causés par la guerre et bientôt six ans après le vote 
de la loi. 

En eflet, la loi a été volée en octobre 1946; elle prévoyait 
dans son article 36 l'obligation pour les sinistrés de faire leur 
demande avant une date limite. Celle-ci a été fixéé au 1% juil. 
let 1947. 

M. Nisse à fait état de la générosité des rois, qui ne prescri. 
vaient pas de délai, mais l'ancien régime ne reconnaissait pas 
de droit à indemnilé de dommages de guerre, 


M. Robert Niss®, Ad:e=sez-vous à M° de Moro-Giafferri. C'est 
lui qui a rappelé que les rois ne prescrivaient pas. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mi: 
vous avez répété ses parole, en comrmetlant d'alleurs une 
double erreur. D'abord, cette absence de prescription ne pro 
venait pas d'une générosité parliculière; ensuite, ce qui est 
vrai pour les anciens combattants ne l’est pas nécessairement 
pour les droits à dommages de guerre. 

Je rappelle que le Conseil de la République a disjoint Ja dis- 
position volée par l'Assemblée nationale sur le rapport d'un 
sénateur représentant un département très sinistré et que le 
président de la commission de la reconstruction du Conseil 
de la République à demandé, et cette commission l'a unanime 
ment suivi, que le texte de l’Assemblée nationale soit disjoint. 

Il n'est pas de l'intévêt des sinistrés de voir de nouveau 
l'administration des dommages de guerre submergée par des 
déclarations qui, en 1%%2, si elles sont nombreuses, seront 
incontrôlibles, 

J'insiste sur le libéralisme avec lequel la Joi pesmet de 
faire la preuve du bien-fondé des demandes, 

L'article 37 de la loi éur les dommages de guerre indique 
que : « Tout moyen de preuve, même pur simple présomption, 
est admis pour établir la réalité et l'importance des dommages 
visés par la présente loi. Les parents et domestiques peuvent 
être entendus comme témoins, » 

Les déclarations qui séra.ent faites maintenant et appuyées 
sur des témoignages relatifs à des faits vieux de six à douze 
ans seraient recevable, Nul doute qne l'administration ne <e 
trouve bientôt en présence de très nombreuses nouvelles décla- 
rations, 

Je dis que ce n’est pas raisonnable, 

C'est pour ce motif qu'au Conseil de la République, des 
représentants de tous les groupes ét même de ceux qui sont 
composés de vas amis, monsieur Nisse, ont tenu à déclarer 
publiquement qu'ils votera:ent la disjonction du texte adapté 
par l'Assemblée nationale. 

M. \isce connait aussi bien que quiconque les difficuités 
rencontrées par l'administration dans l'évaluation systématique 
des dommages de chaque &éinistré. Ouvrir actuellement un nou- 
veau délai de six mois pour les déclarations, les « susciter par 
tous movens », selon l'expression de notre collègue, ne rien 
négliger pour détecter les sinistrés qui n'auraient pas encore 
fait, en 1452, la déclaration de leurs dommages de guerre, c est 
faire en sorte qu'un monceau de demandes vienne encombrer 
les bureaux de l'administration. Je répète que ce n'est pas du 
tout raisonnable, 

Vous savez très bien, monsieur Ni<se, que si l'évaluation des 
dommages immothiliers est avancée dans une proportion impor- 
tante, puisque. dans certains départements, elle est terminée 
et que. dans d'autres, elle approche de son but, l'évaluation 
des dommages mobiliers — je n'avais pas besoin que vous le 
déclariez, je n'ai jamais prétendu le contraire — ne peut être 
encore définitive. 

Il existe déjà 3 millions de dossiers de dommages mobiliers, 
dont { million pour un seul fusil de chasse ou un unique poste 
de radio enlevé, 

M. Raymond Mondon, Ceux-là ont fait leur demande. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Voilà 
la timidité sur laquelle vous versez quelques pleurs. 

Défendre les sinistrés qui ont eu non pas la timidité, mais 
l'audace de constituer un dossier de dommages de guerre pour 
un seul fusil de chasse ou un poste de radio. 

M. Raymond Mondon. !l ne s'agit pas de ceux-à. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
dites qu'il ne s'agit pas de ceux-là, mais si l’on vous suivait, 
nous risquetions de recevoir peut-être un autre million de dos- 
siers du même genre. 

Je prétends qu'il ne serait pas raisonnable d'agir ainsi en 
1952 parce que ce ne serait pas conforme à l'inltérét bien 
compris des sinistrés. 








ASSEMBLEE NATIONALE — fr 





41 


DE 2 JANVIER 


SEANCE 1452 





Et c'est parce +: je crois défendre ici l'intégêt des sinistrés, 
que je demapde à l'Assemblée d'adopter l'amendement tendant 
à disjoindre l'article 29. 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, 


M. Jean Le Coutaller, Je ne me référerai pas aux pré: 
royaux. Je ne parlerai pas du fait du prince. Je lâcherai 
de ne pas être taxé de s4 atiment. ilisme ridicule 

Je veux rester sur le terrain de l’objectivité et de 
Or, quelle est la réalité au jour. l'hui ? 

Un certain nombre de sinistrés se voient 
ace que leur déclaration sp" inistre n'a 
[ s délais dans ‘es délégations départementales 

Quels sont les sinistrés qui se \ ent aujourd’hui opposer la 
force .usion ? Ce ne sont pas les fo s dont on 
vient de parler. Ceux-là ont depuis longtemps pris leurs pré- 


édents 
aussi 


la justice 


la forc'usion 
di posee dans 


opp »<er 


pas n: té 


* , 
rbans ou les patigsie 






cautions; depuis longtemps ils ont déposé une iration de 
éinistre qu'il sera bon, en effet, de vérifier, Les forclos sont 
ceux qui, ignorants, souvent il'etirés, ont ra” la défense de 
leurs intérêts à des experts, à des hommes d'aflares, à des 
architectes qui, par négligence, ou s e- gés à certains 


moments, ont omis de présenter les déclarations dans les délé- 
gations dépatteme ntales. 

Ce sont surtout ces gens-là nous voudrions 
voir relever de la forelus'on, c'e -dire les ph 1 
les plus intéressants parmi les s nistrés. 

Je sais bien, monsieur :e mijistre, que des ordres ont été 
donnés aux délégations départementales pour que les demandes 
présentées tardivement soient étudiées tres humainement et que 


au jo rd'hui 
malheureux, 


l'on recherche les moindres indi es permettant de trouver trace 
d'ur commencement de déclaration de sinistre, J nnais des 
délégations départementales qui, en effet, étudient très humai- 


Lement les demandes présentees, 

Seuiement, nous voudrions que le résultat de cette nouvele 
étude des demandes présentées ne pas iaissé à la dis- 
crétion les délégations départementales ni même, si l'on peut 
employer un mi n certainement trop fort lorsqu'il s'agit de vous 
monsieur le ministre, à l'arbitraire du ministre 

Nous désiræions qu'un texte légal permette l'examen des 
nouvelles déclarations qui seraient faites par suite d'omission 
où d'ignorance. 

On vient d'évoquer le surcroît de travail que causeraient ces 
nouvelles demandes qui viendraient encombrer les dé:égations 
départementa!es. 

Ma::, monsieur le ministre, le mème 
pour toutes les demandes présentées jusqu'à maintenant et 
dont la vérification exige du sérieux, En effet. c'est dans les 
demandes déjà présentées que vous pourriez peut-être trouver 
des erreurs, des fausses déclarations, alors que, à mon avis, 
celles qui seraient présentées désormais n'émaneraient que de 


soit 


twavail doit être accompli 


véritables sinistrés. 

Vons avez déclaré, monsieur le ministre, qu'un million de 
sinistrés avaient fait une déclaration pour un fusil de chasse, 
pour un poste de radio. C'est exact et je pense, comme vous, 


rx certains, peut-être, auraient pu s'abstenir de faire une telle 


éclaration 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Tous. 


M. Jean Le Coutaller. Mais. en tout état de cause, ces décla- 
rations ont été failes, vous êtes obligé de les étudier, Leurs 
auteurs recevront un dédommagement. Si donc celui qui a 

radio sera dédommagé, il serait incompré:- 


eme un poste de 


wasible que celui qui avait confié son affaire à un expert ou 


à un architecte et qui a quelquefois tout perdu ne le soit pas. 

C'est la raison pour laquelle, non pas par sentimentalisime 
ridicule, mais par justice, par honnèteté et par objectivité, nous 
vons demandons, monsieur Je ministre, d'accepter qu'un nou- 
veau délai soit ouvert, 1 à été demandé que ce di ai soit de 


est suffisant, à la condition que la pub dicité né 


tout cas, il ne faut pas maintenir la forelu- 
\ipplaudissements a gauche et à l'ex- 


SiX mois. ( pe- 
saire soit faite. Fn 
sion qui et une injustice. 


treme droite.) 


M. le président. la parole est à M. le ministre de la recons- 


fruction de l’urbanfsme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 


renouvelle 11 déclaration que j'ai faite au Conseil de la Répu- 


blique au sujet du cas signalé par M. Le Coutaller. 

M. Le Coutaller a insisté, avez raison, sur Ja situation 
des sinistrés qui, ayant charg un mandataire de faire leur 
déclaration, se trouvent maiatenant forclos parce que le manu- 
dati n a pas rempli sa INIS-101n, 

Ainsi que je l'ai dit au Conseil de la République, dans tons 
les cas qui seront signalés, dans lesquels la 1 ep nsabulité d’ur 
mandataire est à base de la lorclusion, je releverai les sinis 


trés de celle-ci. 








ninable 
houveau 


cela rais( 
tous un 


vutant j'estime quil est 
délur de six mois, 


Autant 
injusütié qd 


j° trouve 
Uvrir pour 


En effet, de nombreux sinistrés n'ont pas établi un dossier 
de dommages de gueïre pour un fusil de chasse ou pour ua 
certain nombre de biens qu'ils ont pu 4 lre, estimant qu après 
tout € était peu de chose au regard de ce qu ls n<ervaltent 
et se jugeant favorisés comparativement à ceux qui avaient 
perdu tous leurs biens. 

Je connais de nombreux sinistrés qui ont eu la pud le ne 
pas faire de déclarations pour d> pelits sinistes qu'ils pou- 
vaient supporter, parce qu'ils aient devant eux le spcelacle 


de ceux qui avaient tout perdu, 


M. Pierre Garet. L'esl exact, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Or 


quel.e va etre la msequence le l'octroi d un nouveau délai ? 
Chacun 1e es braves gens 1! it su ou b | | était 
leur devoir levant ds harg la haltio \ À ER iant se 
lire: Apres tout, pourquoi serais I li te | l'u 
tres ? Pourquoi ne ferais pas ist ma d iton po $ 
leux pheus que les A matuls ll lr pour a biev- 
clelte qui m'a été € \ ? Pourquoi, m illss * demande 
rals-je pas Une indemnité po mo n de toit dont quelques 
tuiies ont « soUuLe“t hr | | nl | i Û à Hiaisufh 
a en fa ou qui aurait € le dans le quartier ? 

Notez qu'à l'époque l'intéressé s'était estimé Di IX que 
sou lit h ait perdu e queiques tuiles el les avait url » 
de P inre che 

Yelle est la situation que s allez créer en ouvrant de 
nou IX delaäir 

Encore une fois Je demande à \ssembiée de bien Impr 
dre que nous n'avons pas, € 1952, à ouvi un delui de six 
mois et à faire à ve P opos toute une publ Le Autant y abonde 
dans le sens de M. Le Coutabler, autant je trouve déraisonnabie 
d'aller dans le sens qu'indique M. Xiss 

M. le ministre du budget me eugzère à l'instant u soiution 
qui pourrait ji it-ètre donner satisfaction Elle vonsisterait à 
constituer par décret une commission comprenant des par 
mentaires, des sinistrés, et qui donnerait som avis sut [DE 
demandes de relèvement de Ja forclusion, 

Le que je désire. est ne pas éêtr submervgé pat le nouvel!a 


J'insiste sur le fai! es trois 
nillon de demandes portent 


Lhimmazes 
mobi 


déclarations de 


mullhions de dossiers 


que, sul 


6 
uniquement eur un fusil de chasse où un poste de rad'o, Je 

»nnais, dans le centre de la France un dossier étalri pour une 
canne à pêche. 

M. Robert Nisse. Ce dossier-là avant, sans doute, été déposé 
avant le 1% juillet 1947, l'intéressé n'est pas forclos, lu 

Ce que vous dites va tout à fait dans le sens de ce que je 
demande, Car n'estal pas inadmissible qu'un dossier portant sur 
un dommage important mais déposé en août 1947 soit, lui, 

y 


frappé de forclusion 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je na 


liens pas à me trouver en présence de cinquante, ou de plu- 
sieurs entaines le dossiers nouveaux relatifs à des inties A4 
pêche, J'espère mème je le dis très franrh it ju un 
jour l'Assemblée itionale et Je Conse!l de l ” République 
décideront que cenx qui n'ont perdu pendant toute la guerre 
q 1 un ob et de l'importance l'un fusil oe hasee di un Pr 518 
le radio ou d’une canne à pê he ne seront pas 1n0emHISeS ie 
eite perle unique. 

M. le président. La parole est à M. Crouzier 

M. Jean Crouzier, Mes chers colègues, je comprends parfai- 
tement l'attitude de M. le ministre de Ja reconstruction, L'adop- 
tion de imenden t de M. N i npliquet 
mit Ja h lé ertuins de ses 

lout s, que M niai<t ne permet | lire Ë 
s Vait ipp ] i | | 2 to Il ! 1! ) 
la fo sion, avec plus d béra'isn i lement q hous 
liscutons aurait probable lt] P ent 

M. Raymond Mondon, € 6-1 exact, 

M. Jean Crouzier. M. le ministre l'a dit, il at vé de la for- 
luisIon lains siuistrés, mais 1 S'a 1 l Î taf { " 
lionnelis En fait, les dernandes qui it clé presentées ont tou- 
T ” L tees 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. l':13 
tout 

M. nn Crouzier, Fl'es sont tombées sous le couperet de rette 
Tu scout lotul bartait V à Ufi rt \ 1 tre 
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M. le ministre de la reconstruetion et de l'urbanisme. Ne 


dites pas qu'elles ont clé loutes rejetées. 
M. Jean Crouxier. Presque lou'es, 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je pré- 


fère cetle formule 

M, Jean Crouzier. Aujourd'hui, M. le ministre est infiniment 
plu uiciliaut, EH lâche du lest et je l'en félicite, mais it est 
regrettable qu'il n'ait pas tenu ce langage il y à pusieurs 
« ! 

M. Robert Nisse. Je demande un vole par scrutin. 

M. Pierre Courant, ministre du budyet. Je demande la parole. 

M. le président, La parule est à M. le nuuistre du budget, 

M. le ministre du budget. Je crois qu'il est possible de trou- 
vt ] fourmuie d'apaisement et de conciliation. 

J'ai cru comprendre que les auteurs de la proposition len- 


dun! à relever de forciusion les sinisirés relardataires étaient 
mécontents du fait que, à leur gré, la politique suivie par 1e 
0 t 


iinistère de la reconstruction à ele paruculierement stricte. 


M. le muinictre de la reconstruction vient de se déclarer dis- 
tout en leur donnani entière 


| é à accepter une formule qui, 
satisfactron e pres ile aucun des iconvéments quel redoute. 
Nots SOIN une époque où tous les parlementaires, très 


justement preocecupent de ne pas augmenter le nombre des 
accroître le travail de l'Elat, ce 
qu : ni! augmentation du nombre 
des fonchoennauires et des jrais de fonctiournement de l'appareil 
Mon collègue à raison lorsqu'il déclare qu avec 
un certain notubre de demandes dont lie caractère etmouvant 
ne saurait être contesté la réouverture des délais va permeltre 
l'une fou le réciathaluons QU ON HA Jus 

songé à faire lorsqu'on se trouvait en presence de l'immensité 
du désastre qu'un certain nombre de sinistrés vont peul- 


être présenter maintenant 


fonctionnaires et de me pus 


t ‘ie 


admmministræl 


le den petites 


imations va encombrer les bureaux 
peul-être métne relarder 
mmeltre le desvrdre dans 


Celle masse de pelles rt 
du ministère de la reconstruction, 
l'expéd lion des dossiers inléressants 
une adminsiralion qui à connu des prelntutes annees trés 
pénibles et qui, depuis quelque temps je le dis à la louange 
des fonctionnaires qui la composent — est sortie de la période 


de trop grande abondance des travaux, de la période de sur- 
charge pour entrer dans une période de travail organisé. 
Puisque M. le ministre de la reconstruction en est d'accord, 


mine on le fait en d'autres domaines qui 


Il faut procéder 

intéressent d'autres ministères, 11 faut que le ministre se sou- 
mette au contrôle d'une commission comprenant des représen- 
tants des sinistrés et un certain nombre de parlementaires. 
Puisqu'on conteste qu'ait été appliquée une nolitique libérale 
à l'endroit des demandes de relevé de forclusion des sinistrés, 
rien n'empêche que ces dermandes soient examinées d'abord 
par ue ninission constituée par décret avec la composition 
que je vien d ndiquer, 


Lorsque celte commission aura donné son avis, je suis 
convaincu que M. le ministre de la reconstruction se fera un 
‘ 


devoir de le respecter toutes les fois qu'un élément nouveau — 


telle la découverte d'une fraude qui n'aurait pas été révélée à 
la commission — ne l'aménera pas à penser que relte commis 
s I ira!t< nêéme émis uu avis différent, si elle avait eu cet 
[LME | lation 

Au sera évil e fatras de petites réclamations nouvelles 


wureaux du ministère de la 
également qu'aucun sinistré 
risque puisque, pour appre- 
interviendront tonus ceux 


strés soit au Parlement, 


l'enmcombrer les 
reconstruction. Mais o évitera 
puisse croire qu'il court le moindre 
cier ses dro et pour les défendre, 
qui soit la s 1es i= } il )1is de sil 


l'ont onstamment soutenu, 


M. le président. La parole est à M. Lenormand 


M. André Lenormand, Il v à déjà p'usieurs années que le 
groupe communiste s'élait opposé à des mesuwwes de forclusion 

tière de dépôt des dossiers de dommages de guerre et, à 
maintes reprises, nous avions insisté sur le fait que les gens 
toujours eu la possibilité 


er mi 


évacués, notamment, nmavaient pas 
ou même n'avaient pas su établir leur dossier, C'est dire que 
nous sommes très heureux que la question soit à nouveau 
} evt 
En vérité, m eur le ministre de la recon<truction, je ne 
comp 15 ! voire ri nuement. Vous semblez craindre le 
dépôt d'une foule de petits dassiers Mais cette foule de petits 
dossiers ne vous gênera pas davantage que le million de dos- 
vT L dt fu s ue hasse ou les postes de T. S. F.. 





puisque vous n'accordez pas d’'indemnité, Les dossiers restant 
dans les cartons, peu importe qu'il y en ait quelques dizaines 
de milliers de plus. Vous n'en aurez pas plus de difficuités, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Cela 
empéchera seulement les services de travailler efticacement. 


M. André Lenormand. Cepenlant, je voudrais insister auprès 
de vous, mou<sieur le ministre, sur la question qui na pas 
encore été soulevée de la confasion qui existe souvent, dans 
l'esprit de nombreux sinistrés, cute le numéro du dossier 
déposé à la dél'ga'ion départementale et le numéro de la carte 
de =inistré a‘tribuée par l'office des anciens combattants. 


Comme je l'ai dit hier, à la commission de la reconstruction, 
dans certains Cas la forclusion a été opposée à des gens qui 
avalent été reconnus sinistrés partiels ou totaux, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Me per- 
metllez-vous d'apporter une précision ? 


M. André Lenormand. \olontiers, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le fait 
d'être titulaire d'une carte de sinistré a toujours été pour 
l'admivistration une présomption suffisante de Ja qualité de 
sinistré, Par conséquent, on ne doit pas opposer Ja forclusion 
à uu sini:tré de cette catégorie, 


M. André Lenormand. Je suis heureux de vous avoir conduit 
à faire cette déclaration car, dans de nombreux départements, 
où l’on respectait plus la lettre que l'esprit des texles, on 2 
opposé la forclusion à des sinistrés titulaires de la carte sous 
le prétexte qu'ils n'avaient pas déposé en temps utile leur 
demande d'æmdemn'sation. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Je 
renouvellerai mes instructions aux délégations. 


M. André Lenormand. ]] r<! donc acquis, par volee déclara- 
lion, que le fait de posséder une carte de sinistré total on 
partiel émanant de l'office des anciens combattants donne droit 
à la levée de la forclusion. k 

D'ailleurs, monsieur le ministre, dans tous ces cas, ou le 
dommage est important et il est normal qu'il entre dans le cadre 
des priorités, ou il est peu hmpæwtant et il attend la priorité. 
be toute facon cela ne peut pas vous créer de difficultés. 

Vous diles également, monsieur je miaistre, que vous serez 
saisi de dossiers incontrèlahles, Pourquoi ces nouveaux dossiers 
seraient-iis plus incontrôlables que ceux actuellement déposés 
dans vos dé'égations et pour lesque!s n'est encore intervenue 
aucune décision ? Il est certain que, lorsque vous aurez termmé 
votre opération d'indemnisation, c'est-à-dire dans trente eu 
quarante ans, à la cadence à laquelle vous allez, il ne sera pas 
plus facile de contrôler une indemnisation totale que de pro- 
céder, au début de 1%52, à l'enregistrement de nouveaux dos- 
siers. 

Quoi qu'il en soit si, après une pub'igté judicieuse, ainsi qu'il 
a été demandé, les detnandes nouvelles sont soumises au con- 
trôle sévère des associations de sinistrés et des municipalités, 
auxquelles pourront se joindre des représentants-du ministère 
de la reconstruction, je crois qu'ii ne pourra en résulter que des 
avantages pour des sinistrés qui le méritent amplement. 
(Très bien! très Lien! à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission des finanées, «pres 
un vote par appel nominal, a repris, pour l'article 29, le texte 
de l'Assemblée nationale, C'est donc sur ces conclusions que je 
devrais, mes chers coilègue<, insister auprès de vous. 

Mais il ressort incontestablement du débat que, si nous reve- 
nions au texte volé en première lecture, il y aurait là un fait 


générateur de dépenses et peut-être aussi — ce qui ne me 
parait pas souhaitable non plus qu'à la grande majorité de 
l'Assemblée — un encombrement supplémentaire des services 


du ministite de la reconstruction qui conduirait à l'augmen- 
tation du nombre des fonctionnaires. 


Dans ces conditions, la suggestion faite par M. le miui<tre du 
budget et acceptée par M. le ministre de la reconstruction en 
vue de constituer une comimission extraparlementaire au sein 
de laquelle un certain nombre de nos collègues pourraient étu- 
dier, sinon la valeur administrative du dossier, en tout cas ce 
que j'appellerai la moralité de la dépense, me parait devoir 
être retenue. 

Une telle commission pourrait faire un excellent travail de 
discrimination. Ainsi, le Pit générateur de la dépense se trou- 


verait considérablement réduit et nous n’aurions pas la crainte 
de voir un encombrement nouveau des services administratifs 
du ministère de la reconstruction. 








… 
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Aussi bien, quoique j'aie recu mandat de la commission des 
finances de demander la reprise du texte de l’Assemblée natio- 
nale, je veux, par un scrupule que chacun comprendra, souli- 
gner l'intérêt évident de la proposition qui vient d'être faite et 
qui devrait concilier à la fois la thèse de ceux qui veulent 
reprendre le texte de l’Assemblée et la thèse de ceux qui s'y 
opposent, puisqu'elle se trouve à mi-chemin. 

Je crois mème devoir, comme rapporteur général, souhaiter 
qu'une telle proposition retienne l'attention de l'Assemblée car, 
en permettant la réouverture de dossiers dans les Cas ot la 
moralité de la dépense aura été constatée par ln commission, 
nous aurons fait, à coup sûr, œuvre utiie. (Interruplions à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. La commission acceple-t-elle l'amendement de 
M. l'aul Coste-Fioret ? 


M. le rapporteur général. La commission approuve la propo- 
silion faite par M. le ministre du budget. 


M. le président. Je suis &aisi d'un amendement tendant à Ja 
disjonction de l'article 29. 

Le Gouvernement accepte la disjonction, Je voudrais l'avis 
de la commission des finances. 


M. le ministre du budget. La commis-ion l'acceple certaine- 
ment, sous le bénélice des promeses qui viennent d'être faites 
par le Gouvernement, 


M. le président, J'aimerais que M. le rapporteur général le 
dise lui-méme. 


M. le rapporteur général. Je remercie M. le président de me 
vermettre de faire entendre à nouveau ma voix, ce qui arrive 
Hlansmment depuis quelques semaines, 

Si nous adoptions la suggestion de la création d'une commis- 
sion, le délai de forclueion pourrait être remis en cause devant 
cette commission et les demandes nouvelles faire l'objet de 
l'examen nécessaire, Dans ces conditions, l'article 29 pourrait 
être disjoint. 

Je désirerais toutefois que le Gouvernement fit auparavant 
une déclaration formelle en ce qui concerne la date de la consti 
tution de cette commission et les dossieæs qui lui seraient 
SOUTI=, 


M. André Lenormand. C'est impossib'e. Ce n'est pas sérieux. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. la 
commisison pourrait être constituée dans un mois. 


M. le président. [a commission des finances accepte donc 
l'amendement de M. Coste-Flret, compte tenu de la consti- 
tution de la commission dont a parlé M. le ministre du budget. 


M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. De la 
constitution rapide. 


M. Auguste Joubert. Et de l'obligation pour le ministre de 
suivre les décisions de la commission. 


M. Pierre Garet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Garet,. 


M. Pierre Garet. Mes collègues de la commission de la recons- 
truction et des donuyages de guerre se souviennent de la thèse 
que j'ai défendue devant eux em mon nom strictement per- 
sonne). 

Je duis reconnaitre, d'autre part, que les arguments qui 
furent produits devant cette commission par MM. Nisse el 
Le Coutaller, notamment, ne manquaient pas de valeur et qu'en 
faisant allusion à certaines situations particulières ils avarent 
même, dans l'ensemble, raison. 

Pourquoi ce débat semble-t-il nous diviser aujourd'hui? La 
réponse a été, je crois, donnée par notre collègue et ami 
M. Crouzier. 11 et incontestable que les sinistrés faisant une 
déclaration de sinistre postérieurement au {°° juillet 1947 avaient 
le moven d'être relevés de la forclnsion. Mais il est incontes- 
table également — je vous le dis très nettement, monsieur le 
ministre — que vos services et vos délégations départementales 
ont dans cette matière, été trop sévères. 


MM. Raymond Mondon et Auguste Joubert. Très bien! 


M, Pierre Garet. . et que la forclusion à été trop régulière- 
ment opposée à des sinistrés qui, sans aucun doute, auraient 
mérité d'être mieux traités, 

Cela dit, il ne faudrait pas, mes chers collègues, tomber d'un 
excès dans un autre et, après avoir fermé la porte à tous à 
partir du 1% juillet 1947, demander qu'e.le soit maintenant 
ouverte à deux battants pour laisser passer tous les nouveaux 
demandeurs. 


{ 








Je supplie l'Assemblée de penser à ce qui va se passer, En 
raison même de ce qu'elle déciderait en asceptant de reprendre 
l'article 29, tous ceux qui ont eu quelque perte, tous ceux dont 
la maison, par vétusté peut-être, a besoin de quelque répara- 
t 

LI 


lon, vont arguer d'une © cupation qui, sans ite 1 existe, 
ou d'un bombardement voisin de leur immeuble et se dire: 
qu'est-ce que je risque ? Je vais essaver de bénéticier pour tout 
cela de la législation sur les dommages de guerre. Or, en défini. 
live, que les seront les victimes di 1h ibreusé lernandi jui 


se pi duiront à cette vccasion 


M. Jean Le Coutaller. Les sanctions sont prevu nitre les 


fausses déclarations 


M. Pierre Garet., Sans doute, I n'e np he que li vicumes 
seront les sinistrés qui attendent qu'on leur donne satisfaction 
#1 qu ittendent souvent par ) que le peétsonnel des delégaliot j 
Le peut faire face à lous les travaux jui iui 50 it dernaticde 

Je supplie l'Assemblée de tenir compte de rave inconvé- 


hient, sans cependant oublier ce que j'ai dit au début de cette 
intervention, à Savoir qu'élaient jusuliées les observations de 
| ! 


M Nisse et de M, Le Coutaller, 


Hi reste à savoir, mes chers collègues, si ipure li pas en 
avant fait pur le Gouvernement, une solution de sagesse ne 
gourrait pas être adoplée qui nous permettrait à tre tour de 


hous rapprocher de Jui. 


M. André Lenormand. L)a11: 
arrière de notre part, 


as, cest puntot un pas en 


M. Pierre Garet. 1: lors qu'une commission doit être crée 
pour examnner les demandes de tous les retardataires, des lors 
qu'à cetle commission chaque partie en cause pourra défendre 
sa thèse, dès lors surtout — et cela je suis sûr que le Gouver- 
nement Île fera — qu'une publicité suffisante permettra aux 
intéressés de su vont qu'ils out encore le Inoveri l'obtennt salis- 
faction, dès lors entin que cette commission comprendra une 
majorité de sinistrés et 1l m'a semblé que M. le ministre du 
budget sur une question qui lui venait de l'extrèéme droite 
ivait bien voulu donner son consentement à cet effet vous 
avez, je crois, mes chers collègues, toutes les garanties que 
vous pouviez désirer en même temps que seront évités jes 
inconvénients que je me suis permis de dénoncer, il y à un 
instant. 

C'est la raison pour laquelle, étant donné les déclarations 
qui viennent d'être failes, étant donné le tour nouveau pris 
par ce débat qui diffère maintenant de ce que mous pouvions 
ittendre, étant donné surtout que nous avons la promesse de 
réalisations prochaines, je vous demande instamiment d'adopter, 
ce qui parait être la solution de sagesse, la proposition que 
vient de formuler, à propos de l'article 29, le Gouvernement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Paul 
Coste-Floret et Secrétain, tendant à la disjonction de l'article 29, 

Cet amendement est accepté par la commission et par le 
Gouvernement 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin e-t clos, 

MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes, 

I va y être procédé. Le résullat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'article 29 est donc réservé. 


[Article 31.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'arti- 
le 31 nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ais! CONMCU ; 

« Art. 31, — Un nouveau délai de six mois est ouvert à dater 
de la promulgation de la présente loi, pour l'exercice des droits 
conférés par l'article 73 de la loi du 28 octobre 1946. » 

Je mets aux voix l'article 31 ainsi rédigé. 

(L'article 31, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à Mme de Lipkowski, pour 
expliquer son vole sur l'ensemble du projet de loi. 


Mme irène de Lipkowski. Avant de voler l'ensemble du jro- 
jet de loi, et au nom du président de la commission de la 
famille, de la santé publique et de la population, M. Cayeux, 
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qui aurail souhaité être présent ce malin, nous demandons. à 
paopos de article 9, des engagements dun Gouvernement — qui 
pourrait ainsi réparer une ormission regrellable dans son expnsé 
des motifs — plin que soient ajoulés, dans l'énumérat'on des 
opérations pouvant étre financées par des emprunis, comme en 
matière d'H. L. M., lès établissements san:taires, en particulier 
l'armement antituberculeux qui ne couvre pas actuellement les 
besoins du Rays. 
La construction de sanatoriums s'impose de facon pressante. 
Or, tandis que la création, l'agrandissement et laménagem2r1 
d'établissements antituberculeux ont toujours bénéfirié des yis- 
hons financières Îles pus favo! bles art rdces par la légis- 
itiun dans le domaine santaire, la sHuation se trouverait tota- 
lement renversée st l'article 9 du projet de loi n'était pas modi- 
lié et complété par le Gouvernement, , 


M. le président. La parole est à M. Jean-Baptiste Guilton. 


M. Jean-Baptiste Guitton, J'avais l'intention de prendre la 
parule dans le mème sens que Mme de Lipkowski. Nous nous 
associons done à la déclaration que vient de faire notre col- 
l'gue 

M. le président. La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Mesdames, 


w) va et notre attitude x l'égard de 


messieurs, je résumerai 
moi pin budget, avant le 
scrutin fini. 

Alors que l'année dernière les crédits de ce budget s'élevatent 
\ 251 mulliards de frames, ils alteignemt cell année, ‘4 mil- 
liards, ce qui représente à peine une augmentation de 23 p. 100, 

Au cours des débats en première lecture, nous avons eu i oc- 
des orateurs appartenant à d'autres gruu- 
pes l'ont dit également — que l'augmentation du coût de la 
reconstruction variait de 40 à 56 p. 100 par rapport à l'annee 
derniére, en sorte que les crédits, cette année, sont mlotrement 
insuffisants, Hs représenteront un volume de travaux et wne 
indemnisation des dommages de guerre inférieurs à ceux de 


caston de souligner 


l'année derniere 

Comme le chiffre du budget de 1951 n'était qu'ègal à celui de 
A) el compie tenu des augmentations de prix interver nes 
1950, ce budget de 1952 sera inférieur à celui de l'année 


1950, 


( puis 
lænière. lui-méèéme inférieur à celui d 

Le groupe communiste à lutté pour l'augmentation substan- 
tielle de ces créuus. 

Nous avons proposé, à la commission de la reconstruction, 
cous forme de motion préjudicielle, :e chiffre de crédits 
demandé par le Conseil économique, so t 565 milliards de francs. 
Avant été haltus, nous avons proposé 520 milliards de franes, 


chitfre dermandi pat la confédération des as<ociattons de simis- 
trés. N'avant pas encore été suivis sur ce point, nous avons 
tt ette enceinte, pour obtenir des crédits permettank 


URL, GTS | 
la reconstruction et l'indemmisation des domimages de guerre 


avant 1441 
btenn gain de canse. De même, ont été 


Nous n'avons qas 
repoussés un certain nombre de nos amendements qui nous 
paraissaient importants et qui conmcernaient le plan de finan 
cerment, } orure de prrorite, l'évaluation des dommages de 
vaerr troi du titre de créance dans un temps assez 
rapproch 

Nous n'avons pas été suivis, non plus, lorsque nons avons 
proposé que Ja caisse autonome de la reconstruction guisse 
émettre de- ermmpt ts pour 188 milliards de francs, comme ,e 
lemandent les organisations de sinistrés. 

Nous n'avons pas, non plus, obtenu satisfaction lor-:que nous 
ivon ( augmentation substantielle des dommages 
mobile Nous enregistrons néanmoins qu'à la suite de cette 
ic t \ Le Gouvernement à él miraint de consentir une aug 

tation de 20 mulliards de franes, au titre des emprunts 
les grou] nts de sinistrés, et de 2 milliards de francs en 
faveur d dommages mobiliers, cela, malheureusement, en 
prélex il r d'autres ha} 

Nous n'avons pas été suivis davantage lorsque nous avons 
lemendé la revalorisation des crédits pour l'allucation d'attente 
et nous craignons que les 1.809 millions de francs attribués en 
1952 ne soient notoirement insuffisants, 

Mes cher lègues, il est clair, après ces débats qui ont 
montré tou l'insuffisance des crédits attribués à la recons- 
truction — comme en matière d’ H. L. M. — que le groupe 
communiste ne peut pas donner son accord à un tel budget 


qui, nous en sommes convainens, amènera un ra'entissement 
notable dans la reconstruction et dans l'indemnisation des 
l cette année. 


dommages de guerre au cours de 
Nous craignous même que la plupart des erédits de ce budget 


risation du programme en cours 


ne so'ent aflectts à la reval 





et qu'en juin on juillet il y ait du chômage dans le bâtiment 
- lout le moins un ralentissement notable dans la reconstruc. 
lon 

Le groupe commmuniste ne voltera donc gas ce budget, pour 
mauirester son désiccord sur la politique du Gouvernerme 
actuel qui, augmertant chaque année davantage les ered ts 
mulitaires et les crédits pour la guerre d'indochins, refuca 
aux siisirés la satisfaction de leurs légitunes revendications. 
(Applandissements à l'ertréme gauche.) 


M. Pierre Garet. Le groure comumuiste est bien content que 
les autres votent le budget ! 


M. le président. La parole est à M. Coudray 


M. Georges Coudray. Le groupe du mouvement républicain 
popuiaire, lient, au terme de ce débat, à expliquer pourqu 
malgré la nette insuffisance des crédits affectés à la répar , 
lion des dommages de guerre, il votera l'ensemble du pro- 
jet. 

Nous avons, au cours de la discussion de ce budget. ter 
d'aboutir à une répartition aussi équitable que possible d 
crédits. En effet, lorsqu'il s'agit ue lee d'austérité, comme 
l'est incontesiablement celui-ci, il importe que la répartition 
soit, plus encore qu'en d’autres circonstances, inspirée pur 
l'équité. 

L'est pourquoi nous avons demandé l'augmentation des eré- 
dits trop insuffisants affectés à l'indemnisation des sinistres 
mobiliers. 

En ce qui concerne les crédits affectés à la construction en 
général, eux aussi, hélas! insuffisants, mais que nous n'avor 
Jamais voulu opposer à ceux des sinistrés, notre souci était 
également qu'ils fussent répartis équilablement, en faveur 
d'une part, des occupants de logements par location, d'autr: 
part, de ceux qui ont l'audace d'accéder à la propriété, avee tout 
ce que cela suppose de difficultés pour le présent et pour l'ave- 
nir, élant donné la charge des annuités de remboursement. 


Nous avons aussi, par le dépôt d'un amendement indicatif 
— l'Assemblée à bien voulu nous suivre sur ce point et elle 
vient de nouveau de confirmer son adhésion — rappelé à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, combien nous 
désirions qu'il ne procède pas, soit en matière d'H. L. M., soit 
par préfinancement ou par d'autres méthodes, à la construc- 
tion de logements trop petits. 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 


M. Georges Coudray. Qu'il observe une juste mesure! 

1 nous est apparu, en eflet, qu'on peut loger autant de per- 
sonnes en prévoyant, Le chaque logement, une À 
minima compatible avec les données actuelles de l'hygiène et 
du confort et sans, pour autant, passer à des normes sans pro- 
portion avec nos difficultés de financement, 

Tel est l'ensemble de considérations qui incite le groupe du 
mouvement républicain populaire à voter le projet qui nous est 
soumis. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Le vote sur l'ensembie du projet de loi e:t 
réservé en attendant le résultat du pointage du scrutin sur 
l'article 29. 

L'Assemblée voudra sans doute abohder maintenant la dis- 
eussion en deuxième lecture du budget d'équipement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952, (Assentiment.) 


DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de lui relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1952 (n° 2531-2336). 

la parole est à M. Simonnet, suppléant M. le rapporteur 
général de la commission des finances. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur suppléant, La commis- 
sion des finances se tient à la disposition de l’Assemblée pour 
lui donner toutes précisions utiles sur chacun des articles et 
chapitres sounris à discussion. 

M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale, je vais appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la commission portant sur les 
articles amendés par le Conseil de la Répubiique. 
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(Article 1%] 


M. le président. L'article 1* est réservé jusqu'au vote sur le 
chapitre modifié de l'état À annexé. 


Je donne lecture de ce chapitre: 


ETAT A 
Agriculture. 
ÉQUIPEMENT 
a\ Travaux erécules avec la particrpation financière de l'Etat. 


« Chap. 903. — Restauration de l'habitat rural. — Crédits de 
payement. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale : 49 milliards 155 mil- 
lions de francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 49 milliards 
154 millions de francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil & la République. 


Je mets aux voix le chapitre 903, au chiffre de 49 miliards 
154 millions de francs. 


(Le chapitre 903, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. j'appelle maintenant l'article 1% avec le 
chiffre résultant du vote sur le chapitre modifié de l'état A 
annexé : 


Trrne Ie 
Budget général. 


« Art. #7, — I! est ouvert aux ministres, au titre de la pour- 
suite des opérations en cours, pour les dépenses de recons- 
truction et d'équipement des services civils umputables sur le 
budget général de l'exercice 1952, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payements S'élevant respectivement 
à 170.949.350.000 francs et à 162.523.840.000 francs, conformé- 
ment au détail ci-après: 











SERVICES AUTORISATIOX CRÉDITS 
de programme de payement 
milliers de francs milliers de francs 
RS RE, scout RAT LL 129. 504 
RS sms nt ose croetechssée 5.957.100 12.211.157 
Anciens combattants et victimes de 
CO PEN 22.000 32.000 
Fducation natiunale.. .....s.ssssse.s 24 ,04x). (NX) 27.060.004) 
DRE ARMOR... érovicocoovussecses 2.185. 700 1.00% . 200 
Finances et affaires économiques 
1, — Finances 
fo Charges communes...... 39.021.700 9.021.300 
20 Services financiers.....….. 3.048. SK) 3 74: 
IL. — Affaires économiques... : 0) 5.{ 
France d'outre-mer.............s és 7.00) 93:.812,98 
industrie et énergie..... ist t sêcss 9.100 1.00, 
CU PR Sévaenceescéecte . 733, NX) #80. M 
OR so vovecisoovrouseocsss ccocve 120.0) 162.000 
Marine marchande. .....s.osssse eds 9.178. #X) 2.371.740 
Présidence du conseil............. ce. 2.059.600 2.994. 100 
Reconstruction et urbanisme....... 1.590,50 2 072 850 
Santé publique et population........ 2.932.000 2 111.028 
Travail et sécurité sociale.......... 84.000 836.000 
Travaux publics, transports et tou 
risme : 
L — Travaux publics, transports 
DE PNR... dooscosisasts 21.739.000 26.331.000 
Ji, — Aviation civile et commer- 
DRE. css oocoscocs éssbsséses s. 13.989.000 16.528.500 
TOlARE .....coossescesese 170.949.350 102. 523.840 











« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par service et par chapitre conformément à 
l'état À annexé À la présente loi. Les autorisations de pro- 
gramme prévues au présent article seront couvertes tant par 
les crédits de payement ouverts par la présente loi que par 
des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ultérieurs. » 


Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1°", mis aux voir, est adopté.) 








[Article 2.] 


M. de président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote sur le 
chapitre modifié de l'état B annexé, 


Je doune lecture de ce chapitre. 


ETAT 8 
Agriculture. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9392 Vulgarisation des progrès techniques. — Vi 
lages témoins. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 400 millions de 
francs ; 

Chifire voté par le Conseil de la Républ que, 399 millions 
999.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Je mets aux voix le chapitre 99392 au chiffre de 399 mil 
lions 999.000 franes 

Le chapitre OU, mus aur voir, esl adomé ) 


M. le président. j'appelle maintenant l'article 9, avec le 
chiffre résultant du vote sur le chapitre modifié de l'état B 
annexé : 

« Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre des opérations 
rouvelles, pour les dépenses de reconstrmetion et d'équipe- 
ment des servires eivils rmputables sur le budget général de 
l'exercice 1952, des autorisations de programme et des crédits 
de payement s'élevant respectivement à 33 milliards de francs 
et à 4.998.999.000 francs, 

« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis, par service et par chapitre, conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. Les autorisations de pro 
gramme prévues au présent article seront couvertes tant par 
les crédnts de pavement ouverts par la présente ln que par des 
crédits de payement à ouvrir sur les exercices ultérieurs, » 

Je mets aux voix l'article 2 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


{ Article 17 ] 


M. le président. La commission propose de reprendre la dis 
jonetion de Farliele 17, volée par l'Assemblée nationale au 
cours de la premivre lecture de cet article ainsi conçu: 


lvrmx Hi 


Dispositions spéciales. 

« Art. 97. — Les dispositions des articles 49 et 50 de la lui 
n° 5:-923 du 8 août 1%4) ne s'appliquent pas aux crédits 
ouverts au budget du ministère de l'intérieur pour les opera- 
tions foncières et immobilières concernant les différents ser- 
vices de ce ministere. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Fintérieur, 


M. André Colin, secretaire d'Etat à l'intérieur Je demande à 
l'Assemblée de vouloir bien suivre le Conseil de la République 
qui à rétabli l'article 17 tel qu'il était présenté dans le projet 
de loi gouvernemental et qui dispose que les articles 49 et 54 
de la loi du 8 août 1950 ne s'appliquent pas aux opérations 
immobilières concernant le ministère de l'intérieur, 

Mon devoir est d'éclairer FAssemblée et de lui montrer qu'une 
bonne gestion des crédits implique qu'elle suive en cette 
ma‘iére le Gouvernement et le Conseil de la Republique 

De quoi s'agit-il ? D'une question qu me parait simple et 
devoir être tranchée en fonction de l'évidence, 

La loi du S août 1950 dispose que les crédits immobiliers sont 
ventilés entre trois ministères : le ministère des finances — ser- 
vices des domaines — en ce qui mncerne les acquisitions: le 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme pour le regrou 
pement des locaux; ke ministère de l'éducation natianale pour 
les constructions et les aménagements. 

Echappent à l'apnlication des dispositions de la loi du 8 août 
les crédits immobiliers concerrant le ministère de l'agricul- 
ture et le ministère de la défense nationale. Nous vous deman 
dons d'étendre cette exception au ministère de l'intérieur dont 
les services, du point de vue imanobilier, se trouvent dans une 
situauon difficile, 
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Vous savez lous que, dans beaucoup de départements, les 
eormmnssarials de Ja süreté nationale sont installés dans des 
condiuons précaires du point de vue juridique. L'attention des 
services du ministère de l'intérieur est souvent attirée sur les 
diffisuités locales résultant de la précarité de ces installations. 

D'autre part, nous avons à faire face à l'installation sur le 
ternitoire d'un certain nombre de €. R. S. destinés à maintenir 
l'ordre et à assurer la protection civile, 

I n'est pas douteux que l'application des dispositions de Ja 
loi génerait considérablement les services du ministere dans la 
£t hon de ces crédits 

J'ai eu le sentiment, lorsque la commission des finances a 
demandé que les dispositions de la loi soient appliquées au 
ministere de l'intérieur, que l'on n'avait pas tenu compte du 
fait que les opérations immobilières des services du ministère 
de l'intérieur sont soumises, comme toutes les autres opéra- 
Lons de cette nature, au contrôle de la commission des onéra- 
bons immob:lières qui surveille, du point de vue juridique 
comme du point de vue financier, la régularité des travaux. 


L'est pourquoi je demande instamment à l'Assemblée de 
vouloir bien suivre le Conseil de la République et, compte tenu 
des indivations que je lui ai données sur le contrôle des opéra- 
Lons immobilières, de rétablir l'article 17. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je demande à l'Assemblée de suivre 
la commission des finances qui à disjoint l'article 17 rétabli par 
le Conseil de la République. 

Ce n'est pas pour alourdir le contrôle financier que l'Assem- 
blée a voté la loi du 8 avût 1950, relative aux dépenses de fonc- 
honnement des services civils et obligeant les administrations 
d'Elat à se soumettre aux prescriptions énumérées aux arti- 
cles 49 et 50; c'est simplement pour répondre au vœu de la 
Cour des comptes, qui avait dénoncé des exagératious et des 
abus manifestes dans la politique immobilière des services de 
l'Etat, 

Pour déférer au vœu de la Cour des comptes, les articles 49 
et 0 de la lui du 8 août 1950 étaient rédigés dans les termes 
suivants : 

« Art. 49 Les crédits ouverts au budget de l'Etat, d’une 
part, pour les opéralions foncières et immobilières nécessaires 
au fonctivninement des administrations et services publics de 
l'Etat, à l'exception de ceux qui sont dotés de l'autonomie 
linancière et disposent de budgets spéciaux et, d'autre part, 
pour les opérations intéressant l'urbanisme et l'habitation ainsi 
que l'installation et le regroupement des locaux administratifs 
de l'Elat sont obligatoirement regroupés, pour chaque exercice, 
dans trois chapitres spéciaux gérés respectivement : 

« Par le ministre des finances, en ce qui concerne les opéra- 
lions foncières et ummobilières nécessaires au fonctionnement 
des administrations et services publics de l'Etat; 

« Par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, en 
ce qui concerne les opérations intéressant l'urbanisme et l'habi- 
talion, la préparation des plans de regroupement et, accessoire- 
ment, l'édification onu l'aménagement de locaux provisoires; 

« Par le ministre de l'éducation nationale en ce qui concerne 
l'édification où aménagement de lpcaux définitifs », 


L'article 

« L'utilisation et la répartition des crédits ouverts ou ratta- 
chés aux chapitres prevus à l’article précédent doivent faire 
l'objet de décisions ou autorisations préalables de la commis- 
sion centrale de contrôle des opérations immobilières instituées 
par l’article 1% du décret n° 49-1209 du 28 août 1949, relatif au 
contrôle des opérations immobilières, 

« Des arrêtés concertés du ministre des finances, du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme et du ministre de l'édu- 
cation nationale, pris sur Ja proposition de la commission cen- 
trale de contrôle des opérations immobilières, pourront opérer, 
en cours d'exercice, sur avis préalable et conforme de la com- 
Wission des finances de l'Assemblée nationale et avis préalable 
de la comnussion des finances du Conseil de la République, des 
Wansferts entre les chapitres prévus à l’article précédent ». 

Il s'agit donc là d'une saine gestion des fonds d'Etat en ce 
qui concerne les opérations immobilières. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
voulu, par cette loi du 8 août 1K0, faire cesser les gaspillages 
et les abus manifestes dans les constructions réalisées par les 
services admnnistratifs de l'Etat, 
on tente d'ouvrir une brèche dans la loi; un 
ministère de l'agriculture; demain, ce sera Île 


50 ajoute : 


Aujourd'hui 
Jour c'est 
ail 


istère des postes, télégraphes et téléphones; le surlende- 





mis et chaussées, puis tel autre ser- 


main, les services des 
es dérogations aux dispositions de la 


vice qui demanderont 
loi. 

En fin de campte, la loi sera complètement tournée et il n'y 
aura plus aucun contrôle véritable des opérations imimubi- 
lières, 

Je sais bien que la commission de contrôle est tenue au 
courant, mais si les articles 49 et 50 ne sont pas appliqués, elle 
n'aura plus de pouvoirs: elle pourra peut-être donner un avis, 
mais elle ne pourra plus s'opposer à une politique qui serait 
manifestement abusive et çcuutraire à une saine gestion des 
deniers publics, 

Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée de maintenr le 
texte qu avec beaucoup de sagesse elle avait voté. 

IL importe à tout prix qu'il y ait une coordination des opéra- 
lions immobilières, el que nous empêchions tout gaspillage des 
deniers publics en interdisant toute brèche dans T'application 
des articles 49 et 50 de la loi du 8 août 1950, (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’in- 
térieur. . 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je demanderai à M. Jean- 
Paul Palewski de se rendre aux raisons supplémentaires que je 
vais lui exposer. 

Il sait que je suis aussi soucieux que Jui d'une bonne gestion 
des deniers publics et c'est précisément pour cela que je désire 
résoudre les difficullés locales actuelles que vous connaissez el 
que je demande à l'Assemblée de suivre l'avis du Conseil de Ja 
République. 

Vous avez déclaré, monsieur Jean-Paul Palewski — et vous 
avez eu raison — qu'en 19%), quand Ja loi fut votée, on n'avait 
pas envisagé l’ensemble des siluations particulières, de telle 
sorte qu'il est apparu, par exemple, que les services du minis- 
tère de l’agriculture devaient, en ce qui concerne les crédits 
immobiliers, échapper aux dispositions de cette loi. 


Je voudrais attirer votre attention sur les obligations particu- 
lièrement impératives auxquelles doit faire face actuellement le 
ministère de l’intérieur. 

Je me suis permis de faire allusion au fait ce. les départe. 
ments militaires échappent aux dispositions de la loi du 8 août 
1950. et j'ai précisé que, pour le ministère de l'intérieur, il 
s'agit de l'installation, en province, des commissariats de Ja 
sûreté nationale” et de l'installation, sur le territoire, des com- 
pagnies républicaines de sécurité dont l'Assemblée, avec 
sagesse, a admis qu'il fallait aceroitre le nombre, 

Si le ministère de l’intérieur, je vous le dis très sérieusement 
monsieur Jean-Paul Palewski, n'est pas habilité à gérer seul 
ces crédits, sous un contrôle sévère de la commission centrale 
des opérations immobilières, que se passera-t-il ? La gestion des 
crédits ne sera pas facilitée ; mais, au contraire, du fait des dif- 
licultés administratives et des retards, cette gestion sera peul- 
être moins bonne que si le ministère de l'intérieur en était seul 
responsable. 

Par ailleurs, je précise qu'il s’agit, pour le ministère de l'in- 
térieur, de faire face à des difficultés temporaires, Ce n’est done 
pas une dérogation définitive que je demande, mais une exemp- 
lion pour ruelques années, trois où cinq ans, par exemple, qui 
nous permette de résoudre le problème actuel. 

L'autre par:, je ne pense pas qu'il soit possible de donner de 
la commission centra!- des opérations immobilières une défini- 
tion aussi lénilive que celle que vous nous présentez. Et je 
n'ai pas eu le sentiment, au cours de la diseussion du budget 
du ministère de l'intérieur, que des critiques aient été formulées 
sur les conditions de gestion des crédits immobiliers. 

En conséquence, je me permets d'insister auprès de l'Assem- 
blée, dans l'intérêt d’une saine gestion des crédits publics, pour 
que l’article 17 soit rélabli, conformément au vœu du Conseil 
de la République. 

Je ne désespère pas d'avoir amené M. Jean-Paul Palewski à 
comprendre les raisons de ma demande. 


M. le président. La ,arole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je regrette, monsieur le ministre, de 
1.6 pas pouvoir partager vos conceptions quant à l'application 
des articles 49 et 50 de la loi du 8 août 1950. 

Vraiment, si nous voulons répondre au vœu de la Cour des 
comptes et assurer une sage gestion immobilière, il est indis- 
pensable que les dispositions de cette loi soient appliquées. 

Ne craignez pas le ministère de l’intérieur éprouve le 
moindre embarras du fait que la commission de contrôle des 
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opérations immobilières exercera une action positive, Si les 
demandes de votre ministère sont justifiées, elles seront néces- 
sairement satisfaites; mais il importe qu'en matière de politi- 
qu: immobilière des services de L'Etat le contrôle soit géné- 
ral. 

C'est pourquoi, je demande %e maintien de la décision de a 
commission des finances et le rejet, par scrutin, de la demande 
€. Gouvernement, tendant à la reprise de l'article 13, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant, 
M. le rapporteur suppléant. La commission, l'année dernière, 


s'elæit préoccupte de la question. Elle à maintenu sa thèse €7 
remièr : ‘ecture et, malgré l'avis du Conseil de la République, 
[A soutient € core en deuxième lecture. 

Nous comprenons très bien les arguments de M. le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, mais le danger est que chaque ministère 
s'autorise du précédent que l'on nous invite à eréer, pour deman- 
der d'autres dérogations, De la sorte, pour satisfaire des besoins 
momentanés, nous serions amenés à prendre des décisions défi 
nitives. 

Je ne crois pas que ce soil là une très bonne méthode. 

M. le président. Je consuile l'Assemblée sur la proposition 
du Gouvernement, repuussce pal la commission, et qui tend 
à rétablir l'article 17. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le serulin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépou:llement du scrutin : 


Nombre des votants............... ARE 
Majorité absolue,...... résnustésbense ss ets 27 


Pour l'adoption........... 179 
COMID ..ssmssossossssoee «. so 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
En couséquence, l'article 17 demeure disjoint, 


DEPENSES DE REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
ET DE CONSTRUCTION POUR L'EXERCICE 1952 
Reprise de la discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 
[Article 29 (suite).] 

M. le président. Voici, après vérifical:on, le résultat dn 


dépouillement du scrutin sur l'amendement de M. Paul Coste- 
Floret tendant à la disjonction de l'article 29 nouveau : 


ON D, PP PP PEN RERE . 610 
Majorité absolue....... otbassrenés san 306 
Pour l'adoption........... 24 
Contre ........ cosososesse 316 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

En conséquence, l’article 29 est adopté avec le texte voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de lof, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
re le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
DURS. OÙ. VOIRE... .oocoocsocccccse 
Majorité absolue.......................... 2% 


Pour l'adoption..... cossse Ji 
D ul. Séndotochosicéox ‘DR 





L'Assemblée nationale a adopté. 
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DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


Meprise de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. \ou: reprenons l'exume leuxienre ec 
lure, du budget d'équipement des services civils pour 172, 


M. le président, La commission propose, pour l'article 18 ns, 
de rejeter le texte amendé par le tonmseil de Fa lie AL qne et de 
reprendre e texte voté pa l'Assembles nationale en petiere 
lecture. 

Ce texte est ainsi comen : 

Art, !S Us Les di<positions de premier alinéa de Particle 
précédent S'apparqueront aux dits de paverment ouverts an 
ministre de Fagrieulture au titre des dépenses d'eqgniperment 
des services eivils pour l'exercice 12 


MM. Charpentier et able ont déposé nn amendement tendant 
à reprendre le texte du Conseil de La République. 
Ce texte e<t ainsi eonen: 

Art. 1K lus Le< ji pros tions du premier alinea de l'article 
précédent s'appliqueront anx credits de payement et d'enysage- 
ment correspondants ouverts au ministre de Fagricullure au 
ütre des dépenses d'équipement des services cs pour Fexer- 
cice 192 
}a parote est à "M Cha penl'er, rapporteur pour iv de la 


commission de l'agricuitur 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis, Mesdames, mes- 
sieurs, Je vous demaruie de voter le texte de l'art e !N boss 


adopte par le Conseil de la Rémi bliqne. Ha Hnmi-sion des 
linances ne l’a pas trou issez orthodoxe parve qui Tnissait 
trop de liberté au ministre dépensier. Peut-eètre le principe en 
est-il, en effet, répréhensihle, mais, dans le cas parlicul'er, 
les facultés accordées ont un intért inrontestable 

J'ai déja souligne devant \s<emblee lors de la dise 1=- 
sion en premiere lecture, la faiblesse d t< d'équipement 


en adduetions d'eaux pour #92. En 494 un volume impor 
1 


lant de travaux avait été prévu, Le budget d'équipement avant 


été voté très tard, un report assez Ssub<tanmtietl avait éte fuit sur 
151 et, pour celte Talon, nous AavIons ccepl l credits 
réduits pour 1951, F1 fablait « digérer » le programme de travaux 
lancés, programme qui permettra encore ectte année de termi- 
ner un volume appréciable de travaux, puisque 15 milliards 
de franes plus prés de 6 milliards de francs Pour Lai Teva 
luation des crédits de pavement, seront affectés IX travaux 
en Cours. 

Par contre, très peu de travanx seront Hincés fn 1932 pour 
195%, si nous n'y prenons pas garde. C'est là raison qui nous 
avait incili à demander l'augmentation des erédits d'enga- 
gement. 

Sans nous suivre, la commission des finances à bien vonln 


s'en soucier et M. le rapporteur général, dans une déclaration 
faite en eommission, qu'il est d'accord, je le sais, pour 
reprendre devant l'Assemblée, avait indiqué qu'il e<timait nor- 
mal que le ministre de Fagriculture Jance à la fin de 19%:2 
des travanx nouveaux, pour permettre en {1953 de réaliser un 
volume normal de travaux d'addnetion d'eau 

C'est dans cet esprit, mesdames, messieurs, qne je vous 
demande de reprendre, pour l'article 18 ls, le texte aduplé 
par le Conseil de la Répmbiique. 


M, le président. La parole et à M. le ministre du budget. 


M. Pierre Courant, ministre du Ludgel. Je crois qu'il n'y à 
pas de véritable difticuhté. 

Lorsque le débat a eu lieu devant le Conseil de la République, 
it avait été proposé d'ajouter aux mots « crédits je payement » 
les mots « crédits d'engagement 

J'ai fait observer que cela ahoutirait à une très mauvaise 
administration, car, &1 on veut faire des virements de crédits 
de payement, puis, d'un autre côté, sur d'autres prograrmmes, 
des virements de crédits d'engagement, on risque de se trouver, 
les années suivantes, avec des crédits de payements qui ne 
seront plus assortis de crédits d'engagement, et vce versa. N 
pourra en résuller des difficultés considérables. 

J'avais suggéré au Consel de la République d'ajouter aux 
tuots crédits d'engagement » le simple mot « correspon- 
dants ». 

La situation change alors complètement d'aspect. Lorsqu'on 
transfère un crédit de payement, lorsqu'une opération parais- 
saut moins urgente, on reprend le crédit de payement afférent 
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à cette opération, on à la faculté de transférer en même temps 
le programme sur les années suivantes et, par conséquent, c'est 
luts l'opération qui suit une affectation différente. 

1 est intéressant qu'une telle opération puisse être faite. Ce 
h'est pas une opéralion de désordre, mais au contraire une 
Opération methodique et vurdonnte. Elle ne peut faire aucune 
difiicuht: 

Le Conseil de a République m'a suivi, il à ajouté le mot 
« correspondants el à accepté de limiter ainsi les facilités 
données à M, le ministre de l'agriculture, Mon collègue M. Île 
inisire de l'agriculture à acceplé lui-même de se conformer 
à celle reg estimant Jui aussi que c éluil de bonne a imi- 
hisiraliot: 

Je rappelle que ces virements sont réalisés par décrets signés 
des ministres el que, par conséquent, ua contrôle effectif s'en- 
Lage à propus de chaque opérallun de cet ordre, effectnée en 
vertu de Ta loi, mais discutée et délimitée dans son appliea- 
l'une mesure réglementaire courrespon- 


bligution 


Lon pat 
dante 
rise du texte du Conseil 


Je ne vois pas de difficulté à la re 


de la République 


SU s'agissait d'adopter l'amen lement initial du Conseil de 
la République, je m'y opposerais vigoureusement, car ce texte 
portera le trouble dans l'administration, Mais la commission 


des tinances et le Gouvernement seront certainement d'accord 
pour admettre qu lans sa forme définitive, le texte du 
Couseil de la Ré publ que ne pri «enie pus de sensibles inconvé- 
hients, el pour accepter la substitution proposée par M: Char- 
pente: 

M, le président. La parole est à M. Simonnet, rapporteur sup- 
pléant 


M. Maurice-René Simonnel, rapporteur suppléant, Pour le 
budget de reconstruction et d'équipement des services civils, le 
principe est que le Farlement aulorise les différents travaux 
d'équipement et vote les chapitres, 

Quand le Gouvernement ou le Conseil de la République 
demandent que nous nous dessaisissions partiellement ie :e 
droit en faveur du Gouvernement seul, il faut bien se rendre 
comple qu'en fait on nous cetmande de renoncer à une partie 
de notre contrôle, 

Désormais, le ministre de l'agriculture, sur certains points 
et pour une année, pourra décider de l'équipement à réaliser, 


de lui-même, sans l'avis du Parlement, 


M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture, Mais en accord 


avec le min.stre du budget, 
bu lget. 


M. le rapporteur suppléant, Avec le ministre du 


cest enter li v aura un contrôle financier, mais il n'y 
Aura pus de contole parlementaire. 
C'est don: une mesure très exceptionnelle qui nous est 


demandée, Elle re peut nous étre demandée qu'une fois et 
our un sen! ministcre, I ne faudrait pas que, demain, d’autres 
ministères «rguent du fait que le iministère de l'agriculture à 
obtenu cetlt innce une telle facilité pour nous la demander 
à teur tou Sj chaque ministé oblenait la même facilité, 
M n'y aurait plus besoin de voter le budget de reconstruction 
et d'équipement, ii suflirat de voter un crédit g'obal. 

Cette remarque faite et ces précisions apportées, la commis 
SION dt LHAHUX ne s oppos xs à l'amendement de M. Char- 
peutier tendant à reprendre le texte du Conseil de la Répu- 
bliq . lin d'éviter que les travaux d'adduction d'eau me 
soient interrompus. Mais, si cet amendement est adapté, il 
est bien entendu qu'il ne s'agit que de 19%52 et seulement d’un 
translert en faveur des adductions d'eau. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char- 
pertier, accepté par le Gouvernement et par la Commission. 
L'amendement, mis aux voir. est adopté } 


M. le président. L'article 18 bis se 
Je texte du eil de la République. 


trouve ainsi adopté dans 


[Article 19.] 


M, le président. La comm'ssion propose, pour l'article 19, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répubiique. 


Ce texte est ainsi CONÇU: 

« Art. 19, — Les ressources du fonds d'investissement routier 
seront exceptionrellement, gour 1952, réduites d’une somme 
de 2.583 millions de francs. Cette somme sera versée au Trésor 
et rattach nu bu et général selon la procédure des fonds 


flectée à concurrence de 1.785 millions 
— Equipement » 


de concours pour étre 
de francs au chapitre 904 « Routes 


nationales 


el SUU mi s de francs au chapitre 5010 « Routes natio- 





males, — Fquipement » du huiget des travaux publi:s, trans- 
ports el tourisme (1, — Services des travaux publics, transports 
el louiisme). » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 19, ainsi rédigé. 

(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Art le 20.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 90 
nouveau introduit par le Conseil de la République. 

Je suis saisi de trois amendements, ayant le mème objet, le 
pretuier de M. Lalle, le deuxième de M. Ballanger, le troisième 
de M. Charret, tendant à reprendre le texte de l'article 20 nou- 
veau introduit par le Conseil de Ja République, 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 20 (nouveau). — F1. — Dans un délai de trois mois 4 
compler de la promulgation de la présente loi, dans chaque 
département, sera dressé par le préfet et soumis à l'approbation 
du conseil general où de la commission départementale un pro- 
gramme de remise en état et d'amélioration des chemins vici- 
häaluix. 

« À compter du {® janvier 192, le financement de ces tra- 
vaux sera assuré, par l'intermédiaire du fonds d'investissement 
roulier créé par la loi n° 51-1580 du 30 décembre 1%51, par un 
EE vement de 2 p. 100 sur le produit des droits intérieurs sur 
es carburants routiers, 

« Les modalités de la répartilion de ces ressources entre les 
divers departements seront fixées par un arrêlé du ministre de 
l'intérieur. 

« IL — Le taux du prélèvement sur le produit des droits inté- 
rieurs sur les carburants rouiiers affecté, par l'article 4 de la 
loi n° 51-1480 du 30 décembre 1951, à la tranche nationale du 
fonds d'investissement routier est ramené du cinquième à 
18 p. 100 à compter du 1*% janvier 1952, » 

La parole est à M. Lalle, auteur du premier amendement. 


M. Albert Laille. Par cet amendement, je me permets, mes 
chers collègues, de vous demander de vouloir bien rétablir l'ar- 
ticle 20 nouveau adopté par le Conseil de la République et qui 
a été disjoint par la commission des finances de l'Assemblée 
nälionale, . 

Cet article prévoit en effet l'octroi d'une aide financière aux 
communes rurales pour l'entretien de leurs chemins, par un 
E lèvement de 2 p. 100 sur le produit des droits intérieurs sur 
es carburants routiers. 

Je tiens à préciser qu'il ne s’agit nullement de charges non- 
velles, mais simp'ement d'une meilleure répartition de crédits 
existants. 

Monsieur le ministre, vous connaissez J4 situation financière 
de nos villages et l'état de leurs chemins. I n'est plus possible 
à nos conseils municipaux d'eflectuer, non pas la remise en 
état, mais simplement l'entretien de ces chemins. 


M. Robert Nisse, C'est exact. 


M. Albert Lalle, L'aide qui leur serait apportée, si le texte du 
Conseil de la République était repris, serait certes très modeste, 
lüuais dans la siluation actuelle de nos finances locales, nous 
n'avons le droit de ne rien négliger. 

L'idée exprimée dans cet article est tellement logiqne qu'il 
me semble inutile d'insister davantage. Je tiens à déclarer, en 
terminant, que si la commission des finances maintenait sa posi« 
lion, je demanderais à l’Assemblée nationale de se prononcer 
par scrutin publie sur cet amendement. (Applaudissements à 
droite, à l'ertrême droile et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, pour défendre 


son amendement. 


M. Robert Ballanger. Mon amendement tend également à 
reprendre le texte de l'article 20 nouveau adopté par le Conseil 
de la République, cet article apportant une aide aux communes 
et aux départements pour la mise en élat des chemins vicinaux. 

Chacun connaît la grande misère de nos communes et de no$ 
départements, et surtout l'effort énorme qu'ils ont à faire pour 
mettre en état les chemins vicinaux, Un certain nombre de 
départements ont pris la très heureuse initiative d'aider les 
communes pour la réfection des chemins vicinaux. Mais, malgré 
celte aide, A mise en état et l'entretien de ces chemins restent 
une charge extrèmement lourde pour des communés qui n'ont 
que des ressources très faibles pour entretenir quelquefois 10, 
15, 20, 25, 30 L'lomètres de chemins: il leur faudrait engager 
nsieurs années de leur budget tout entier pour mettre en état 
eur réseau roulier. 

J'ajoute qu'il s'agit aussi d'une mesure de justice. En eflet, 
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prévus par la loi n° 46-860 du 39 avril 1946, seront votés sur 
présentation de trois annexes budgétaires : 

« La première indiquant pour chaque territoire et pour la sec- 
tion générale créée par le décret du 3 juin 19, en autorisations 
de programme et en crédits de payement, la répartition d'au 
moins 75 p. 100 du total des subventions de l'Etat et des 
contributions de toutes sortes desdits territoires, le reliquat 
étant affecté aux imprévus; 

« La deuxième, donnant la répartition, par nature de travaux 
ou d'activités, dans la limite des 73 p. ft prévus au premier 
état, des autorisations de programme et des crédits de payement 
réservés lant aux divers territoires qu'aux dépenses d'intérèt 
collectif de la section génerale : 

« 1° l'our la cohtinuation des programmes en cours; 

« 2° l'our la réalisation des projets nouveaux; 

« La troisième, énumérant, à titre prévisionnel, la nature 
et le coût tolal des travaux et des dépenses dont l'exécution 
est prévue pur ls deux premiers états, ainsi que l’échelonne- 
ment des payements. 

« Ces dispositions sont également applicables aux crédits 
aflectés à la réalisation des plans d'équipement des quatre 
départements d'outre-mer. » 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je tiens à faire remarquer, ainsi 
d'ailleur<, me semble-t-il, qu'il résulte du texte lui-même de cet 
article, que c'est seulement l'année prochaine que la mesure 
prévue pourra être appliquée pour la première raison, déjà sufti- 
sante, que le budget de cette année est déjà volé, 

Je ne voudrais pas qu'il y ait d'ambiguité à cet égard. Au 
surplus, la rédactjon des trois états annexes demandera un 
certain temps. 

M. le rapporteur suppléant. La commission est tont à fait 
d'accord avec vous sur ce point, monsieur le ministre. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 21. 

(L'article 91, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Charles Benoist. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


m E — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des boissons demande à 
donner sun avis sur le projet de loi de finances pour l'exercice 
1952 (n° 21%2) dont l'examen au fond à été renvoyé à la com- 
mission des tinai 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée 
dra saus doute prononcer ce reuvoi pour avis. (Assentiment.) 


ces 


vou- 


= 
ORDRE DU JOUR 


M. le nrésident, Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 


séance publique 


Vote 5 1 question de confiance posée pour la prise en 
considération, demandée par le Gouvernement, du projet de 
loi (n° 1% et des lettres rectificatives (m°° 2217 et 2332) au 
projet de loi portant réforme, dégrèvements et dispositions 
tiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 1935) et des lettres 
rectiticatives (n° 2217 et 2332) au vrajet de loi portant réforme, 


dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du 
budget de 1952 (n° 21935, 22M, 2222, — M. Charles Barangé, 


rapporteur général 


Discussi.n du projet de loi de finances pour l'exercice 1953 
(n°e 2192, 2907 M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de 1 discussion, en deuxième lecture, des textes bud- 
£ luires ammeniés par le Conseil de la République. 


sième <é.nce publique : 


A vingt et une heures, tro 
jour de la 


le le | fl ms inscriles à l'ordre du 


(La sé re est levée à onze heures cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de L'Ass nationale, 


mblée 


Pau Laissy. 


+0 — _—— _ 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du jeudi 3 janvier 1952. 


SCRUTIN (N° 656) 


Sur l'amendement de M. Coudray tendant à la reprise du terte 44 
l'Assemblée nationale pour l'article 19 his du budget des don 
mages de guerre et de la construction Deurième lecture). 


Nombre des votants......… sonesesèees Sssssesesés 548 
Majorité absolue...... ns ossossnosssencssssese see 275 
Pour l'adoplion......,.........s... 137 
COMER oo cbhanboïposatoecocbocee 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM Ferri (Pierre). Mignot. 
André (Pierre), Flandin Yean-Michel!.} Moatti. 
Meurthe-et-Moseile. | Fouchet. Molinatti, 
Aumeran. Fouques-Duparc. Mondon. 
Barrier. Frédéric-Dupont. Monsabert (de). 
Bardon (André). Fredet (Maurice). Montilipt. 
Barrachiu. Frugier, Moustier (de). 
Barrès. Furaud. Nisse, 
Bayrou. Garet (Pierre). Nocher. 
Bechir Sow. Garnier, Noël (Léon), Yonne, 
Bendjelloul. Gaubert Palewski (Gaston), 
Benouville (de). Gaulle (Pierre de). Seine. 
Bergasse, Gaumont. Palewski (Jean-Paul), 
Bernard. “eorges Maurice). seine-e!-Oise. 
Bignon. Gilliot, Pasteur Vallery-Radot 
Rillotte. Godin. Palria. 
Boisdé. Golvan. Pelleray. 
Bourgeois. Gracia @e). Peltre. 
Bouvier O'Cottereau. Grousseaud, Peytel. 
Bricout. Guérard. Pinvidic. 
Briot Guichard. Prache. 
Brusset (Max). Gutimpuller. Frélot. 
Caillet (Francis). Halleguen. Priou. 
Carlini Haumesser, Puy. 
Catroux Hénaut. Quinson. 


Chaban-De;mas. 
Charmant. 
Charret 
Chatenay 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cox hart 

Colin (Yves), 
Commentry 
Corniglion-Molinier. 
Cowiray, 
Couinaud. 
Coulon 
Crouzier, 
Damette 
Dassault 
Detiaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dbronne. 
Durbet,. 
Febvay. 


Aisne. 


(Marcel). 


Abelin. 

Aït Ali { Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne, 

Arbeltier. 

Arnal. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat 

Babet ‘Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Sseine-et-Oise, 

Bapst, 








Hettier de Boislambert 

Hue!l 

Jacquet (Marc), 
seine-et-Mañie. 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert. 

July. 

Kauffman. 

Kœænig. 

Kriegèer (Alfred). 

Kuehn (René). 

La Chambre (Guy). 

Lalle 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Magendie. 
Malbrant. 

Mallez. 

Maurice-Bokanowskl!. 





Ont voté contre : 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Raingeard. 


Renaud (Joseph), 


Saône-etAaire. 


Ribère (Marcel), 


Alger. 


Ritzenthaler, 


Rousseau, 


samson., 
Sanogo Sekou. 


schmittiein. 
serafini, 
Sesmaisons (de). 
seynat, 

sou, 

soustelle. 
rhir'et. 
Tirolien. 
Triboulet. 
Ulver. 

Vallon (Louis). 
Vendroux., 
Vigier. 

Wolff. 


Benoist (Charles), 


Seine-et-Oise. 


Barbier. Benoit (Alcide), Marne, 
Barrot. Berthet. 

Barthélemy. Bessac. 

Bartolini. Besset. 


Mme Bastide (Denise),| Bichet (Robert). 





Loire. Bidault (Georges). 
Baurens. Billat 
Baylet. Bilières. 
Béchard (Paul). Billiemaz. 
Fêche (Emile). Billoux. 
Begouin. Binat, 
Ben Aly Cherif. Rissol 
Pénard (François). Edouard Bonnefous, 
Benbahmred (Mostefa).!Bonte (Florimond). 
Béné (Maurice). Bouhey (Jean), 
Bengana (Mohamed). | Bourdellès. 








# da 
dors + 


ns te — 
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CR 

pouret (Henri). 
pourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouxom. 

Branimi (Ali). 
Brault. 

Briffod. 

Bruyneel. 

Bur!ot. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-kader). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
serr.e-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Lrôme. 

Ca-ano0ova, 

Cassagne, 

Cas'era. 

Catoire. 

Catrire, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Cermolacce. 

Césaire 

Chabenat. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 
Charpentier, 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier 

Chevigné (de). 

Coffin 

Cogmiot. 

Colin (André), 
Firistère. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudert, 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul) 

Coutant (Robert). 

Cristolol. 

Dagain. 

Daladier 

Darou 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Lefos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dorey 

Douala. 

loutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Luclos (Jacques). 

Ducos. 

Ducreux. 

Dufou . 

Duma; Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupu- Marc). 

Duquesne. 

Durroux, 


{Edouard). 





Duveau 

Mme Duvernois, 
Elain. 

Mme Estachy. 


Estradère. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianeli., 

Fajon ‘Ebenne). 
Faraud. 

Faure ÆEdgar\, Jura 


Faure Maurice), Lot 
Favet. 

FC ice ‘de). 

Florand 


Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourvel 

Fouvet 

Mme François, 

Gabelle 

aborit 

Mine Gabriel-Péri. 

Gaillard, 

Mme Galirier 

Galv-Gasparrou. 

(aravel 

Gardey 

au 
sautier. 

Havini. 

fazier. 

fenton,. 

uernez. 

{iovoni, 
irard. 

oenal. 

f,osset 

Goubert, 

coudoux. 

Gouin (Félix). 

Hourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe, 

Gravoille 

renier Fernand). 

Grimaud {Henri 

Mine Uuérin (Rose) 

Guiguen. 

Guilie. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymom) 

Hakiki 

Halbont 

Henneguelte. 

Heuillard 

{Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Abel), 


Hugues (Joseph- 
andré), Serne. 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard , 
Seine 
Jean Léon), Héraut 
Joinville {Alfred 
Malleret). 
Juglas 
‘ules-Julien. 
Kiock. 
kriegel-Valrimont 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
Laroslte 
Lafav (Bernard). 
Latorest. 
Mme Laissac. 


Limarque-Lando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre) 
seine. 

Laniel {Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecæur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt ‘Francie). 

Mme Lefebvre 
(Francine;. Selne. 














Lejeune Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand :Auudré). 
LÆolard (de). 
æ Sciel our, 
æ Senéchal, 
ætourneau 
Le Troquer 
ævindrey. 
Linet 
.urette. 
Loustau,. 
puvel. 
uras. 
LUSSY 
Mabrut 
Maihe 
Manceuu 
sarihe 
Mancey André), 
Pas-de-Calais. 
Marie (André). 
Martel Henri 
Martel (Louis) 
Haute-Savoie. 
Marlinaud-1épat,. 
Marly Andre), 
Mlle Marzin 


André). 


Charles), 


Robert), 


, Nord. 


Masson ‘Jean). 
Massot {Marcel). 
Maton 

Maurellet 

\baver (Daniel), Seine. 
Waver (René), 
Constantine. 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 

Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki 


Mendès-France. 
Men'hon (de) 
Mercier (André-Fran 


cois;,, Deux-Sèvres. 
Métaver 
Meunier (Jean), 


Indre-et-Loire. 

Meurrer {Pierre}, 
Cvoed'Or 

Michaud (Louis) 
Ve æ6, 

Mido: 

MinJoz 

Mitterrand 

Moch 1Juies). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Monteil {André}, 
Finistère 

Mon'el (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montjou (de). 

Mora 

Murève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouehet. 

Mouton. 

Muller 

Mu-meaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Niga y 

Ninine 

Noë ‘Marcel, 

Notebart 

Ou'd Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadijid). 

Patinaud 


’ 


Aube 


Paul (Gabriel). 
Penoy 

Perrin 

Pelt :Eugène- 
Claudius). 
lflimlin. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pineart. 

Plesen ‘René). 


Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau. 

Prigent ‘Tanguy). 
Mme Prin, 





Pronteau | Shmilt Albert), yThorez (Maurice 

Frot | Bas-Rhin [ri lon (€! es). 

Quénard schmmitt René}, | finguv de) 

Queuille (Henri), Manche | rite IX 

Mme Rabaté Schneiter | fourné 

Rabier | Schuman (Robert), | Tourta Ki 

Ramonet | Macelle } lremoui'he, 

Ranaïve | Schumaun (Maurice, | Fricart 

Rave oson | Nord | irines 

Ravimond-Laurent, | Secrétain, Ame lant- 

Re | severe oulti ( 

Regaud e | < bué | /alabrèvue 

Reite soul | à ji el Mokhlar. alentin | 

” 1rd (Adrien) | Sie ale ‘Francis. 
DELL s'envo | irinre 

Révillon (Tony). | < vandre ‘clins. 

Rey | stmonnet | Verdier, 

Rihegre Paul), | sion Vergès 

Mme Roca | sohinhae Bérormage " 

Rochet Waldeck). | souques Fr: Emmanuel). 

Rosenblatt Mme Sportisse He 

fRloucaue (Gabriel). | Taulade | “ai Pierre 

Rouvier | M gen (Pierre | ‘ Ion 

Saiah (Menonuar) Henri) | Mauri e Violletle, 

Said Mohamed Cheikh. | Temple | Wagner 

Saint-Cvr. | Thihanit | Wasmer 

sSaurr S Eh »mas Arxandré | Yacine Diallo), 

Sauvaion. | Côtes-du-Nord | Zodi Ikhia. 

SATA | Fhomas Eugène), | Zunino. 

schaff, Nord. | 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Guissou Henri) | Nazi-Boni 
Anthonmoz, Giuutton (Antoine), INoe (de La). 
Antier Vendée 10 li 
Apithy Houphouet-Boigny lOopa Pousanaa 
aubame isorni lOuedraogo Mamadot 
Burdoux (Jacques) jarroscon Pantalon. 
Baudry d'Asson (@é Kessous {Youcef) | Paquet. 
Beaumont (de). Kir |Paternot 
Becquet Laborbe (Pebellier 
Ben Tounês, | La nnbe |Perit Guy), Basses 
Bettencourt. | Laurens Robert), Pvrénées 
Bla-hette. Aveyron |Mantevin. 
Boganda Le Cozannet | Pluchet 
Boscary-Monsservin Lelèvre . Raymond), p ipat ° 
Chastellain Ardennes Ouilici 
Conompbo, Lenormand (Maurirve) Haffarin 
Leboudt (Lucien) æÆ Roy Ladurie Le 24088 
De'achenal Liautey (André). [ Ramarony 

né t |Revnaud (Paul) 
Detbez Litalien |nRottand 
Denis (Joseph). Loustaunau-Lacau our uis) 
Preshors Maga :Huberti tentes S Louis). 
Detwnt Mamadou Konaté |Rousselot 


[saivre (de) 
|salliard du 


Mamba Sant 
Manceau (Bernard) 


Dixmier 


Dommeryne Rivault, 





Estè be Maine-et-Loire |sengnor. 
Félix-Tehicava Marcellin. |sourbet 
Fourrade !{Jaraqnes\ Mazel | Fonblanc. 
Grimaud (Maurire , Monin | Fracol 
Loire-Inférieure, | Montgoifier (de). | Yaïle Jules) 
Grunitzk vw u i\Vnet! assor 
Guecye Abbas. Mutter ; André). |Villeneuve de), 
N'ont pas pris part au vote : 
M Edouard Herriot président de l'Assemblée nationale, et 
M. André Mercier {0ise,, qui présidait la sar 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des. volants.......sscosoossssssssssssssse 196 
Majorité absolue......... stade téeserenssies 
Pour l'adoplion............0000. 19 
VORIPS socccocosdossoscnesconssecse 1 
Mais, après vérification, ces noinbres ont été rectifiés conformé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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53 
SCAUTIN (N° 657) 
Sur l'amendement de M Coste-Floret (Paul) à l'article % (nouveau) 
du budget aur Les domenages de ouerre et la construction 
Deurième lecture) (Disjonction de l'article). (Résultat du poin- 
lage.) 
DURS CD - URIDRNE. srscnoccstethaséaholseiees 610 
M t'jurite I .sooroscusccsscildosésissso dé 306 
Pour 1! do OM. soso cccocovcovoces TH 
CD) hhsoctsanoneosmmessutehtoté 316 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Ont voté pour : 
MM Coste-Floret (Alfred), ,Guthmuller, 
Abelin Haute-Garonne. Makiki 
Ait A \h ] Coste-Floret (Paul, Halbout 
André (Adrien), litraull. Heuillard 
Vienn Coudert, Hugues (Emile), 
Anthonioz, Coudray, Alpes-Maritimes, 
Antier Courant (Pierre). Hugues (Joseph- 
Apithy Couston (Paul). André), Seine. 
Aubaine Daladier (Edouard). Hulin 
Aubin (Jean), Davd (Jean-Paul), Hutin-Desgrées. 
Aubry (Pa seine-et-0se, Ihuel. 
Aujoula Deboudt ‘Lurien). isorni 
Babet (Raj } Defos du Rau. Jacquinot (Louis). 
Hicon Dezoutte. Jarrosson. 
Baie LDelachenal. lean-Moreau, Yvnne. 
hapst De!bez. Juglas 
Baranze | irles}, Delbos (Yvon). Jules-Julien 
Maine<el-Loire. Delcos Kessous (Youcef). 
} her De motte Kir 
Rhardoux (Jacques) Denais ‘Josrh). Klouk 
Barrier Denis (André), Laborbe 
Ha Luirdogne, Labrousse 
Raudry d'Asson (de) | Deshors Laraze (Henri). 
Bayle! Detwuf La Chambre !Guy), 
Beaurment lé Devemy. Lacombe 
Becquet Levinat Lafay ‘Bernard). 
Begou n Dezarnaulds. La!'orest 
Ben Aly Cherif Mile Dienesch, Lalle 
Winard (Francok). D'xmier Lanet ‘Joseph-Pierre), 
héné (Maurice). Dormmimergue. seine. 
h na (Mohamed). | burey Laniel (Joseph) 
Ben Tounêès, Douala, Laplace 4 
Bessac Duros Laurens (Camille), 
Bett vurt Luc reux Cantal 
Bichu (Robert) Dumas tJoseph}. Laurens (Robert , 
Bidault (Georges), bupraz (Joannès). Aveyron. 
Ri'lères Duquesne, Lecanuet 
Rilliemaz Duveau. Lecourt 
Rlachette Flain Le Cozannet 
Boganda Estèbe, Mme Lefebvre 
Fdouard Bonnefous, Fabre (Francine), Seine. 
Roscary-M ervin | Faggianeni Lefèvre (Raymond) 
Rourdellès Faure (Edgar), Jura Ardennes. ” s 
Rouret (Henr Faure (Maurice), Lol. !Lenormand (Maurice). 
Bourgès-Maunoury. Félice (de) Léotard (de). 
Bouxom Foniupt-Esperaber. Le Roy Ladurie, 
Bruvneel, Forcinal. Le Sciellour. 
iriot Fourcade (Ja ques) Letourneau 
Buron Fouvet Liautey (André), 
Cadi ‘Ahd-el-Kader). {abeille Litalien. 
ullavet Gaborit. Loustaunau-Lacau. 
{ U tu Gaillard Louvel, 
Cartier (Gilbert), ‘aly-Gasparrou, Lucas, 
seine-et-Oise (aravel Maga (Hubert), 
Cassagne Gardey (Abel). Mailhe. 
Catoir: Laret (Pierre). Marmba Sand, 
Catrice Gau Manceau (Bernard), 
Cave Gavini Maine-et-Loire, 
Caveux (Jean) Genton. Marcellin. 
{ be il ossct Marie (André). 
Chamar Goubert Martel (Louis), 
Charpe er rimaud (Henri). Haute-Savoie 
Chassarng Grimaud {Maurice}, Martinaud- Déplat. 
Chast | lLoire-Inférieure, Masson (Jean) 
{ \ d tk y. Massut (Marcel), 
suérard Mayer (René), 
Colin (André), Gueve Abbas, Constantine. 
| ; hard Mazet. 
Co Y \ | Henri) Meck 
( t CUP L. : t'on Ant une), Médecin 
} ho | Vendée. |Mehaignerie, 





Mekki. 

Mervmiès-Prance. 

Menthon (de). 

Mercier (Anéré-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Monin 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Monigolfier (de). 
Montjou ide), 
Morève. 

Morice. 


Moro Giaferri (de). 

Mourchet, 

Moynet. 

Muiter (André), 

Nazi-Roni. 

Nigay. 

Nne (de La). 

Obmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
\Abdelmadjid}. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Pebeliier. 

Pelleray. 

Peitre. 





lenoy. 


MM. 

Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie ‘4”} 
Aubin fAchille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert}, 

seine-el-0ise. 


Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès 


Barthélemy, 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Raurens. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Bechir SOw. 

Benbahmed 

Bendjelloul 

Benoist {Charles}, 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide\, Marne. 

Benouville (du). 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Besset. 

Bignon, 

Billat. 

Billotte, 

Billoux. 

Binot. 

Bissal. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Bourgeois. 

Routavant. 

Bouthien. 

Bouvier O'Cottereau. 

Brahimi (Ali), 

Brauit. 

Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillet (Francis). 


Mostela). 


ms 





Camphin, 


Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimiin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Quitica. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

kanaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolla na 

Rollin (Louis). 

Rousseau. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sauvajon, 

Schaff. 


Ont voté contre : 


Capde ville. 

Carlini. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catroux 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Charret, 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier, 

Chupin. 

Llostermann, 

Cochart, 

“oftin 

Cogniot,. 

Commentry. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couinaud, 

Coulon 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Dametlte, 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

bassonville. 

David (Marcel), 
Landes 


Defferre 

Mme bDegrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Deltaune. 

De musois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges. 
Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Diethelm. 
Doutrellot, 
Draveny, 


_….... 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter. 
schuiman (R bert}, 
Mosel!e. 
Schumann 

Nord 
Secrélain. 
Senghor 
Sesmaisons (de) 
Sidi el Mokhiar, 
siefridt 
Simonnet, 
Ssmail 
Solinhaa. 
souquès. 
Sourhet. 
Taillade. 
Feitgen 

Henri». 
Temple 
Thibault. 
Tinguy (de). 
foublanr. 
Tracal 
Trermouilhe, 
furines 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor 
Velaniara. 
Verneuil. 
Viatte 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurire Violletle. 
Wasmer. 

Zodi Ikhia. 


(Maurice, 


(Pierre 





Dronne. 
Dubors. 
Ductos 
Dufour. 
Dupuy 
Durbtt. 
Durroux. 

Mine Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère., 

Fvrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Favet 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel), 
Florand. 

Fouchet 
Fouques-Duparc., 
Fourvel. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose). 
Guiguen, 


(Jacques). 


(Marc). 





Guilte, 
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Guislatn. Mazier. Renaud (Joseph), 
Guitton (Jean), Mazuez (Pierre- Saône-et-Loire. SCRUTIN (N° 658) 
Loire-Intérieure. Fernand). key < ; | 
Guyot (Raymond). Métayer. Ribére (Marcel), Sur la reprise, demandée par k Gouvernement, de l'article 17 
lialleguen. Meunier Jean), Alger du proyet sur les dommages de querre et la construction. 
Haumesser. Indre-et-Loire. Rincent 
Henneguetle. Meunier (l'erre), Ritzenthaler, OÙ, OPEN PEN 541 
Hettier de Boislambert. Côte-d'Or. Mme Roca \ ar ' 
Huel. Midol. Rochet (W aldeck). Ma) Rd croisé ts ordi 271 
Jacquet (Marc}, Mignot. Rosenblatt Rons : , 
Seine-et-Marne. Minjoz. Roucaute (Gabriel). dun mec mmtntsmitneds 178 
Jaqu_t (Gérard), Seine | Moalti. Rougiet Contre 363 
Jean (Léon), Hérauit Moch (Jutes), Rousselot 
Jomville (Alfred Molinatii Sanogo Sekou. Sie de : : d 
Malleret). Mollet (Guy). doi L'Assemblée nalionale n'a pas adof 
Juiy Monsabert 1de). Savary 
Kauffmann, Montalat. Schmitt (René), 
kænig. Montei (Engène) Manche 1 
Kriegel-Valrimont, Haute-Garonne! bnittlein. Ont voté pour : 
Krieger + yes Montillot. segell 
Kkuehn (René). Mora. Serafin ! | 
Lacoste Moulon. “ 19 MM. Mlle Dienesch. Meck 
Mme Laissac. Muller. &ihus Abelin. Dommergue. Méhaignerle 
Lamarque-Cando, Musmeaux. Signor. Ait Ali ‘Ahmed). Dorey | M \ (de) 
Lambert ‘Lucien). Naegelen (Marcel). Silvandre. André (Pierre), | | Douaia M ! André-Fran 
Lamps. Nenon. ses: Meurthe-el-Moseïle | Dumas (Joseph) | Çois), Deux-Sèvres, 
Lapie (Pierre-Olivier). | Ninine. Sissoko (Filv-Dabo). Anthonioz | Dupraz (Joannès). |M 1 (Louis), 
Le Bail. Nisse. Sou s Apithy. Duquesne. Ve e 
Lebon. Nocher. soustelle Aub.n (Jean). Duveau. : 
Lecœur. Noël (Léon), Yonne Mme Sportissa Aujou:al E.ain , | 
Le Coulalier. Noël (Marcel), Aube. [Thomas (Alexandre) Aume:an. Estèbe “par (A ire), 
Leenhardt (Francis), | Notebart. Côtes-du-Nord : Bacon Faure (Edgar, Jura. | Qhinisière 
Lefranc. Palewski (Gaston), Thomas (Eugène), Bapst ; Fonlupt-Esperaber red Plerse), 
Lejeune (Max), Seine. | Nord Barangé (Char'es), Fourvade (Jacques), À roener T 1 
Lemaire. Palewski (Jean-Paul), lhorez Maurice), Maine-et-Loire. Fouvet [Mo oilier (de). 
Mme Lempereur Seine-et-Oise, |Tillon (Charles), Barbier Fredet (Maurice). & 
Lenormand André). Pasteur Val rv-Radot. Lirou ten, Bardoux (Jacques). Gabelie ET { ler 
Le Senéchal. Patinaud. , Fiteux Barrier. Gai. urd [Moynet. ” 
Le Troquer (André). Patria. Tourné. a. , Ds (Pre). [Mutt André) 
Levindrey. Pau! (Gabriel). lourtaud, Baudry d’Asson (de). | Gau [\ le | . 
Linet sui Peytel. lriboulet. ses 9 (de). > rbtunr y | | 
Mme de Lipkowski. Pierrard. Tricart. ecque | 0sset 
L'quard. . Pineau, Uiver Ben Aly Cheril. Grimaud (Henr!) P 
Liurette. Pinvidic. Mme Vaillant- Bessac Grimaud (Maurice), v 
Loustau. Prache. Couturier. Bettencourt . Loire-inférieure. Petit Fugène 
Lussy (Charles), Pradeau. Valentino. kichet (Robert) Guérar Clandius) 
Mabrut. Prélot. Vallon (Jouis), Iaault Georges). Hall . IPfimiin 
Magendte. Prigent (Tanguÿ). Vals ;Francis). Billiemaz. Hugues Emile), nav 
Malibraat. Mme Prin. Védrines B'arhette Alpes-Maritimes. Plantevin 
Malez. Friou. Vendronx, Boganda Huit Pleven (René\ 
Manceau (Robert), | Pronteau. Verdier. Boscars-Monsservin. Hu Desgrées. Mr Poinso-Chapuis. 
Sarthe. Prot. Vergès Bouret : Henri Inue Q Henri), 
Mancey (André), Puy. Mme Vermeersch Bourges Maunoury, Jucq | (Louis h 
Pas<4le-Calais. Ouénand. Véry (Emmanuel). Bouxom Jarrosson ? Ram 
Martel (Henri), Nord. | Quinson. Vigier Bruyneel. Jean-Moreau, Yonne. | 
Marty (André). Mme Rabaté. Villon (Pierre). Buriot Joubert. tave 
Mile Marzin. Rabier. Wagner, Buron lugias > é | Ra vrn Laurent, 
Maton Reeb Wolff Cartier (Gilbert) Resso 15 (ioucef). teille-Soult 
Mauretlet. Regandie Yacine (Diallo), Seine-et-Oise é K [Rey 1 (Paul). 
Maurice-fokanowski Renard (Adrien), Lunino. Catoire Fe La k : L bevre (P u 
ma . * n ec, F rousse 
Mayer (Daniel), seine. Aisne. Catrice. roger 2 L 4 à 
tUayeux (Jean). La Chambre (Guy) tollin Louis). 
Charmant Lacombe Rousselot 
Charpentier. Lalle | = e (de 
A a Chaste!lain Liniel (Joseph) S ri du Rivauit, 
Se sont abstenus volontairement : Chevigné (de). Laurens (Camille), [<a on 
Chrisliaens Cantal LS I 
Mu Crourier | Mondon Colin \André), Laurens (Robert), [5 Ù Albert}, 
pi : Finistère Aveyron EL 4 Rhin 
André-.{Pierre), Fredet (Maurice). Moustier (de). su ee "A Le-anuet lschne 
Meurthe-et-Moselle. | Hénault, Fhiriel. Colin Yves), Aisne. | Lecourt |Schum Robert) 
Aumeran, Joubert, ne "4 78 | Le Cozannet |” Moselle.  ” 
Coste-F1 = Paul), Mme Lefebvre (Fran- “1 omäann (Maurice), 
Hérault cine}, semne “ 2 f Mokhtar 
Courant Pierre). Lefèvre Raymon , |? 2 e lokhtar, 
N'ont pas pris part au vote : Couston (Paul). re 1 ai 
Crouzier ds &otinhase 
Deboudt (Lucien). 17 et 1. ] ri lade 
MM. Houphouet-Boigny. Mamadou Konaté. Defos du Rau. Louvel. leitgen (Pierre-Henri}, 
Féiix-Tchicaya. Legendre. Delachenal. Lucas. Temple 
Delbez ee rhin: 
Marcellin j'n 11 
Delcos Marie André) [Tinguy (Ge). 
or nos Martel (Louie), Haute. |Traco! 
à Jenis (André) rdo- Savoie | Velonjara 
N'ont pas pris part au vote : gne. : | Mayer (René), [Viatte 
Detœuf Constantine. A ard 
Devemy. Maze!. IWa-ener 


M. Edouard 


Herri 


président de l'Asse 


mblée natiqnale, et 


M. André Mertier (Oise), qui présidait la séance, 


Dans le présent 


ecrulin, 





M. Penoy, 


porté 


comme ayant voté 


« pour », déclare avoir voulu voler « Contre ». 


de 








+ 
D 4 À 





Ont voté contre : 


MM. Astier de La Vigerie(d').| B1llanger (Rohert}, 
Antier Auban Achilies. | s t-Ojse 
Arbeltier. Audeguil Bard andré). 
Arnal. Babet (Raphaël). Barrachin 
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at = _ mancmentnnens ns sn 

Barrés Denis Alphonse), Lamps Prache. Rougier Tillon :Charles). 
Harthélemy Haute Vienne Lanel Joseph-Pierre), Pradeau. Rousseau. lirolien. 

Bartolini Depreux Eduuard). seine. Prelot sait Wohamed liteux 
Mme hastide Denise), | Lesgranges. Lapie ‘Pierre Olivier) Prigent Tanguy). Cheikh. loublanc. 

Loire Deshors. Le Hall. Mme Prin, Samson Tourné 
haurens Desson |[Lebon Priou Sanogo Sekou. hu 
Ba yrou bicko  Hamadoun), k - Coui Le sx sauer. LU y 
Béchard Paul}. Dietheln. Leenhard: Francis). Pupat sayary. lricart. ; 
hôche Emi:e) DIAMIer lLetran Puy. Schmit (René), Ulver 

Bechir 50w ouireilot. Legendre Quenard , anche. Mme Vaillant- 
Rénard (François) | Draveny. Lejeune : Max). INSON Schinittiein. Couturier. 

tenbahmed (Mostefa). | Dronne. [Lemaire me Rabaté secrélain, Valentino 

bendje. lou: Dubois |Mme Lempereur. Rabier . segeile. Valle (Jules). 
Benemist (Charles), hurlos Jacques). IlLensrimond André). Polfurin serafini. Vallon Louis}, 

seine-el-Uise ufour Le Roy Ladurie. Raingeard sesmaisons (de). Vaïs ‘Francis). 
Benoit ‘Alride), Dupuy :Marc), Le senécha. te eb { seynatl. Vassor. 

de ; ; ne à Le Troquer (André) Regaudie sibué. tm 
Penouville de). Urroi evinirey vs | sienc ndroux. 
ken rounès. ; Estacth wi Liautey André). "re _—.—. “rentre ds à 
hergasse Mme Estachy Linet Renscé Joseph} Sion is 'ergès. 

Bernard D Mme de LipkowskL, Saône-et Loire. , sissoko :Fily-Dabo). us ne h. 
herthet ‘quard - éry mmanuel), 

Fajon :Etienne). Liurette Rey ht Vigier. 

Besset. ara ut pese Ritère ‘Marcel). soustel'e. rileneuve tde 
er Faraud LON<1810 = | is Vileneuve (de), 
Killat Payet. Loustaunau-Lacau, Aiger Mme Sportisse. Vilion (Pierre). 
hil'otte Fenvsy L'ssy (Lharæs). R'ncent,. Thiriet. Wagner. 

l'otte, Verri Pierre). Mabrut Ritzentha'er. Thomas ‘Atexandre}), |! Wolff. 
Rilloux Flandin (Jean-Michel) | 3 eidie. Wime Roca Côtes-du-Nord. Yacine Diallo. 
re: Florand Maibrant. Rochet ; Waldeck). Thomas (Eugène), Andi Ikhia. 
Diese | ne me né Mallez Rosenblatt Nord. Zunino. 

dt ouques « e .s { Fr 

fiouert Bonnoloes de P tencese joues, Roucaute (Gabriel). Thorez (Maurice). 

Bonte ,Florimond). Mue François. Mencscn Robert) 

Mhouhev (Jean) Frédéric-Lupont. sarthe s 

Bourgro:s Frugier Mancey !Andrél, 

ee Mme tabriel.Pérl. — |,,Pas-de-taiais. N'ont pas pris part au vote: 

houvier O'Cottereau Mine Galicier. ete Rp de Nord. 

Rratimi (All. ‘arnier Mlle” Morte. . 

hrau saubert Maion : M Ducreux. Mamba Sano 

bricout Gaulle ‘Pierre de). Maurellet André (Adrien), Fabre Martinaud-Déplat. 

hritoa uaumont. pa Vienne. Faggianelll. Masson (Jean). 
Gautier Maurice-Bokanowsk!. | 

Briot azier Maver (Daniels, seine. subarmne Faure (Maurice), Lot |M3:591t "Marcel). 

Brussel {Maxl. Georges (Maurice) Mazier. Aubry (Paul). Félice, (der. Médecin. 

Cachin (Marcel). tn nez ” et di Mazuez {Plerre- Badie Félix Tchicaya. Mekki. 

Cadi ‘Ab el Kader) Gil'lo: s Fernand) Baytet. Forcinal. Mendès-France. 

Cagne me wéinses. Begouin. Gaborit Montjou (de). 

Caillet Francis). ghovent. Mounier (Jean Béné Maurice). Ga,y-Gasparrou. Morève. 

Camphin + Indre-et-Loire. Pengana (Motiamed) Garavel Moro Giaflerri (de). 

avi wodin Bilières. Ga-dey (Abel). Nazi-Boni. 

Capdevilie. Golvan. Meumer Pierre), ; À ; 

Car:in Gosnat Côte d'Or. bourdeil 3. venton Niga 

Cartier (Marcel), Goubert Midol Caillavet. Grunitzky Juedra0go Mamadou. 

Drôme. , - Mignot. Caliot (Olivier). Gueye Abbas Où Rabah 
PA sronra cou ous, ntat Minjoz Cavelier. Guissou (Henri). (Abdelmadjid)}, 
nee _. pu na Mitterrand. Chabenat. Hakiki. Perrin. 

Pepe + os Gilles) Moatti Chassaing. Hyuillard. Pierrebourg (de). 
Catroux ésneia (dei. Morh (Jules). Conombo, Houphouet-Boigny. Ramonet. 
Cermalesce ————] Grosse Molinattt Coudert. Hugues (Joseph- Révillon (Tony). 
Césaire , 1" — ppe. Mollet Guy). Coudray. andré), Seine. Salah (Menouar). 
Chanan-Deimas Cremer Fernand) Mondon Daladier ‘Edousard). Jules-Julien. Saint-Cyr. 

terne Croucsooud lMimsebest (00). David (Jean-Paul), Lafay : Bernard). enghor. 
eg Me ES en ni Montalat Seine-el-Oise. Latorest. smafl. 
ed Ah 100. D Rose). [Montel ; Eugène). Degoutte, Laplace souquès. 
de ( mme E Haute Garonne), Deibos : Yvon). Lenormand (Maurice). | sourbet. 

: 7 nur : Montillot. Denais {Joseph}. Léotard (de). Turines. 
Chausson, fuille Mora Devinat. Maga (Hubert). Vslabrègue. 
Che:rier. Guisiain | Mouton, Dezarnau.ds. Ma:lhe. Verneuil. 

Chupin Guitton Jean), Laire-| er Ducos. iamadou Konaté. Maurice Vidllette, 
Clostermann. inférieure. Musmeaux 

: rl l t ll e) : 
Collin. née ne) JNaegelen (Marcel). 


Cogniat 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conte 

Cordonnier 
Corniglion-Mollinler. 


Costes Alfred . 
seine 

Pierre Cat. 

lounaud 

Coulon 

Coutant ‘Robert). 

Cristofol, 

Dagain 

Dametle 

bDarou 

Dassault: : Marcel). 

bassonville 

bavid Mai el}, 
Landes 

PDeflerre 

Mme Degrond 

bDeixonne. 

Dejean 


Deliaune 
Demnusots. 





Guthmutler 

Guyot Raymond). 

Holleguen 

llaumesser, 

lénaulit. 

Henneguetlte 

Hettier de boislambert 

h el. 

sor nt 

Jacquet (Marc), 
seine et-Marne. 

Jaquet (Gérard), 
seine 

Jean ‘Léon), Hé-ault. 

Joinville (A!fred 
Mallaret). 

luly 

Kauffmann. 

Kœænig 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger :A!fred). 

Kuehn {Reré). 

Laborbe. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Larmarque-Cando. 

Lambert (Lucieu). 


“enon. 

Ninine, 

Nisse. 

vocher 

Noël Léon), Yonne. 

Noël !Marcel}, Aube. 

Notebart. 

Otmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Palewski 
seltne 

Patewski (Jean-Paul), 
seine-et Oise. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patinaud. 

Patria 

Paul Gabriel). 

Pebellier. 

lel'eray. 

Petit :Guw), 
Basses l'yrénées. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pluchet. 


(Gaston), 








N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


l'Assemblée nationale, ef 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..........ssssss.s.s. 


Majorité absolue...... 


Pour l’adoption................... 


Contre 


CPE LELIIII LE ss... 


179 
. %0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 


ment à 


la liste de scrutin ci-dessus. 











— +0 + 
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mn 
Lapi Pierre-Olivier). | Mitterrand. [Rincent 
aplace Moch (Jules) Rolland 
SCRAUTIN (N° 659) Lobrens (Comte),  |Moisn [Rollin (Louis). 
Car | Mollet (Guy). |Rougier 
Sur l'ensemble du projet de budget des dommages de guerre La us (Robert), | Mantalst. noutesiol 
, n "ur é » lecture AVéYrOn. Monleil (André), |salah (Menouar) 
et de la construction (Deurième iecture). Le B | Finistère Saïd Mohamed Cheikh. 
Læevanuet, Monte Eugene), saint-Cvt 
Nombre des votants 475 Lece n SOU [Saivre (de? 
5» ‘ REFLET. CRETEIL ILLLILILILILLILLLLLLLEZ) Le : x er. \! tel P e), da ré « Rivault, 
j e (© l | Rhône Sauval 
Majorilé absolue... ossens sssssponssnses see . 238 à. ge PE TE ronge 
Mine Lefebvre M ou [Sel {f 
Pour l'adoption.....ssssosenssssss 975 F1 ie), Seine Morère, Schmitt (Albert 
Lefèvre (Raymond), Morice | Has 
Contre ...........0.0 vossscssssecs UD A r« es, | Mure Giaflerri (de). sehn | “|, 
Lei Max) | Mouchet | M 
\l Lempereur M t t LS t 
L'Assemblée nationale a adapté. Leuormand (Maurice Mon [S Robert), 
Léotard (de Mu'ter /Andn | M 
Le Sciellour Nae gr Marcel Maurice}, 
Le Senéchal, Naz -1 N 
. Le rneau 4 sevell 
Ont voté pour : Er ds Vive : 
Lesindres La e s à 
MM. Cavelier. | Faggianelli. Laurette | Notebart. ee 
Abelin. Layeux (Jean). Faraud. “ep | Oued ) Mamadou. |s , 
Ail Ali (Ahmed, Chabenat, Faure (Edgar), Jura. < ukt Cad : 
André (Adrien), Chamant Faure (Maurice), Lot. E + La ft “+ h = 
Vienne. Charlot (Jean). Félice (de). - 1 de j à | Si ss 
André (Pierre), Charpentier. Florand Ma ‘ Pantaloni . | oo \abo), 
Meurthe-et-Moselle. | Chassaing Fonlupt-Esperaber, \t cp Hubert) | Paternot R | 
Anthon1ioz. Chastetlain. Forcinal Mailhe ‘ | pr tre [Solinha 
Apithy. Chevigné (de), |Fourcade (Jacques). A Ga | Penov sou ‘ 
Arbeltier, Chrishaens, | Fouvet + s 410 | berrin | l'ail ae 
: ' ? Î { P* 1 LE ° 1 Te t le pe 
Arnal. Coffin Fredet (Maurice). \ ré I t (Eugène 
Aubame. Colin (André), |Gabel'e + à ( |" Ciandies | Her 
Auban (Achille). Finistère. |Gaborit "Haute! pat 4, | phimtin rem e 
Aubin (Jean). Colin (Yves), Aisne. |Gaiilard. hp nc [Bosbame tàs [Thibault 
Aubry (Paul) Condat-Mahoiman Galy-Gasparrou Ma ud-Déplat, | : ., 11 \4 ndre) 
me. n à be Masson Uean | l'inay , 
Audeguil. Conom bo, |Garavel Massot (Marcel | Pineau S ee 
Aujoulat. one [uardey (Abel}. M:  rellet es Plantevin [ is (Eugene), 
Autneran. Cordennier, [haret (Pierre). rte {Daniel Epine | Pleven (René) | Nord 
Babet (Raphaël). Cosie-Floret (Alfred), ;trau Made ne td See. |'igme Poinso-Cl npuis linguy (d 
Bacon. Haute-Garonne. |Gavini. en Lol | Pradesu |Titeux 
Radie. Coste-Floret (Paul), |tazier. \ onstanune, | Prigent (Ta guy) | Tracol 
Bapst. Hérault, |Genton. \ à Ouénard is [remouilhe 
Barangé (Charles), Coudert,. Gernez. \ rt Pier: Oueuille (Henri) | lurines 
Maine-et-Loire. Cowiray. uosset. F 9 sb Ouiliei < Valabrègue 
Barbier. Courant (Pierre). Goubert. \t + ind), Rabier Valentine 
Bardoux (Jacques). Couston (Paul). Gouin (Félix). \! Ramaronv IVals (F1 
Barrier. Coutant (Robert). Gourdon de ù Ramonet: Veloniara 
UT 1 *“illne le n1Ignerie, 
Barrot. Crouzier, |Gozard (Gilles), Mekki Ranaivo Verdier 
Baudry d’Asson (de). | Dagain. Grimaud (Henri). M, Me Pront | Raveloson Verneuil 
Baurens. Daladier (Edouard). Grimaud (Maurice), Me: opté at» 10 | Ravmond-Laurent Véry ‘Ernmanvel). 
Baylet. Darou. Loire-Inférieure, Se ER Viaite 
keaumont (de). David (Jean-Paul), Grunitzky. dE + Deux-Sèvres | Regaudie Villard 
Béchant (Paul). Seine-et-Oise. Guérard. was , ON Reille-Soult Maurire Violette 
Bèche (Emile). David (Marcel), Gueye Abbas, M: pe 1 ; ur Ponge ©" d reaspe bte. 
| pers- M: ér (Jean tévillon (Tony). Wagne 
Becquet. Landes. Guichard, bsotio ne : has 
Begouin. Deboudt (Lucien). Guille Miel s - Louis: Res: (Peut À en er " 
Ben Aly Cherif. Defferre Guislain. mn — jé Auis), teynand Paul), acine {Niallo), 
Dénard (Francois). Defos du Raw Guissou (Henri). M % re. | Ribeyre Paul), |Zodi 1khia. 
Benbahmed (Mostela). | Degoutlte. Guitton (Jean), M1NJOZ, Ardèche. Ù 
Béné (Maurice). Mme Degrond. Loire-Inférieure, 
Bengana {Mohamed}. |beixonne. lakiki. 
Berthet. Dejean, es à 
Bessac. Delachenal. enneguelle, 
Bettencourt. Delbez. ilenillard. Ont voté contre : 
Bchet (Robert). Delbos (Yvon). Hugues (Emile), 
Bidauit (Georges). bDelros, Alpes-Maritimes. 
hillères Delmotte Hugues (Joseph- MM. Costes (Alfred), Seine. Guyot (Raymond) 
Billiemaz. Denais (Joseph). André). Seine. Astierde La Vigerie (4'3. | Pierre Cot. , Joinville (tAifred , 
Binot Denis (André), Hulin Ballanger (Robert) Crictofol. Malleret 
Blachette. Dordogne Hutin Desgrées. seine-et-Oise, x Dassonville, Kriegei-Valrimont 
Boganda. Depreux (Edouard). Ihuel. Barthélemy. Demusois Lambert (Lu jen) 
Fdouard Bonnefous Desson. Jacquinot (Louis). Bartolini. Denis (Alphonse) Lamps , 
Boscary-Monsservin. De'œuf. Jaquet (Gérard), Seine. Mine Bastide (Denise), Haute-Vienne. ” Lecœur 
Bouhey (Jean). Devemy. Jarrosson. Laire Duclos (Jacques |Lenormand (André) 
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pt nt du € Û min:slUi es finances et des affaires écouo- 
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it voi de la sui le la di sion à la prochaine séance, 
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M, l'aul R [LE LE ésident de la commission des finances (p. 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séarre est ouverte à quinze heures. 
Ÿ — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procis-verbal de la première séance de 
ce jou ct ftiche et distribu 
| re: i 1bservalion 7. 
Le pt ur» \verbul e t ide 
2 — 


VŒUX LE 5. M. 8AO0 DAI 


M. le président. J recu de Sa M té Pao Daï, 4 l'intention 
nul un tel mme de vœux auquel DELL 


L | { Lt 


REFORME, DECREVEMENTS ET DISPOSITIONS FISCALES 


Vote sur la question de confiance pour la prise en considération 
du projet du Gouvernement, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la ques- 

t ( Ù posée pour a prise en considération, 

’ | { Vel t, du projet de loi (n° 19 et 

« rect P& 2217 et 2332) au projet de loi 

} ts et dispositions fiscaes en vue 
! 19 


La FUI est à M. lé présideul du [a iscil, 








M. René Pleven, président du conseil, Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement se félicite de ce que, comme cela doit étre 
dans une vraie démocratie, la discussion de la loi budgétaire 
ait été très large, et qu'elle ait même débordé, à certains 
moments, en une discussion de l'ensemble de la politique 
générale du Gouvernement. 


Le budget n’est en effet que la traduction financière des exi- 
gences d'une politique, et si celui de la France, en 1952 comme 
en 1951, est très lourd, c'est que notre politique doit être dans 
tous les domaines une politique d'effort national, I est natu 
rel, dans ces conditions, que devant le poids des charges 
portées par i2 nalion se soit posée devant vou:, représentants 
du pays, la grave question de savoir si l'effort que nous deman- 
Jons est trop grand et s’il est appliqué aux points les mieux 
choisis. 

Je n'entends me dérober à aucune des interrogations qui 
aous ont été posées à cet égard wais, pour y répondre, il faut 
d'abord que nous jaugions avec exactitude la situation écone- 
la France aux premiers jours de cetle année 1432, 


, 


mique de 
et pour cela les uns et les autres nous examinions avec 


que 
vwbjectivité et Lonse foi les statistiques et les chiffres. 


Dans la déclaration d'investiture que vous avez approuvée le 
S août 1951, j'avais indiqué que notre production, grâce à 
l'eflurt d'investissement accompli dans les industries de base, 
Ctait de 49 p. 100 supérieure à ce qu'elle était en 1958. 


J'ajoutlais que, malgré cela, elle dépassait à peine le niveau 
itleint ex 1929, que les conséquences de cetle situation étaient 
d'autant plus sensibles sur ja position de la France en Europe 
et dans le monde que Ja production de la plupart de nos vai- 


iépassait de 30 À 60 p. 100 celle de leur meilleure année 


l'avant guerre. 


sins 


Mais de cette constatation, qui à été reprise au cours du débat 
par plusieurs orateurs, je n'avais tiré m1 raison de dénigrer ce 
qui avait été accompli, ni non plus de motif de désespérarce. 


Il ne me paraît pas juste, en effet, de dire en partant de cette 
constatation, que ja France connaît le piétinement, sinon le 
déclin. 

Si l'on étudie l’évolution de l'économie française entre 1929 
et 1951, on S'apercoit qu'en réalité tout notre retard a été pris 
entre 1929 et la libération, 


Il œ’est pas dans mon propos aujourd hui d'apprécier ce qui 
a pu être fait avant la guerre. Comme un grand nombre de 
membres de cetie Assemblée, je ne suis entré dans la vie 
polilique qu'au lendemain des hostilités, quand les ruines 
qu'elles avaient causées couvraient le pays. 


Ce que je constate, c'est que les hommes qui furent envoyés 
au Parlement à la fin de 1945 ou em 1946 firent immédiatement 
un premier choix, celui de mettre en œuvre un plan de moder- 
isation et d'équipement impliquant un effort d'investisse- 
ment considérable dans un pays qui, depuis vingt ans, prati- 


quait de gré ou de force le désiuvestissement, 
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Ce choix fut un choix de courage, car il fut fait à un moment 
où le niveau de vie de la population française était extréme- 
ment bas. 

Mais il en est réulté que, si l'on compare notre production 
industrielle actuelle avec son niveau de 1946, on s'aperçoit 
qu'elle est à l'indice 175, alors que la Belgique n'est, par rap- 
port eu niveau de 1946, qu'à l'indice 151, la Grande-Bretagne 
à l'indice 151 également, et la Suède à l'indice 124. 

Dès lors, s'il est exact que, de 1929 à la libération et pour 
des motifs dans lesquels certaines habitudes nationales, Ja 
crainte de la guerre qui venait, la guerre, puis l'occupation, 
jouent une large part, notre économie é'est détériorée davan- 
lage que celle de la majorité des pays européens, c'est simple- 
ment rendre justice à la vérité et à Ja nation que de souligner 
que notre eflort de redressement à été, depuis la fin de la 
guerre, sensiblement supérieur à l'effort enregistré dans la 
plupart des grands pays d'Europe, 

Je ne reviendrai que très rapidement sur le désaccord qui à 
opposé, avant hier, M. Je ministre des finances et M. Mendès- 
France à propos de la comparaison des quantités d'énergie dis- 
ponibles entre 1938 et 190. 

Les causes de ce désaccord sont maintenant éclaircies. Le 
chiffre publié en 1446 par le commissariat au plan et utilisé pur 
notre collègue pour sa comparaison entre 1938 et 1950, avait 
été corrigé dès 1947 par le commissariat au plan À la suite de 
l'application de taux d'équivaience différenciés selon les caté- 
gories de charbon. 

Nous ne sommes d'ailleurs plus en 19%0 mais déjà aux pre- 
miers jours de 1952. Tout le monde est d'accord, je crois, 
pour reconnaître qu'en 191 nous avons disposé d'une quautité 
d'énergie nettement supérieure à celle de 1938. 

Je veux également écarter certains reproches qui nous ont 
été adressés et qui me paraissent fondés sur des informations 
erronées. 

On à dit que le Gouvernement annonçait des compressions 
tout à la fois en réduisant les crédits d'investissement, en arré- 
tant les crédits d'outillage et en développant les exportations 
d'acier. Je ne trouve pas la trace de ce qui à pu justitier cette 
critique. _ 

Le Gouvernement à toujours indiqué, au contraire, que dans 
la limite de ses disponibilités en devises, il réservait une prio- 
rité à l'importation de matériel d'équipement, 


Pour favoriser ces importations, il a même prévu, dans le 
pe de loi dont il demande la prise en considération par 
"Assemblée, l'exonération de tous les droits et taxes à l'impor- 
tation en faveur de ces matériels. 


Quant à nos exportations d'acier, si nous avons dû, en 1950, 
exécuter des commandes prises par l’industrie française avant 
l'ouverture des hostilités en Corée, nous avons, au cours de 
1951, freiné ces exportations qui, de 20.000 tonnes au début 
de l’année sont maintenant, par la réduction des contingents 
prévus dans les accords commerciaux nouveaux, revenus à 
150.000 tonnes par mois. 


A propos de la politique économique et financière, la plupart 
des orateurs ont fait plus où moins ouvertement grief au Gou- 
vernement, à celui-ci comme à ceux qui l'ont précédé, de ce 
que la hausse des prix de gros dans notre pays avait été plus 
forte que dans les autres pays qui nous avoisinent. 


Les uns y ont vu la preuve que nous avions un programme 
d'ensemble trop lourd pour la production française, d'autres 
ont prétendu que c'était 1à la conséquence de l'effort de réar- 
nement, 


Cela doit être mis au point. Quand on nous dit qu'il n'y a 
pas de raison pour que l'incidence de la hausse des matières 
premières, qui s’est produite avec la guerre de Corée et qui 
s’est atténuée légèrement depuis, ait été plus forte en France 
qu'ailleurs, on néglige des faits qui n’ont été, à ma surprise, 
soulignés par aucun orateur. 


D'abord, il y 2 le facteur dont nous avons si amplement parlé 
lors de la discussion du pool charbon-acier : en plus d'avoir à 
importer, comme les autres pays européens, de la laine, du 
cuivre, de l’étain, du coton, la France est seule dans Je cas 
d'avoir à importer encore d'aussi grandes quantités d'une 
autre matière première qui s'appelle le rharbon. Cett» sujétion, 
ni l'Allemagne, ni l'Angleterre, ni la Belgique, ni les Etats- 
Unis ne la connaissent. 


Et la hausse du prix du charbon importé se répercute sur 
l'électricité, sur Je gaz, sur l'acier, sur le ciment, sur Wuut ce 
qui en dérive. 





Le même facteur joue beancoup mains dans les autres pays, 
qui n'ont pas à ajouter au prix de leur charbon la charge écra 
sante du transport à travers l'océan, 


Une deuxième cause de hausse qui nous était particulière à 
tté que, pendant longtemps, certains de nos services publics 
ont été déficitaires pour parlie en raison d'un suffisance des 
larifs, laquelle avait en outre l'inconvénient économique dk 
pousser au gaspillage de l'énergie. 


Conformément an désir du Parlement, qui voulait justement 
l'assainissement de la situation financière de ces services, lang 
mentation de leurs tarifs est venue ajouter ses effets à ceux qui 
résuitent de l'élévation des prix des matières premières sur les 
places ctrangeres, 

Une troisième cause de hausse particulière à notre pays et 
que personne he peut non plus contester, cest que Faugimen 
talion des salaires entre le 17 Juillet 1950 et le 1% janvier 1952 
y a été plus forts qu'ailleurs 

Cela est dû à ce que, dès que nous modifions le ilaire mini 
mu en faveur des mom favorise L'expet ence nou iontre, 
je pourrais dire nous à appris, qui ontrarement à Pintention 
du législateur, Ja totalité de ren rations se met en move 
ment. que [a soit celles du { t publ l'A t iu à lt ir 
privé, aussi bien que les retraites et les pensiot 

Là sont les vraies raisons pour lesquelles la hansse des prix 
a éle plus forte en France que chez plusieurs de 7 

Sur le contenu du budget lui-même, j'ai été heureux d'en 
tendre la plupart des orateu hanter des hymnes à le LIL 
Maie je constate avec regret que ben peu ont rt idu justice 
au tres gros effort qui à cté déjà fait en { se !i et dont j)l 
faut que l'Assemblée et le pays mesurent l'étendue, 

J ai personnellement étudié de très près la question des 
économies lorsque, pendant plusieurs années, j'ai eu Fhonneur 
d'ètre un membre je crois assidu de la commission des 
finances, 

En 1947, j'ai fait adopter par le Parlement la suppression de 
10.000 emplois publics et j'ai contrô'é de près mine membre 
de ja comimission des finances r'application de cette mesure 


En fait, dans les quatre dernières années, 196.791 emplois 
publi s ont él eupprimes. 


En qualité de président de la éous-commission eréte par 
l'Assemblée pour assurer le contrôle de la gestion des entre 
prises nationalistes, j'ai pris une part active à l'assainissement 
de divers secteurs de l'industrie nat:onalisée, en particulier de 
l'industrie aéronautique et d'Electricité et Gaz de France, 


Il est facile de parler d'économies spectaculaires, mais leur 
réalisation exige du temps, car elle réclame un travail quoti- 
dien, un travail de tous les irstants, 


Des hommes comme M. Ramadier, M. Jean-Moreau, M. Maro- 
selli, pour les indnstries aéronautiques; comme M. Pineau, 
M. Chastellais, M. Pinay, pour Ja Société nationale des chemins 
de fer français: comme M, Lacoste et M. Louvel pour les 
Charbonnages de France, pour Electricité et Gaz de France, 
peuvent en témoigner, car c'est à eux que nous devons de très 
importantes réalisations dans ce domaine, 

Prenons, si vous le voulez bien, l'exemple d'Electricité de 
France. 

En 1949, son déficit était de 5.566 millions: en 1940, Electri- 
cité de France à eu un bénéfice de 3.3% muliions, et en F5, 
celui-ci est évalué à & milliards. 

Ce redressement de Ja situation financière ne peut être 
imputé à l’améhoration de l'hydraulicité, étant donné que les 
provisions correspondantes ont été constituées pour tenir 
compte du fait que l'hvdraulicité, en 1930 et en 1951, a été 
supérieure à la moyenne, 


L'amélioration est le résultat, pour une part, certes, de 
l'application de tarifs plus normaux auxquels je faisais allusion 
en parlant des motifs de hausse, mais aussi à l'amélioration de 
la gestion. La tutelle du ministre de la production industrielle 
a eu celte conséquence: en 1%:1, 700 millions d'économies 
ont élé réalisées sur les seuls frais de gestion, tant sur les 
frais de dépiacements que sur les dépenses de bureau. 


L'aliénation du domaine immobilier provenant des anriennes 


socictée, et rendu inutile par la concentration des servires 
ainsi que des immeubles dont l'emploi n'est pas reconnu indis- 
pensabie a été entamée d'une façon méthodique. 


Ces ventes ont commencé tant à Paris qu'en province. En 
octobre 1931, à été réalisée la vente de cette clinique de la 
rue Piccini qui avait été acquise par le comité des œuvres 
d'Electricité de France, à une époque où la théorie prévalait 
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que le personnel d'Électricité de France ne pouvait étre soigné 
que dans une maison de santé qui lui serait exclusivement 
resCr\ 

La dissolution, par décret du 17 février 1951, du comité 
central des «ruvres sociales à permis le licenciement en cours 
d'année de 1%) agents de ce comité à La fois temporaires et 
inutres. 

La décentralisation réclamée par M. Vallon, et qui permettra 


de supprimer Île gigantisme, est en cours. Par arrèté du 
6 octobre 1950, le découpage en secteurs de distribution à été 
effectué et la mise en place des établissements publics défimitifs 
sera roaliste dès que les décrets constitutifs actuellement à 


l'étude auront été mis au point. 

Voilà un exemp'e concret de l'action d'un gouvernement qui 
a travaille, 

Si je faisais de l'autocritique, je dirais que :e qu'on pourrait 


1} 
nous reprocher est peut-être de ne pis savoir faire une publi- 
cité suffisante autour de l'action du Gouvernement. (£rclama- 


hons à l'ertrème drente.) 


M. Emile Liquard. Non! 
M. Gaston Palewski., Rassurez-vous!l 


M. le président du conseil. Ne pensez pas que cet exemple 
soit isolé, Rappelez-vous la vigueur qu'il a failu montrer à la 


S. N. HE €. M A. " 


Rappeez-vous aussi les chiffres que M. Pieay donnait l'autre 
jour devant l'une de vos commissons sur ce qui avait déjà 


Êlé accompli à la Société nationale des chemins de fer français. 


A la fin de 1946, il v avait 496.000 agents ; au 1° janvier 190, 
472.000; au 1% janvier 1951, 448.000; au 17 janvier 1952, 
422.000, Et, simultanément, le trafic a augmenté depuis un an 
de 248 p. 100 pour les marchandises et de 8 p. 109 pour ies 
VOUvVALSeUrS 

la me.lleure organisation du travail, la bonne volonté des 
agents, une organisation conforme à la technique moderne sunt 
les cau<es de ces résultats dont il faut féliciter la Société natio- 

hemins de fer francais, si souvent décriée et si injus- 
ittaquée parfois devant l'opinion, depuis le directeur 
jusqu'au plus modeste des cheminots. 


nale des 
tement 
général 

Mais nous arrivons maintenant à peu près au hont de ce qui 
réalisé sur la seule initiative du conseil d'adminis- 
la direvtion générale ou du ministre de tutelle. 


t 


peut arr 
traliom, de 

Si nous demandons au Parlement de prendre certaimes 
mesures par décret, c'est pour pira hever l'œuvre entamée, 
mais dont il fallait que le pays connût déjà l'importance. 


HU faut maintenant une coordination du trafic, Et ce n'est pas 
la faute du Gouvernement si, depuis qualorze mois, le projet 
de lui déposé en octubre 150 na pas encore vu le jour de 
Li discussion publique. 

M ne s'agit pas, je tiens à le dire, de faire la réforme de la 
Soriété nationale des chemins de fer contre les cheminots; 
u s'agit de la faire avec eux, pour le pays, pour que la Société 

hetmins de fer français soit mieux adaplée aux 


balionalt 


urs « 
t 1 
nouure:its Miuitiuis € 


NoILIQU:S 


Le Gouvernement, devant l'effort qui est demandé au pays, 


estime que c'est une nécessité murale tout autant que finan- 
cière de dét rer la volonté nationale de supprimer les 
dép [u sSuul pas économiquement indispensables, 

Quant à la sécurité sociale, je remercie M. Pineau d'avoir 
récunou q n'avait pas À craindre du ministre du travail, 
pas plu je pens que du président du conseil, d'atteinte 
mor! à cetl Hitnltion, 


Selon l'expression de M. Pineau, « les ministres passent et 
les blancs-seings demeurent », 


I me paraît facile, dans la rédaction des articles cadres, de 


limiter suffisamment la durée pendant laquelle les pouvoirs 
demandés par le Gouvernement ni seraient accordés pour que 
toute crainte de M, Pineau ou de ses amis puisse, à cet égard, 
ètre dissipée. 

Je dois enfin relever ce qui fut dit par W. Mendès-France et 
avait été esquissé par M. Vallon, devant moi, en commission 
tes finances, À savoir qu'en réalité, les emprunts que nous 
voulions faire pour le programme d'investissements constitue- 
raiætnl dt movens inflalidinistes de COouvrir un délicil. 

Je me mtenterai, pour réfuter cette thèse, de citer un texte 


d'u M M lès-France reconnaîtra sans doute, car il est celui 


d'un discours qu'il prononçait en 1947, le 3 mars. 





Notre collègue disait aloæs : 


« l y a des dépenses qui ne correspondent pas au fonetion- 
nement normal et régulier des services publics, qui n'ont pa: 
un caracière permanent où annuel. Le sont des dépenses qui 
sont ea rapport non pas avec le revenu, mais avec le capital de 
la natiun. Elles constituent des investissements excepl'anne!, 
la reconstruction, la modernisation économique, les grands tra 
vaux productifs, Lorsque les travaux cons:dérés ont un cafactére 
rentable, lorsque aussi ils sont exceptionnels et non renou- 
velables — ceux de la reconstruction par exemple où ceux du 
plan Monnet — il est normal de les faire financer par des 
emprunts. 

« Le financement des investissements effectivement réali 
sables » — je continue à citer — « peut se faire sans risque, 
non seulement par voie d'emprunts, mais par des moyens ile 
trésorerie variés, bous du Trésor, trailes de travail, mobilisa- 
tion des liquidités des banques et même émissions de la Ban- 
que de France, pourvu, je le répète, qu'il s'agisse de créer 
des richesses, d'enrichir la collectivité, d'accroitre le revenu 
national futur, » 


Nous avons été, quant à nous, plus exigeants que notre 
collègue en 1947. La reconstruction est essentiellement couverte 
par l'mpôt. Et si nous avions employé les moyens de trés: 
rerie qu'il a énumérés, 1l est probable que nous aurious entendu 
sévérement censurer notre politique. 

Tous ceux qui ont suivi ces débats drivent donc recannaitre 
que bien peu nombreux sont, parmm les détracteurs du projet 
gouvernemental, ceux qui ont offert de lui substituer quelque 
chose de solide et de tangible. 

Comme ous ceux qui l'ont érouté, j'ai apprécié avant-hier 
la partie technique de l'exposé de M. Diethelm. Je suis en com- 
plet accord avec lui sur la nécessité de donner au pays un 
système fiscal plus efficace, plus équitable que celui dont il 
dispose aujourd'hui, Je sais notamment la Valeur qu'aurait 
l'existence d'un tel système pour notre défense nationale, Et 
je n'ai jamais caché qu'à mon sentiment notre fiscalité faisait 
un appel excessif à l'unposition indirecte. 

Mais j'ai en vain cherché, dans le discours de notre collègue, 
la moindre indication sur ce que devrait être le système ideal 
de fiscalité qu'ifsouhaile voir instaurer, 


M. Emile Liquard. Ce n'est pas son rôle. Qui est au Gouver- 
nement ? 


M. le président du conseil. J'ui déjà dit en commission des 
finances, en réponse à M. Vallon, que nous ne jugions pas la 
qualité des idées et des solutions par le lieu de l'hémicycle 
où siègent ceux qui les présentent. Mais où est le probléme de 
réforme fiscale du rassemblement du peuple français ? Fautal 
le ranger parmi les armes secrètes ? (Applaudissements et rires 
sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Edouard Corniglion-Molinier. On vous le dira en temps 
voulu. 


M. le président du conseil. Et ma mémoire me tromperait-elle 
quand elle me rappelle que, depuis le début de la législature, le 
groupe de M. Diethelm — et je peuse bien lui-1néime — à voté 
deux fois, contre l'avis du Gouvernement, tout récemment, des 
augmentations de cet iwpôt inflationniste qui s'appelle La taxe 
à la production ? (Très bien très bien! à gauche.) 


A la vérité, rappelez-vous que ce gouvernement à été constitué 
au milieu d'août. La commission des finances — et elle avait 
raison — demandait à être saisie des fascicules budgétaires au 
lus vite, Et je rends à nouveau hommage à son injassable 
À stimulé par son infatigahle président, M. Paul Reynaud. 
(Erclamations à l'extrême droite.) 


Ce n'est pas en fin d'année que l’on peut entamer une 
réforme dn système fiscal. Si vous voulez vraiment celle-ci, 
comme nous la voulons nous-mêmes, votez le projet budgétaire 
assez t0t, car c'est seulement ainsi que vous disposerez du 
temps nécessaire pendant le premier semestre de l'année pour 
vous metlre efficacement à l'œuvre, 

Ayant présenté ces observations qui me paraissaient désira- 
bles sur certains aspects économiques et financiers de notre 
projet, je veux en revenir à ce qui me parait l'essentiel, qui 
a plané et qui plane peut-être encore sur le débat: faisons-nous 
un effort trop Lerd, et cet effort ne l'appliquons-nous pas sur 
des points mal choisis ? 

On à prétendu que le Gouvernement, ou plus exactement le 
gouvernement qui existait en août 1950 et qui couvrait un échi- 
quier politique plus large que l'actuel gouvernement, avait pris 
des engagements déraisounablement élevés à l'égard de nos 
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alliés du pacte Alantique et que l'impossibilité où nous serions 
de tenir ces engagements affaiblirait la posilion de la France 
dans les négociations internationales en cours. 


J'ai entendu avec surprise déclarer que le Gouvernement 
avait, dans le memorandum du 5 août 150, pris l'engagerment 
d'inscrire dans son budget, pour les dépenses nunlhlaires, 
1.500 milliards pour 1952 et 1.700 milliards pour 1953, non <orn- 
pris les dépeñses pour l'indochine. 


Le mémorandum du 5 août 1950 n'est pas un document secreL. 
Il a été publié à l'époque. Je défic quiconque d'y trouver lmisli- 
citement ou explicitement une jusblicatiou des cluilres que je 
v.ens de citer, 


Dans le mémorandum. le Gouvernement disait: « Les crédits 
ue la France à consacrés aux dépenses militaires n'ont cessé 
de croître au cours des dermières années et s'élèveront en fait 
à près de 500 milliards pour 1%. Hs représentent. st l'on aduïte 
les normes du comité économique et financier du pacte Atlan- 
tique, un pourcentage de 8,2 p. 100 du revenu national, d'autsnt 
plus lourd que sux ce méme revenu doivent être prélevés s mul- 
lanément les crédits nécessaires à la réparation des dévastalions 
iufligées par la guerre. 


« À une date toute récente, le gouvernement francais à décidé, 
pour l'année budgétaire commencant le 1% janvier 191, un 
cflort supplémentaire d'au moins 80 milliards. Ces crédits riti- 
laires permettent d'entretenir en France, en Allemagne occupée 
et dans les pays de l'Union francaise des eflectifs proportion- 
uellement plus élevés que ceux de beaucoup d'autres nations, 


« La France entretient, en effet, actuellement des effectifs qui 
atteignent, gendarmerie eormprise, 679.000 hommes dont 150.44) 
environ sont engagés en Indochine où elle assure seule et dans 
l'intérèt commun, depuis plusieurs années, la protection d'une 
partie de l’Asie du Sud-Est. 


« Le nouveau programme que le Gouvernement françars a 
actuellement en vue s’ajouterait à la modernisation et au 
rééquipement des divisions existantes qui s'effectuent présente- 
ment grâce, notamment, aux livraisons au titre de la première 
tranche du prograuune d'aide militaire. 


« Ce nouveau programme exigerait, pour l'armement, léqui- 
pement et l'entretien des forces supplémentaires, notamment 
des divisions nouvelles, un montant qui, au cours des trois 
prochaines années, peut être évalué approximativement à 2.000 
milliards de francs. » 


Nous ajoutions qu'à cet accroissement des movens de défense 
devrait correspondre une augmentation parallèle des effectifs 
francais affectés en temps de paix à la défense de l'Europe 
occidentale. Ces effectifs seraient graduellement angmentés de 
man'ère à permettre la constitution en trois ans de 15 divistous 
nouvelles à effectif complet. 


La condition mise à ka réalisation de ce programme était upe 
“ide extérieure suffisante. 


« Il est bien évident toutefois, ajoutait le mémorandum, que 
la mesure dans laquelle un aussi vaste programme pourra être 
exécuté dépend de l'aide que se prèteront mutuellement les 
Etats signataires du pacte atlantique et, en particulier, de celle 
qui viendra des Etats-Unis. Même dans ces conditions. l'effort 
envisagé par ie gouvernement français entrainerait des sacri- 
lces importants du peuple français pour la cause commune. 


« Mais ainsi que l'a reconnu je gouvernement des Etats-Unis, 
le réarmement ne doit pas avoir pour conséquerxce d'anéastir 
les eflorts faits par les pays européens pour consolider leurs 
finances et leur économie. Un accroissement des programines 
de défense hors de proportion avec les possibilités nationales 
aurait à la fois comme conséquence de mettre en péril l'équili- 
bre fragile de nos comptes extérieurs en réduisant, notamment, 
nos exportations et de diminuer de facon dangereuse les inves- 
tissements intérieurs indispensables au maintien du reveau 
national. 


« Les dévastations laissées par la guerre sur le territuire fran- 
cais sont beaucoup plus graves que celles de 1918 et sont encore 
loin d’être réparées. En raison même de l'effort militaire actuel, 
des centaines de milliers de maisons n'ont pu être reconstruites. 
Pendant de longues années encore, un minimum de dépenses 
d'investissement et de reconstructien est indispensable, sans 


lequel l'effort’ industriel et hnmain nécessaire à la défense ne 
pourrait être pleinement réalisé. 

« De plus, la stabilité monétaire, la protection de l'équilibre 
du budget et le maintien d'un suffisant niveau de vie doivent 
êlre considérés comme des éléments capitaux du potentiel de 
défense, 





atlantique prévoit 


« Aussi bien, l'article 2 du pacte dans 
ces dormaines, une coopéralhon eltroile entre es fus sfua 
taires 

« Ainsi, quels que soient les sacrifices imposés à notre pop 
lit'on, l'eflurt nouveau ne pourra être awomph sans un ucword 
extérieur d'armement, de malieres prengeres, d'oquipenænt 
et sans une aide financiere vmportanie, » 

Après ces rilations, j'ai le droit de lemander i UX qui 
ont entend'r un discours usant le Gouvernement 1 celui 
que je présilas en ft, d'avoir pris des engagements exc sifs 
sans se préo-‘uper des investissements, de la reconstru-tio à 
ou de la monnaie, st e élait là traduire aves exachlude ce qui 


été l'attitude unantme du Gouvernement. 


J'ajoute que chacun peu! se souvenir qu'à la même époque, 


avait 


sous prétexte que Lous avions marqné avec laut de clarté Ta 
nécessité, dans le cadre de la solidarité interalhée, d'un sarge 
#mpport exterieur, des journaux trés proches de murs de 
M. bDietheim accusaient ie présent du conseil et que ques 


LEE 


“En de 


membres du Gouvernement d'envisager la défenss 


une défense conditionnelle et mous aceu 


autres 
days conmine 
heutralisme, 


M. Jules Moch. Très bien! 


t punque, 


M. le président du conseil. 11 e-t vrai qu'a la tuéine 
le président du R. P. F. s'exprimait ainsi 


pertuanence, quarante à la 
dans chaque région à assu 
urile, 


« Quinze divisions au moins en 
mobilisation, ces élements destinés 
rer en temps de guerre li défense immédiate et 
le tout couvert par 544%» avons, le tonnage maritime voulu 
et les furces aéronavales nécessaires pour protéger nes ports 
el nos convois essentié:s, etvdin lai mise sur pied des hommes 
et des ressources préparee à avance pour le service tational, 
voilà ce que doivent ètre notre propre couverture et notre 
coutribution à cele de l'Europe. 


à t 


matériel, 
étre fixés 


« Les crédits, la durée du service, les effectifs, le 
l'encadrement, les fabr' cations d'armemeut doivent 


en fonction du but à atteindre. » 


Une seule précision manquait: celle dee méthodes d 
cement qui seratent ermplovées pour réaliser ce rog! arme. 
Applaudissements à qauche, au centre el sur plusieurs bancs 
a droite.) 


Muis revenons aux conclusions 
J'en cite la purtie essent elle 


L4 
1ITiari- 


du memorandum du 5 awût 


u Le Gouvernement français tient à souligner que cet effort 
consitérable le plan humain, industriel et financier qui 
devrait être accompli serait éflicacité si des for ler- 
restres et aériennes suffisantes pour assurer le maintien Je 
À up ne se trouvaient qus stalionnées en Europe conlinen- 
ae, 


sut 


Sdlis rs 


« Ces forces, pour être constituées rapidement, ne peuvent 
résulter du seul effort des Etats du continent. Le sentiment 
est particulièrement vif dans l'esprit des Français qui ont 


gardé le souvenir douloureux des événements de 140 et qui 
constatent aujourd'hui les conséquences de l'insuffisance jmu- 
liale de forces prêtes à s'opposer à l'igression. 


« Il est nécessaire que les Etats-Unis et la Grande-Bretagne 
puissent participer à la défense avec un nombre suflisant de 
divisions stationnées en Enrope occidentale, » 


Puisqu'on à prétendu aussi que notre faiblesse, notre insuffi- 
sance ne nous perrmetlaient pas d'obtenir des résultats eflicaces 
daus les pourparlers internationaux, je we permets de rappeler 
ce qui je disais l’autre jour, en interrompant notre collègue le 
£énèrai de Mnsabert, à savoir qu'à la suite fu remorandum 
du 3 août 19% et des négociations que nous n'avons cessé de 
mener ensuile, le nombre des divisions anglo-américaines sta- 
lionnées sur le rontinent est passé de qua're à dix co dix-huit 
mois et qu'il est actuel:ement en voie de s'élever à douze 


Ces résullals nous permettent de penser que la France a tenu 
sa place et a é'é entendue daus les pourparlers internationaux. 


Depuis le 35 août 1%, l'importance de Faide américaine s'est 
trouvée précisée. 1] est apparu qu'elle serait moins rapide, moins 
considérable que ne le prévoyait sans doute loi aussi, en août 
1950, le gouvernement des Etats-Unis, dans le mouverment pro- 
voqué par le développement de la guerre en Corte. 


C'esl pourquoi, en septembre dernier, à Otlawa, comme Île 
rappe:ait M. le ministre des finances, le gouvernement francais 
a proposé celte réunion d'experts qu'on à aupelé le comité des 
sages et qui devait, compte tenu de ce qu'on sait aujourd'hui 
du rythme réel des livraisons, du montant pessible de l'aide, 
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des ressources de chaque gouvernement, nous amener à fixer 
nos objectifs de 1952 dans es conditions qu'a précisées, devant 
les commissions et le Parlement, M. le ministre de la défense 
nationale. 

Cet effort exige, en 1952, des dépenses 9 le Gouvernement 
o évauées à un minimum incompressible de 782 miliards. 
Nutre équilibre étant calculé sur un chiffre de crédits de 669 
milliards, nous avons donc sollicité un concours supplémen- 
Lure de 120 milliards, que *e “oncours prenne la forme d'une 
aide économique nouvelle ou celle de fabrications en France, 
au titre de l'aide militaire, de 120 milliards de matériel, 


Si nous ne pouvons obtenir intégralement l'aide demandée, 
nous le dirons à l'Assemblée et lui saumettrons alors les propo- 
silions nécessaires, Mais nous ne vous laisserons pas croire, 
comme ont paru le faire certains orateurs, qu'il serait possible 
de diminuer les crédits militaires sans encourir les plus graves 
risques pour notre sécurité, 

IL existe aux Etats-Unis, et peut-être aussi en Angleterre, une 
éoole de pensée qui estime qu'il serait plus économique, pour 
ces deux pays, d'assurer leur défense, non pas sur le conti- 
nent, mais là où commencent leurs frontières maritimes, 

Il y a, en Amérique comme en Angleterre peut-être, des 
hommes :nfluents qui voudraient entrainer leur pays à fixer les 
lignes de défense, les uns sur les Pyrénées, les autres sur 
l'Afrique, les autres sur les Iles Britanniques. 

Je remercie les 511 députés qui ont voté les crédits militaires 
pour les deux premiers mois de 1952 d'avoir ainsi donné la 
meileure réponse à ces avocats de l'isolationisme qui préten- 
dent que les peuples continentaux, particulièrement la France, 
ne seraient pas disposés à faire l'effort indispensable pour assu- 
r v leur sécurité, (Applaudissements sur certains bancs à gau- 
che, au centre et sur plusieurs bancs à droile.) 

Quand nous délibérons sur ces matières. souvenons-nous que 
les Etats-Unis appeHent présentement sous les drapeaux, pour les 
faire servir en Europe, des réservistes mariés et péres de famille. 
Comment pourrions-nous faire comprendre à l'opinion publique 
étrangère que, plus menacée qu'une autre par les dangers d'in- 
vasion, la France pourrait se contenter de dire que sa parti- 
cipation à la défense occidentale serait principalement exprimée 
par des investissements supplémentaires dans son agriculture ou 
U.ns so1r industrie ? 

Je voudrais, d'autre part, en finir avec un reproche qui nous 
a été injustement adressé, à savoir que nous nous refusons à 
faire les choix nécessaires et que nous laissions les événements 
effectuer ces choix pour nous. 

Ces affirmations ne résistent pas À l'examen. 


A la fin des hostilités, la France avait choisi de diminuer ses 
force: militaires. On ne s'est guère préoccupé alors du statut 
des officiers et des sous-offliciers pour dégager les cadres de 
l'armée par mesure d'économie. 


Nous avons adapté le service militaire d'une année qui assu- 
rait juste, tant bien que mal et plutôt mal que bien, l'instruc- 
tion des recrues. L'armée, la marine et l'air ont vivoté davan- 
tage sur le matériel que nous avions obtenu à la fin de la 
guerre que sur nos constructions et fabrications propres. 


La France avait choisi, À cette époque, de donner la priorité à 
la reconstruction, au rééquipement, aux investissements. Puis, 
il a fallu se rendre compte que les pays désarmés perdaient bien 
rapidement leur indépendance. Et lorsque l'attaque s'est pro- 
duite en Corte, il a fallu aussi reconnaitre que l'esprit d’agres 
sion n'avait pas disparu du monde. 


A ce moment, un autre choix s'imposait et je pense que ceux 
qui méritent !'épithète de lunaires sont ceux qui croient qu'on 
peut garder l'indépendance d'un pays, assurer ses relations 
extérieures, obtenir une aide économique ou militaire, en refu- 
sant d'sccomplir, dans le siècle dur où nous sommes, l'effort 
de défense indispensable. 

Il est bien évident que tout ce que nous avons donné en plus 
\ la défense, nous l'avons donné en mo:ns à la reconstruction, 
€ 1 moins aux investissements. 

Nous avons fait, non pas des choix d'alternative, dont 
M. lineau a justement reconnu l'impossibilité, mais des choix 
de proportion, des choix de mesure et, à l'intérieur de chaque 


grande catégorie, di; choix sur l'essentiel. 


Je vais prendre un exemple. 

Le ministre de la reconstruction a bien souvent démontré 
qu'il faudrait, au minimum, construire annuellement 240.000 
Lorsque, dans notre budget, nous n'inserivons, 


logements. 
( nouvelles pour les habitations, que l'équiva- 


unme opérations 








lent de 27.00 logements au titre des H, L. M. et d'un peu plus 
de 30.000 au titre de la reconstruction, nous faisons un choix 
— même en supposant que la construction privée double ses 
chiffres — le choix qui consiste à décider que les crédits et la 
main-d'œuvre seront utilisés à faire des pistes d'envol ou des 
abris pour le matériel nécessaire à nos divisions. 


Il reste à évoquer l'Indochine. 


M. Paul Reynaud, M. Pineau, M. Diethelm, en cœæ placant sur 
des plans différents, ont répondu déjà de façon pertinente aux 
pre us de certains orateurs. Personne ne nie que l'effort que 
nous faisons en Indochine gène, retarde la mise en état de 
notre armée. Cela est vrai pour nous comme cela est vrai pour 
les Anglais, ob, és d'avoir des forces en Malaisie et à Suez 
cor € cela l'est pour les Américains lourdement engagés eu 
Corte, 


IL est parfaitement clair que nous sommes devant une tent. 
live générale qui tend à affaiblir l'Occident par des manœuvre 
indirectes qui, toutes, ont pour but de priver les pays de l'Oue- 
de sources de matières premières dont la perte gènerait leur 
eflurt de production et faciliterait l'effort de Fur Camp. 

S'il suffisait de ramener nos troupes d'Indochine pour assurer 
la protection des frontières de la France, alors l'argument qu'on 
nous ue serait peut-être valable. Mais même si toutes nos 
forces d'indochine étaient en France, il n'en resterait pas moins 
que la sécurité de notre pays, celle de l'Europe, dépendraient, 
beaucoup plus que de ses forces, du maintien entre les alliés 
atlantiques d'une solidarité qui est le plus puissant obstacle aux 
entreprises d'agression. 

Nos forces en Indochine, on l'a dit et redit, ne défendent ni 
intérêt mercantile ni intérêt colonial ou impérial. Elles défen- 
dent un morceau du monde qui, sans leur présence, risquerait 
d'être englouti avec toutes ses ressources dans cet univers des 
satellites que nous avons vu grandir en Europe aussi bien 
qu'en Asie. 

Le souci de l'Indochine m'a causé assez de préoccupations, 
Je pourrais dire assez de veilles, pour que je puisse affirmer 
que, lorsque nous avons choisi de continuer à combattre, malgré 
le3 revers que subhissaient nos troupes à la frontière chinoise 
il y à quinze mois, c'est nous qui faisions le choix qu'il fallait 
et non pas ceux qui, à l'époque, nous invitaient, dans lému- 
tion d'un échec, à plier bagages. 


M, Georges Bidault, vice-président du conseil, ministre de la 
déjense nationale. Très bien ! 


M. le président du conseil. S'il est possible de trouver demain, 
comme je le souhaite, une solution pacifique, une solution poli- 
tique, si, demain, la diplomatie peut avoir une action efficace, 
elle le devra au courage, au sang, au sacrifice des soldats. 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et sur plusieurs 
bancs à l'extrême droite.) 

C'était là véritablement le choix, le choix entre l'effort et 
les grands abandons. 


Toute l'histoire le prouve; les abandons entraïnent des réac- 
tions en chaîne : on commence par quitter Hanoï, puis on s'en 
va de Saïgon et, au bout d'un certain temps, on s'aperçoit qu'on 
n'est plus à Diégo-Suarez ni à Bizerte. Le temps arrive où l'on 
se retrouve seul, isolé sur un petit promontoire de l’Europe. 


Alors, en eflet, nous avons choisi. Nous avons choisi de payer 
plus d'impôts et d'assurer notre sécurité. Nous avons Choisi 
de mettre en veilleuse bien des lois en vertu desquelles nous 
devrions donner davantage aux fonctionnaires, aux veuves, aux 
mutilés, aux bénéficiaires des allocations familiales. 


Afin d'équilibrer le budget, nous avons choisi de ne donner à 
la reconstruction que 325 milliards de francs, que 75 milliards 
de francs aux habitations à loyer modéré, alors que c'est le 
double ou le triple qu'il aurait été désirable de consacrer à 
ces grands objectifs sociaux. 

Nous l'avons fait pour notre défense nativnale. Nous avons 
eu le courage de dire franchement quel était notre choix, et 
si quelqu'un est pour la facilité ce n'est pas le Gouvernement, 
car ce qui est facile, c'est de dire à un peuple lourdement 
chargé: repliez-vous; évacuez ces territiores lointains. Ce qui 
est facile, c'est de dire à un peuple qui paye beaucoup d'impôts 
que les crédits pour la défense nationale sont des dépenses 
totalement improductives et qu'elles sont exagérées. 

C'est vrai que 11 p. 100 du revenu natidnal constituent un 
prix teriblement lourd pour cette prime d'assurance qu'il faut 
payer. Mais c'est ce sacrifice qui nous permet d'en demander 
d'autres aussi à d'autres peuples. 

Et puis, enfin, qu'on ne compare pas 1952 à 1914 ou 1998 
Qu'on se rappelle que, pour refaire notre armée, nous avons 
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retrouvé des magasins vides, des installations détruites, des 
arsenaux ravagés. 11 à fallu repartir de zéro et dans ün pays 
dévasté. Même après 1870, il n'en avait pas été ans. Voilà 
pourquoi nous avons à faire [ace à de si grosses charges, 

Le langage que le Gouvernement vons parle, mesdames 
messieurs, n'est pas seulement un langage que je erois être 
de courage, c'est celui de la rcalité opposé à ceiui de Pillusion. 
Car l'illusion, c'est de croire que nous pourrions renoncer à 
faire tous ces eflorts et en même temps garder nutre place en 
Europe et dans le monde. 

Je n'ai pas voulu, sur la simple prise en considération du 
projet, entrer dans des détails qui devront étre examinés lors 
de la discussion des articles. Tout autant que chacun d'entre 
vous, le Gouvernement sait que la prise en considéralion ne 
signilie pas que chacun des articles du projet que nous avons 
déposé sera voté tel quel, 

Elle ne veut pas dire non plus que le Gouvernement s'oppo- 
sera à tous les amendements aloptés par la commission des 
finances. (lüres à l'ertrème gauche. 


La prise en considération signifiera done avant tout que 
l'Assemblée reconnait la nécessité nationale d'avoir un budget 
en équilibre et qui, quels que soient les moyens qui seront 
employés pour y parvenir, permettra à la nation de faire face 
aux tâches qu'elle doit assumer. 

Le Gouvernement, quant à Jui, attend avec sérénité votre 
verdict. Nous een que le projet dont nous demandons Ja 
prise en considération fait un appel équilibré aux réformes 4 
sont généralrices d'économies, à l'emprunt qui est affecté exclu 
sivemeut à des emplois produetifs, à l'impôt dont il réduit le 
recours à ce qui est indispensable, 


Une crise n'eflace pas les nécessités, Aucun contreprojet 
sérieux n'a élé substitué à celui du Gouveinement. Une crise 
aioutera aux difficultés. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Très bien ! 


M. le président du conseil, .… elle ne les diminuera pas. 
Quelles que soient les majorités, quels que soient les hommes, 
vous vous trouverez devant les méèimes devoirs et, à quelques 
modaités près, devant les mêmes solutions, Je suis sûr que la 
France vous serait reconnaisante de le comprendre dès 
aujourd'hui. (Applaudissements au centre, sur de nombreux 
bancs à gauche et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Abel Gardey. (Applaudis- 


sements Sur certains bancs à gauche.) 


M. Abel Gardey. Ainsi que j'en ai recu mandat, je prie l'As- 
semblée de bien vouloir entendre les raisons pour lesquelles Je 
roupe radical socialiste acceptera de prendre en considération 
e projet gouvernemental, 

Sans doute exprimerons-nous des réserves en ce qui concernr 
plusieurs des dispositions particulières et notre vote sur l’en- 
semble dépendra-t-il de certaines conaitions à réaliser. 


Toutefois, la prise en considération ne saurait, selon nous, 
ètre mise en cause. Je dirai brièvement pourquoi. 


Comme chacun ici, et en dépit des divergences qui se sont 
manifestes à celte tribune, nous pensons que toule politique 
financière rationnelle comporte le respect de deux principes. Le 
premier est celui de l'équilibre budgétaire ; le second est de ne 
pas entraver, ou, mieux encore, de favoriser l'expansion du 
sevenu national, de laquelle dépend en dern'er ressort la capa- 
cité des finances publiques. 

Or le projet gouvernemental répond théoriquement, sinon 
dans les faits, à ces deux principes fondamentaux. I s'inspire 
d'une conception saine. À ce titre, il mérile de constituer une 
base de discussion, 

Il importait tout d’abord de colmater les brèches énormes par 
lesquelles s'écoule massivement une partie des ressources 
publiques ; je vise le doube déficit de la Société nationale des 
chemins de fer français et de la sécurité sociale. Le Gouverne- 
ment s’y emploie par les articles cadres qu'il propose. 


D'autre part, le Gouvernement se flatte de rechercher l’équi- 
libre des finances publiques dans la stimulation du revenu 
national, grâce à la protection de l'épargne, condition des inves- 
tissements, grâce aussi à une aide en faveur de la productivité, 
grâce enfin à des mesures propres à améliorer le climat social. 

Le Gouvernement prétend dans ces conditions qu'il ne recourt 
à une fiscalité nouvelle que dans la mesure où elle ne risque 
pas de freiner l'expansion économique. 
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Ainsi se présente schématiquement la conception d'ensemble 
t 


du Gouvernement, Elle apparait log que, ral init Nul d'aul- 
leurs ne l'a coutredile sericusement, et ceperi ant és oppu- 
siions se sont pioluiles. Où sont donc les divergences ? 

Pour certains, la rilique n eure Ss'’adre X le.es 
cadres qui disshnuieralent U\ { p contr \ securitk 
sociale, contre lentrepris l à à le ii bai le 
des chemins de fer français, contre les prérogalhes du Parle 
men. l'our d'aut es, dont 1» HIHITS | | LL 1 ect tron 
timide sur certains points et ajourne trop de problèmes, Par 
ailleurs, sur quelques points, à est trop accentu Ainsi ba 
remise en ordre des services publics nous paraîft-elle insuffi 
sante, lundis que la fiscalité s'aggrave fortement reforme 
profonde \pplaudissements sur certains bancs à qaurhe 

L'équilibre nécessaire entre les diverses parties du projet est, 
à notre avis, précaire, fragile, mal établi 

En tmalière d'économies, on nous à promis une procédure 
accéitrée pour résliser des réformes de structure dans les ser- 
vives pubhies, et M, le président du conseil vient de rappeler 
tous les efforts qui, dans le passé, ont été déployés dans ce 
sens. Cependant, il reconnaitra certainement avec moi qu'il y 
a encore beaucoup à faire, La täche est urgente, HN nnporte de 
remédier à la prolifération des services dans toutes les bran- 


ches de l'activité de l'Etat, non seulement dans l'administra- 
tion traditionnelle, mais encore el peut-être principalement 
dans les ser\iIces pur i-clat jues 

Il faut juguler cetle frénésie dépensibre, détestable exemple 
qui gagne de proche en proche jusque dans l'économie pnvée 
et qui, sous l'influence nefaste de l'instabilité monclaire, gas- 
pille dans ce pays tant de ressources précieuses, abolit l'esprit 
d'épargne et de prévovanree, \ipplaudissements sur cerlans 
bancs 4 qau: he et à droits 


I v a pourtant des sceptiques en ce qu concerne les éco- 


normes, 

M. le ministre des finances à rap pr lé récemunent toutes les 
diflicultés rencontrées par son département pour réaliser les 
2 milliards de francs d'économies qui avaient été prévues par 
le précédent budget. Des difficultés du même ordre attendent 
M. le ministre du budget lorsqu'il devra réaliser 25 milliards 
de francs d'économies pour compenser la perte de receltes 
tt f | ! 


entrainée par l'instituton du fonds routier, 


Renchérissant, M. Christian Pineau. avec humour, a évoqué 
les déconvenues des rapporteurs spéciaux qui n'ont pas réussi 
à gvrappiller quelques ééonomies dans les crédits qu'ils avaient 
à examiner, 

Pour ma part, en cette matière, je ne suis pas nn désabusé 
Quelle est, en effet, la cause de Fétat de choses qui est dénoncé ? 
Les masses budgétaires sont représentatives de toute une légis- 
ation qui coucerne largement l'emprise de l'Etat sur toutes les 
activites, 


M. Paul Devinat. Tr: hoon! 


M. Abel Gardey. Ce qui etait une nécessité pendant les hosti- 
lités et dans l'immédiat d'après-guerre est devenu, par habitude 
et par système, l'implantation d'institutions que des circons- 
lances exceptionnelles juslitiuieut et qui se sont perpétntes 
abusivement, surtout dans les services para-étatiques, (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche et à droite.) 


Un esprit nouveau devrait animer l'ensemble de ces services. 
Dans le secteur privé, on, sttend beaucoup d'une angmenta- 
tion de la productivité et d'une diminution des prix de revient. 
Pourquoi n'en serail-il pas de méêime dans les services de l'Elat ? 


Pour réaliser des économies, des décisions eubites ne suffi- 
sent pas. 11 faut placer la législation dans une atmosphére nou- 
velle, la refondre en conséquente, C'est la condition préalable 
d'économies sérieuses, Nous avons l'illustration de cette thèse 
dans le comportement même du Gouvernement, quand il pro- 
pose des articles cadres. 

Est-ce à dire que ces textes nous apportent toutes les satis- 
factions et toutes les garanties ? Ce serait trop nous avancer, 
mais nos réserves ne viennent pas du côté formel, 


Les articles cadres ne sont pas la négation de la loi républi- 
caine, puisque le pouvoir législatif détermine le sens de l'action 
limitée à poursuivre et cmserve à tout instant son droit de 
contrôle, 

Alant plus loin, nous voyons dans la pratique sage, mesurée, 
régularisée des lois cadres un moyen de préserver en maintes 
le Parlement de cette impuissaince réformatrice 
ntre lesquelles s'élèvent parfois des griefs 


circonsianres 
et de ces lentevurs 


fondés. 
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En re [ue nous ressentons que:que inquié- 
tude 

L'assa ement de la Société nat ile des chemins de fer 
francais ra t-1 oltenu d'une matière entiérement satisfai 
sante par le projet de récrganisation déposé par le Gouverne- 
ent ? On en discute, 

A regret ) 1 plons deux élapes pour la réforme de la 
stourit la le uvent promise, si souvent différée et qui 
Î élé en Û cplembre dernier lorsque nous votions plu- 
sieurs dizairu e mulliards de franes d'avances du Trésor, HN 
sera tmalaisé, dut une premiere étapi la seule dont nous 

)yons informés et à propos de laqueile mon ami M Lafay à 
présent i \ mblée de si | Unentes observations, d'agir 
avec l'ampleur que requiert l'importance du déficit, si l'on n'a 
as en \u lé Ivlormes ro seu.emment minulieuses, mais 
encore harvie , à ve qui sont nécessaires pour assurer 
L'équilibre \ er, la solidité à survivawe d'une institution 
& laquelle autant que quiconque nous sommes attachés. 

\py-lau Hhissements ir certains bancs à gauche 

Qu it ui ul en ol us relenons la volonté ferme lu Louver- 
nernetht 4 Houté réformatr.ce dans le double domuine que Je 
\ de rappeier el nous déclarons que notre vole ne pourra 
étre acquis au projet et que nous ne consentirons aucun tmpôt 
nouveau qui s nt volés préalablement ces articles cadres, 
avec leur entière subslan et l'efficarcite li )Hui-e. \pplaudis- 
ements memes ba 

EC main enant je considère les dispositions rel.tives à 
l'épargne, je dirai simplement [MIE si intéressantes qu'elles 
soient, ct dispositions seront sans gramie influenre si 
defense de la monnate nest px tigoureuselnent assurée, 

En ce sui concerne Îa H auctivite elle déper | moins des 
encouragements de la puissance publique que du retour à une 
trosphere favorable ux iniiatives individuelles, à la 
confiince retrouvée de cha'ur, à l'abri d'un étatisme débor- 
dan! 

M. Joseph Denais, Très bien! 

M. Abel Gardey. !1 importe de ne pas oublier que c'est du 

teur productif privé que viendra l'élan de la production. 

1 17 iudissement su! certains bancs «a qa ut he et à droits 

Aussi Etat t se garder d entraver les entreprises par des 
charges f ile u pa fiscales tr 1) lourdes. Les chefs d'entre 
prise d'ivent étre libérés de cette idée lancinante que tout 
effort supolémentaire de leur part tournera principalement à 
l'avantage Etat 

C'est ! , tue. amès celui des économies, le second 
1 pect du blerne « iuse, 

Les disr tions cal du projet appellent nos réserves, 
non seule un. parce qu'elles n° sont pas assorties d'un allége- 
u.ent rapide et sulsiantiei des charges puluiques, mais aussi 
parce qu eiles vstita-nt pas amorce d'une véritable 
reforme devant aboutir à ure répartition plus équitable des 
charges publique 

On se D.hr. aussi à sourire quand on parle de réforme fiscale ; 
v IX rt 1.11 l | hit-on on est une nércessilé vitae 
lorsque l'assiette de l'impd ne répond plus à des notions de 
justice et que toute surcharge devient insupportable, \pplau- 
dissements sur certains bancs à gauche el à droite.) 


M. Gaston Palewski. Très bien! 

M. Abel Gardey. De: exemples historiques sont présents à 
tous les esprits. En pleine crise, pendant la guerre de 1914, on 
(ut contraint, au moins partiellement, de moditier le mode 
d'imposition, parce que l'impôt réel direct avait fait son temps 
et qu'il ne pouvait plus, sans inconvénient majeur, être aug- 
menté, Le point de rupture était atteint, I nest plus loin 
de l'être de nouveau dans notre pays, où l'on ne doit jamais 
oublier que l'excès dans la di pense et dans l'impôt a toujours 


provoqué les plus graves désordres, parfois même des chutes 
de régime \pnlaudissements sur certains bancs à qauche et 
et à droute 


M. Jacques Duclos. Eh bien, votez contre! 


M. Abe! Gardey. En somme, en dépit de leurs louables inten- 
tions, les propositi du Gouvernement, Je le dis eu toute 
franchise, vont rarement à 1« <sentiel. Elles n ipportent pas, 


TES 


du point de vue psvehologiqu mme du point de vue maté- 
riel, des élément léterminants de restauration et de progres. 

\ la vérit: raie tn i la prise en « sidération à laquelle nous 
nous ral ions, est vol mome si dis] ions principales 


De 


_ 
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du projet sont adoptées, on ajournera beaucoup plus qu'on 
n'agira. Or, peut-on attendre longtemps ? L'inflation ne nou: 
donne guère de répit. Nous n'avons plus de champ derrie: 
nous pour nous dérober, A la situation, il faut faire face 


Nos ressources sont limitées; tel est le point crucial, N:3 
charges sont en progression plus rapide que la production elle- 


mème: Qu'on le veuille ou pas, force nous est de rester dar 
les bornes imposées pur les ressources réelles du pays, au 
que l'a démontré de manière éclatante mon ami M. Men, 
France, puisqu'il n'est pius possible de tirer de trates « 
l'avenir, l'eflort du passé ayant été consommé par des dévalu 
tions successives, ipplaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

Le problème est angoissant, Les débats qui se sont déroul:s 


sur les crédits 


ent sorti 


militaires en soulignent encore la gravité, 
de ces difticu.tés ? 


Avec une fermeté inébranlable, il fandra déterminer ce qui 
est incompressible et ce qui peut être réduit sans compromettre 
la survie du pays. 


Dans cette discrimination nécessaire, je le dis bien haut 
défense nationale, la protection sociale és humbles et de 1! 
vailleurs ont droit à des priorités indiscutables. (Applaudi 
ments sur cerlains bancs à gauche el sur plusieurs ban: 
centre.) 


Mais nous ne devons pas perdre de vue que si les charzs 
publiques continuaient à grossir, la survie nationale serait ea 
cause, Car un tel accroissement ne pourrait être finance que 
par 'inflation où l'écrasement fiscal de ceux qui produi-« 
lans les deux cas, l'effondrement serait au bout. 


& 


Pour toutes ces raisons, le projet gouvernemental n'est p 
sans nous apporter quelque déception, Mais ke Gouvernement 
pouvait-il faire mieux ? 


J'ose dire qu'il n'a pas les moyens de son programme théo- 
rique. Irop de liens politiques l'enserrent encore, Trop d' 
ments disparates représentent pour lui, sur bien des point 
ue sorte d'inhibition. 


Cependant, nous devons arriver à un programme positif 
accentué, coordonné, hiérarchisé dans les objectifs. Mes amis 
et moi-même souhaitons ardemment — et ce sera ma concl 


sion — que le Gouvernement parvienne au plus tôt à s'élever 
au-dessus de lui-même, au-dessus des idéo'ogies qui le guettent 
et risquent de le diviser, pour définir et promouvoir une pol 

tique financière et économique vraiment unifiée dans ses fo 

dements et ses de-seins et qui soit à l’image du programme 
de salut public qu'attend le pays. (Applaudissements sur c« 

tains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lecourt. (Applaudisseme 


Au centre.) 


M. Robert Lecourt. Quatre guerres, mesdames, messieur 
pèsent sur nos débats: deux anciennes, hélas! une guerre pre- 
sente et la guerre future à éviter. Il en coûte à la mation, pour 
1952, 1.800 milliards de francs. 


Deux générations plus nombreuses qu'en aucune autre 
pér.ode de notre histoire pèsent sur la génération présente 
ll en coûte S00 milliards de francs, cette année, 


Trente ans de retard dans la construction et dans l'équipe- 
ment de notre pays pèsent sur nos épaules. Il en coûte pour 
cette année 200 milliards de francs. 


Ainsi, avant de payer le premier fonctionnaire, avant de 
faire fonctionner l'Etat, l'Assemblée trouve devant elle, sous 
des formes diverses, pour l'année 1952, la coquette charge de 
3.000 millisords de francs. Et les chiffres, au cours de l'examen 
du budget des dépenses, vous ont dans l'ensemble parus insuf 
fisants, de nombreux amendements en témoignent. 


Voici ie fardeau! Il est là, devant nos yeux. C'est au total, 
pour l'ensemble des dépenses de l'Etat, pour l'ensemble des 
comptes publies de la nation, pour cette année 1952, entre 3.A0U 
et 3.500 milliards de francs. 


Qui peut prétendre soulever ce fardeau avec facilité ? Qui 
donc peut concevoir une loi de recettes facile à voter ? Si jamais 
quelqu'un pouvait émettre cette prétention, monsieur le prés:- 
ent du conseil, tout de suile cédez-lui la place. 


Hélas! les choses son! beaucoup plus complexes. Comme vous 
l'avez remarqué à cette tribune, il y a un instant, vous avez 
mais vous avez VU pl 
Nous vous en donnons 


entendu beaucoup de criliques, 
constructives. 


ertes, 


poser peu de so 


[LE 
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icte bien 1 mtiet 


>. 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 3 JANVIER 1952 65 
Aujourd'hui, suffira-t-il de renverser le Gouvernement pour imag ( nutilant où supp int trait 
que fes charges disparaissent ? Tel est le probléme, de pluu ‘ é su * Combien d up era en 
Gomme d'usage, on s'interroge et l'on essaie de repousser | 
ce mauvais, cet amer breuvage de la loi des tinances. Et c'est Retour lonce dans ute d | \ | i 
l'heure des recettes magiques. Vous les avez entendues tout au serait pas moins 1 i | i\ | ii 
long de la semaine dernicre, vous les entendrez encore très el éga 
vraisemblablement, ‘in n niques » dirai o le 
On réclame des économies massives. Or, contrairement à chos sera p ter out nent, | i 
ce que disait M. Mendes-Frar eo, les econonnes en geln ral sont «lil ni ve 11 [ 2. l 1 i ‘ 
populaires. Ce qui n'est pas populaire, c'est chacune d'elles ment à productivité sont, da eur ensemble, approuvces 
en parti ulier. pra \= ul jen i sil 
Les dactylographes qui tricotent dans les ministères ont fort | | 
mauvaise presse quand elles sont indeterminées, et il faut recon- I ' s q { l EL qu 
naître qu'il y à quelque raison, Mais qu'un amendement tende ont fait, au cours de ces tr lernières a bjet d'amen 
à en supprimer les postes, voilà qui est impopulaire, (Très Wen! dements nombreux aux lois de finances où méime de praposi- 
tres bien! au centre.) Lot 1e M Le Gouvernem Î 4 ur l ill 
: , oi { s dang ( t 1 1 ph) i - 
Les membres de la commission des finances en ont fait l'ex- Ou | l ent f L 
. si , 1 it 
périence. Je connais, pour ma part, un rapporteur qui est venu - ' 
à cette tribune proposer à l'Assemblée, à trois reprises, des Au sujet de Ja fiscalité, on n ‘attendra pas de ma part À 
suppressions d'emplo s vacan!s. Trois fo il à été battu! hélas! vutant mnplument<., HD n'v à pa le b l { list 
les partisans des économies massives ont volé contre Jui. l'autre jour M. le minuistr | li s, L'est u. Ma i 
(Applaudisst ments au centre el sur certains bancs à gauche U ve à de mauvais 
Il a mème été montré du doigt devant certaines organisations Peut pensez que tous ceux qui se trouvent proposés 
svndicaies puissantes Jjans la région parisienne pour avoir ose SONT Maux à l v a des degrés dans li wractere bou lité 
dire. du banc de la commission, que certaines à Iministrations Va | à HiSCa pitt 
» 1 » t » Le » » NUrt A4 . » » 4 » “ , : . 
praliquaient, en matière de congés de maladie, une politique Or, pas plus que M. Abel Gardes 3 enté 
qui n'était peut-être pas conforme à la saine gestion de l'Etat. pour la fiscalité qui nous est propose: Le problème qui se pose 
1 : , > ‘e le ju ) e! s \artis 1 ues | fans s = ag ” ' Le V Ê : 1 
Et qui a-t-il trouvé en face de lui? Certains partisans des À roi Cort ot © vok mais peut-être déjà M. le président 
teconotmies JIASSIVES ! lu nseil % i-t-il ré po lu l P } limit l'A ublée 
Et voici qu'à défaut de recettes magiques, le Gouvernement pourrait ét appelée à apporter des amendements au texte 
nous offre des recetles fiscales ! La ioi des finances sur laquel'e gou\ emental 
vous délibérez, mes chers collègues, présente trois axes de pré- | à l'intérieur d ul léjà voté p TT \ des 
occupations différents. finances * Sinon dans quelles eh re ? 
Une partie à trait à des mesures d'économies, l'autre à des Il serait bon que dé< précisions 1 ent apport l r 
mesures économiques, une troisième à des mesures proprement la plus grande majorilé possible su batu 
fiscales. Reprenant ce q lisait M : tro des lists 
En ce qui concerne les premières, ne chicanons pas sur le qu à pas de bons impô Parmi les n 1.3 
principe des lois cadres, Je me représente mal une bonne légis- qu iut ranger ui q i f i sidé- 
lation qui ne serait pas une législation cadre. (Applaudisse- rable vute erw 10 p. 100 d i le | , le In 
wients au centre.) loi de finar s pl ent ces mod 3 pa illvre- 
PA . ment gcretlables 
M. René Mayer, vice-président du consrd, müusfre des [inan- ( “ge . doi 0 n san bd 
ces. Très bien! , 4 pas ement au ff n en 
dires que Ji uen JM i ju ] 1 ji l 


M. Robert Lecourt. Mais c'est peut-être parce que l’on a abusé 
des décrels luis naguère que, depu:s un #6 
nées, on abase de la loi décret, de la loi q 
qu'elle pose un certain nombre de princip 
mente les détails, 


‘rtain nombre d'an- 
1, en mème temps 


nt . 
:s essenteis, rergie- 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Très 
bien ! 


M. Robert Lecourt. C'est de ce fait qu'on est arrivé à un sys- 
lème législatif particulièrement rigide dans lequel le Gouverne- 
meut, l'exécutif, ne trouve plus sa part. 


Dès lors, ne contestons pas au Gouvernement le droit de 
proposer à l’'Assembiée des lois cadres, Regrettons seulement 
que l’ensemble des projets de loi qui sont déposés sur le bureau 
de l'Assemblée ne soient pas des projets de iégislation cadre. 

J'apporterai même de l'eau au moulin du Gouvernement. S'il 
est un domaine, en effet, dans lequel nous réclamerons une 
législation cadre, c'est précisément le domaine économique, 
spécialement pour la préparation d'un nouveau plan de moder- 
uisalion et d'équipement. Là plus encore qu'ailleurs, alors qu'il 
s agit de fixer les grands objectifs jusqu'à l'ame 1956, il serait 
ulile que le Gouvernement déposât sur le bureau de l'Assem- 
blée un projet de loi cadre. 

Mais, autant nous sommes d'accord sur le principe de Ja loi 
adre. autant nous aimerions savoir quel sers l'ensemble de 
son contenu, quel sera le sens général des réformes que le 
uuuvernement se propose de réaliser par ce moyen, de quelle 
luanière il va être procédé à ces réformes ? Dans ce dessein, il 
serait peut-être bon que ces textes ou leur ensemble fussent 
connus de nous. 

Au demeurant, n'ayons pas, en cette matière, ni trop d'illu- 
ions ni trop de craintes. Je ne pense pas, d'ailleurs, que le 
Gouvernement ait l'illusion de croire qu'ayant demandé au 
l'arlement l'autorisation de prendre par décret certaines mesu- 
res il supprimera par là, d'un trait de plume, toutes les diffi- 
cultés, voire même les déficits. I restera, mesdames, messieurs. 
beaucoup à faire par cette Assemblée, N'ayons pas non plus 
trop de craintes Voyons, mes chers co:lègues, est-ce que vous 








muultiplie 
M. Jean Catrice. lire Den ! 


M. Robert Lecourt. Si ces 10 p. 109 supplémentaires étaient 


appliqués à une fiscalité assainie, plus équitabie s pourraen 
sans doute être votés sans difficulté, Hélas ! ce n'est pas le cas. 
Voyez la eurtuxe progressive, Q la pave ? Sur 100 Français 
actifs, 23 seulement la supportent, dont 1S salarit ni Wriels 
et commercants, 1 membre des professions Hhhérales et 1 agri- 
culteur Tout le p' biere e=t i levant vos y 1\ lan cet 
exemple. 

Mais une loi de finances ne 7 presse te pas St lement les 
dispos lions fiscales, Même S'il n'est pas apparent, une loi de 


finances a un sens. Ï s'agit, en fait, le l'orientation écono- 
mique pour une année ent 
messieurs, que vous allez vous prononcer. 

Nous sommes, avons-nous dit, en présence d'un fardeau con- 
sidérable. Pour le lever, cela n'est pas douteux, il faut s'y 
mettre tous. C'est le pays tout entier l'expression est, Je 
crois, de M, Pinean — qui doit être mobilisé pour que l'effort 
maximum soit réalisé, 

Selon quelle méthode ? La méthode de facilité ? Elle a été 
repoussée, IL semble même qu'une compélition ait élé enga- 
gée entre M. le président de la commission des finances et 
M. Mendès-France, l’autre jour, pour savoir quelles mesures 
pourraient être le plus impopulaires, 

C'est une saine émulation. Puisse-t-elle être suivie! Est-ce 
que l'impopularité commencerait à avoir bonne presse ? Il fau- 
drait s'en féliciter, Hélas! nous sommes loin de compte. 

Nous ne pouvons pas oublier pour autant que la défense de 
la France, aussi bien à l'extérieur qu'à l'intérieur, ne peut se 
faire qu'avec les Français. C'est du concours de toute la popu- 
lation que vous avez besoin, L'impopularité ne suffit pas et on 
ne décrète pas l'assainissement. 

L'effort doit être coordonné tant à l'échelon gouvernemental 
qu'à l'échelon de la nation. Et cela ne dépend pas de la seule 
technique. L'essentiel, en ce domaine, est d'ordre psycholo- 
gique et moral 


ière, et c'est là-dessus, mes lames, 


A 




















66 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 3 JANVIER 1952 


C'est peut-être Ja lacune que, pour ma part, j'ai trouvée aux 


pe 
débat le la semaine dernière. Nous avons entendn de belles 
csquæes économiques et financières, mais il semble Ne la 

données psychologiques et morales du problème 


nent été omises, Les exervples abondent, et ils sont d'impor- 


La guerre de Corte a éle inflationniste. Oui! Mais elle l'a 
été avynt même la hausse internationale des maliéres pre- 
mueres. KEilk 1 été dés le premier Jour. Rappelez vous donc la 
course dans les magasins pour se disputer produits alimen- 
lu res et articles de ménage aux fins de constituer des réserves! 


nl 


\ réaction de l'opinion ont 
été immédiats istantanés, En inchissant le 38° paralièle, 
les Nords-Cortens ont déc'enché immédiatement le mouvement 
prix mondiaux des matières premières. Les grondementé 


Le vhénomene psy h | [14 que, 
- fr 


des 
de Staline mème pourraient étre considérés comme jinflation- 
nistes, tant la situation internationale à de répercussion sur 
| on | fr heal c 

A m psychologique, reméde te hn:que ? Sans doute ; mais 


ausst remède psychologique. 

Et c'est d'ibord la nécessité d’une claire vision, par le paye 
C'est un problème d'impuision. Le mal 
est duns l'indifférence de chacun su sort de tous, dans ja 
résignation, la démorulisation, le repli sur soi-méime. Aussi 
est-il nécessaire de remplir un certain nombre de conditions 
pour redresser psychologiquement l'état du pays. 


de l'effort \ ACCOUNT 


1! importe d'abord de lier le sort de chacun au développement 
méme de notre groduetion, C'est peut-être à cet égard = une 
erreur à été commise dans le passé. Le premier plan Monnet! 
éluit excellent comme esquisse technique. I comportait la fixa- 
ion des objectifs économiques et d'un programme d'investis 
suimeuts. Mais, hélas! beaucoup de Français n'ont pas cru que 
c'élait leur chose, Hs n'ont pas cru que, dans l'ensemble, 
l'eflurt leur protiterait. 

Il est névessarre que cette erreur soit corrigée au momenl 
méme où le Gouverrement se dispose à établir un second plas 
d'équipement et de modernisation. I faut _ chacun sente 
qu'il aura sa part dans le développement de la production 
Ne négligez pas l'homme dans vcs plans. (Applaudissements 
au centre.) 
comme le moteur de l'entreprise, à 


Le prout est reconnu 
Pourquoi écarter cette vertu à 


l'échelon du chef de celle-ci. 
l'échelon du salark 

Ne cœovez pas que ns aurez résolu le problème par le SYs- 
tème du <alaire forfaitairement distribué, D'où résukerait le 
mieux et le bien pour chacun, si chacun ne se sent intégré à 
l'entreprise et ne participe à ses résultats ? 


Ce problème du salariat doit étre dépassé, et c'est pourquoi 
nous applandissons aux efforts faits en ce sens gar le Gouver 
uement à l'intérieur méme de cette loi de finances. 


Vous allez établir un p'an de modernisation, Très bien! Mais 
avez en même temps un plan social complémentaire. (Très 
bien! très bien! au centre.) 

Vous obtiendrez, dans le présent, le maximum de patience, 
de sacrifices, d'eflorts, si le pays tout entier — Îles entreprises 
comme tous les producteurs, aussi bien à la ville, à l'usine, 
qu'à la campagne sait qu'à chaque étape de réalisations, 
de production, res iltera un certain nombre de mesures com- 


vlémentaires sur le plan social, 


Qu'est-ce qui empècherait d'établir, parallèlement aux objec 
tifs d'un plan économique, des objectifs d'ordre social ? Pour- 
quoi ne pas prévoir, par exemple, qu'à l'indice de groduction 
lu ceront réalisés certains objectifs sociaux gréalablement 
délinis ? 

Déjà nous avions demandé, à cet effet, au cours des année» 
précedentes, l'ét Llissemént d'un véritable budget sax ial, Le 
mot tigure dans le projet de joi et le Gouvernement s'est 
engagé à déposer un tel texte. 

L'effort déjà réalisé est conside rable, mais il serait bon qu'i 
fût reyplacé sous les yeux de la nation au moment où lui 
est demandé son ccncours, 

M. Abel Gardey a préconisé une politique de salut public. 
A juste titre. Mais il faut aller jusqu au bout de l'idée. 

Une politique de salut publie suppose l'eflort pour l'Etat, 
d'abord. C'est la névessité de procéder à un nouvel examen 
de la plupart de nos chapitres budgétaires, eu égard aux grands 
obiectifs que nous avons devant les yeux et que nous n? 
pouvons pas écarter. C'est faire un choix entre ces objectifs 
conjugués, qui s'appellent reconstruire, équiper, armer, et 
l'ensemble d'une politique des transports, d'une politique de 














l'alcool où d'une politique de l'aide aux collectivités locales. 
Et il y faudra sans doute plus de courage que pour demander 
des économies en général, 


Politique de salut public ? Oui, c’est-à-dire sacrifices À 
demander à tous. Mais une politique de salut public consists 
aussi, et peut-être surtout, à empêcher les égoïismes d'écraser 
les malheureux. (Applaudissements au centre.) 


Si cette politique-là est entremise, Gouvernement et Assem- 
blée ne pourront pas se désintéresser des conséquences de la 
misere. 


Une olitique de salut public, c'est tout le contraire du 
laissez aire. C'est ee" une législation protectrice pour 
les sans-abri, une législation contre Îles profits de l'inflation. 
C'est une législation sur les ententes abusives. 


Hélas! Sur les champs de batailles économiques, on ne 
raluasse pas souvent les blessés, Il est nécessaire que s’en 
charge une législation protectrice contre les ravages de Ja 
miscre. 


Que tout ceci suppose des réformes, tout le monde en con- 
viendra. Dans le moment présent, les charges ont en effet 
alteint le point de saturation. 


Réforme de l'impôt, ai-je entendu dire tout à l'heure. Oui, 
Mais non pas une réforme vague, avec un grand R, et qu 
he recouvre rien, 


Sans être trop ambitieux, fixons-nous pour 1952 un objectif 
précis: que le Gouvernement nous apporte, au cours des pro- 
chains mois, ne serait-ce qu'un commencement de réforme fis- 
cale. par exemple, à l'échelon de la fiscalité des collectivités 
locales. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Très bien! 


M. Robert Lecourt. Ainsi nous pourrions faire œuvre utile 
dès maintenant. 


Sur le plan des services publics, n'avez-vous pas l'impres- 
sion que l'Etat et son administration sont deux machines qui 
tournent à des vitesses différentes et quelquefois en sens 
invesse ? Comment s'étonner, dès lors, que de temps à autre 
les engrenages sautent ? 


IH y a, là aussi, un plan de réformes À accomplir, auquel 
le problème de la productivité administrative ne doit pas être 
étranger. I faut qu'entre la politique des effectifs et celle 
de la rémunération élevée le Gouvernement fasse un choix. 
On ne peut mener les deux à la fois et c'est pour la seconde 
qu'il faut opter. 


Mais, aujourd'hui, il s’agit de s'interroger sur la survie du 
Gouvernement où sur sa mort, Tant de bruits eourent qui ne 
tendent qu'à faciliter votre mort, messieurs les ministres ! Il 
serait raisonnable que l'on vous permette de vivre. 


Cela dépend beaucoup de l'Assemblée, cela dépend aussi 
un peu du Gouvernement, 


Il serait singulier que l’on dénonce l'instabilité gouverne- 
mentale et qu'en même temps, à chaque occasion, on renverse 
les gouvernements, (Applaudissements au centre.) 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Très bien! 


M. Robert Lecourt. Il en va peut-être de cela comme des éco- 
nomies : on les trouve bonnes en général, maïs mauvaises dans 
le particulier. 


Le salut national se trouverait-il dans un changement perma- 
nent du Gouvernement ? 

Celui-ci a six mois. Est-il déjà trop vieux ? Et l’Assemblée 
ne croit-elle pas que les crises finissent par coûter plus cher 
que les impôts ? 


Renverser un gouvernement, d’ailleurs, sans savoir comment 
le remplacer, ce serait commettre une faute grave. Or, il n'existe 
que je sache, aucune combinaison de remplacement (Très bien! 
très bien! au centre.) N'y a-t-il pas imprudence à ouvrir une 
porte qui ne pourrait donner que sur le néant ? 


ll est toujours, certes, des optimistes pour penser qu'on peut 
toujours sortir de ces difficultés. Qui. Mais dans quel état ? 

Après une longue crise, après deux mois perdus À md la cons- 
titution d'un gouvernement et pour ses premières délibérations, 
deux mois perdus avant de retrouver une loi de recettes, 
n'aurez-vous pas à craindre d'avoir alors une fiscalité plus 
lourde ? Les responsabiltés que nous allons prendre auj)ur- 


d'hui ne s insertraent-elles pas dans les chiffres, dans teux 
mois, par le sureroît d'impôts qu'il faudrait voter ? (Applaudis 
sements au centre et sur plusieurs bancs à droile.) 
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Je crois qu'il est bon de réfléchir à toute cela. Les crises gou- 
vernementales aussi sont énflal:onnistes. Renverser le Gouver- 
nement pour lutter contre l'inflation, n'est-ce pas agir à l'instar 
de qui se précipiterait à l'eau pour éviter d'être mouillé ? 

Si une crise gouvernementale devait éviter le vote de toute 
mesure fiscale, queile qu'elle soit, et permettre de supprimer 
les quelque 3.50 milliards de francs de charges pour l'année 
1952, il n'y aurait certainement plus personne pour soutenir le 
Gouvernement. Hélas! nous retrouverions ensuite les charges 
telles qu'elles sont maintenant, sans doute mème aggravées. 


Mais il faut aussi que le Gouvernement aide sa majorité. 


J'ai dit que, pas plus que personne, nous n'étions satisfaits 
de la loi de finances, Est-on jamais salisfait d'une loi ae 
linances ? 

U est toutefois nécessaire que nous connaissions exactement 
les limites dans lesquelles la liberté d'amendement du Parle- 
ment pourrait s'exercer. 

Ainsi, nous sommes devant le choix. Il en a été parlé ici 
réceminent, avec beaucoup d'éloquence. 


Le choix est-il entre la sécurité de la France et la sécurité Cu 
franc ? Non. 


Mais nous n'avons à opter qu'entre des politiques difficiles 
Nous avons à choisir entre l'effort et le péril, entre une volonté 
de redresser le pays et de vaines promesses de facilités, Soyons 
raisonnables ! Parions ajourd'hui pour la survie de la liberté, 
(Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche 


et à droite.) 


/ 


M. le président. La parole est à M. de Léotard. 


M. Pierre de Léotard. Mesdames, messieurs, en mon nom per- 
sonnel, j'ai l'honneur de donner au vote que quelques-uns de 
mes collègues et moi-même allons émettre, une explication qui 
va au-devant de toutes les interprétations faciles ou inexactes. 


En acceptant la prise en considération du projet de loi pré- 
senté par le Gouvernement, nous nous rallions à une base de 
travail différente de celle établie par la commission des finan- 
ces. Mais nous n’entendons pas donner à notre vote la significa- 
tion d'un engagement quelconque vis-à-vis de mesures qui 
appelleut de notre part de sérieuses réserves. 

Il apparaît, en effet, à certains d'entre nous, que la politique 
préconisée en matière économique tend, d'abord, à peser sur 
les prix du secteur privé, par le jeu des restrictions de erédit 
incitant les entreprises à céder des marchandises au-dessous de 
leur prix de revient, pour abtenir des disponibilités indispensa- 
bles à des échéances dont vous n'’ignorez pas les difficultés ; 
ensuite, à peser sur le marché du travail, en rendant aléatoire 
le sort de nombreuses entreprises appelées à diminuer leur 
personnel et à rendre vain tout effort réel pour une producti- 
vilé accrue; enfin, à peser sur le marché boursier en imposant 
ce qu'on qualifie à tort les superbénéfices et en donnant aux 
bons du Trésor une position « compétitive » — selon le mot à 
la mode — de valeurs-refuge que pourrait éclipser un baromètre 
boursier par trop favorable. 


Nous avons demandé, à plusieurs reprises, que soient recon- 
sidérées les mesures frappant le crédit accordé par les ban- 
ques, selon une discrimination favorisant d'abord les petites et 
moyennes entreprises, Nous regrettons que, tout récemment 
encore, il ait été répondu à M. le rapporteur général de la 
commission des finances que la politique du crédit serait revisée 
— selon une norme quantitative et qualitative — quand les 
comptes de la nation seraient en ordre. 


Souhaitons, monsieur le ministre des finances, que cette 
échéance ne soit pas remise aux calendes gouvernementales. 


En attendant, je me permets de déplorer que, sous le pré- 
texte de « majarité fugace », selon la dernitre appellation de 
M. le président de la commission des finances, ou de majorité 
changeante, ou hésitante, certaines inspirations puissent avoir 
plus d'audience parce qu'elles ne sont pas représentées à la 
table ministérielle. (Erclamations à gauche.) 


M. Edouard Depreux. C'est pour le R. P. F. que vous dites 
cela ? 


M. Pierre de Léotard. La logique, comme l'intérêt national 
exigent que toutes les influences souhaitables se traduisent par 
un partage de responsabilité au sein d'un mème gouvernement 
et d’une même majorité parlemeutaire. 

Notre vœu est que, demain, soient associés à la même tâche 
le relèvement francais et d'organisation de l'Europe tous ceux 
qui se réclament des mêmes disciplines nationales et qui s'ins- 


Je 
- 
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pirent d'une égale passion pour la hberté et pour le progrès, 

\pplaudissements sur cerlains bancs à gauche et sur plusieurs 
bancs à droite 

M. le président. La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold-Sédar Senghor. Monsieur le président du conseil, 
veuillez me permettre de répondre d'abord à ceux q vont 
murmurant, et même proclamant, que :ès élus d'outre-m > 
fussent-ils des départements, n'ont pas à voter :e budget de la 
hnailon, encore moins à le discuter 

Je veux une fois pour tloules, dire notre sentiment à ce 
sujet. 

Le fait qu'aujourd'hui vous nous demandez à tous, élus 
d'outre-mer compris, la contiance, suftirait à intirmer tte 
étrange thèse, J'ai eu l'occasion de souligner à cette tribune : 
si nous sommes, au départ, les lus de te! territoire, nous som- 
mes, aux termes mémes de la Con<titution, ob uvement, Îles 
représentants du peupie français. Je dis bien: du peup.e fran- 
Çais. (Applaudissements à gauche el au centre 

M. le président. Monsieur Se ighor, est indiscutal 

M. Léonold-Sédar Senghor. Au demeurant, les votes que nous 
émettons à l'occasion de La discussion du budget engagent dans 


la pratique nos territoires. La doi de finances est un cadre rigide 


pas le droit de s'évader. 


uuquei iés assemblées locu.es an ont H 


Un exemple parmi d'autres: l'an dernier, mon territoire por 
lait le taux de l'impôt sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux de 20 à 26 p. 1. Le JS l'Etat impitovable annua 
cette délibération, parce que le laux arrêté dans la loi de 


linances n'était que de 24 p. 100 


J'en viens, monsieur le prés lent du nnseil 1 l'objet lu 
ne débat, Depuis le mois de novembre est ,a troisitime 
ois que vous nous demandez la confiance 


Je suis sûr que vous en 
groupe à toujours été 


mviendrez, l'attitude de mon 
de franchise et de loyauté 

Lors de votre investiture je vous disais que nous Jugerions 
votre gouvernement à son œuvre. Nous l'avons fait, 

En novembre, nous vous avons accordé notre confiance parce 
que M. René Mayer avait fait sur la situation économ'que et 
financière de la France un exposé plein de lucidité et de cou- 
rage, encore que les questions l'outre mer y linssent peu de 


place. 


Dernièrement, nous vous renouve:ions notre onfiance à 
l'occasion de la discussion du projet de loi sur le pool charbon- 
acier. C'était un acte de foi car nos craintes de voir réduire 
les investissements de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 
n'étaient pas sans fondement, Nous en avons fait depuis une 
cxpérience amère. 


Tout récemment enfin, nous avons voté les crédits destinés 
à soutenir, disons le mot, la guerre d'Indochine, Nous ‘conti- 
nuons de croire que si la France peut sauver, non pas précisé- 
ment son honneur, car ce n'est pas de cela qu'il s'agit, mas 
son prestige dans cette guerre, ses intérêts vitaux n'y sont pas 
engagés, tout au contraire ; déjà le Viet-Nam, déjà le Cambodge, 
par ia voix de leurs représentants les plus autorisés, ont 
réclamé l'indépendance totale, c'est-à-dire le continentalisme 
asiatique, sinon le camp du dollar. 


Cependant, nous avons voté les crédits d'Indochine et seu!e- 
ment pour cetle raison que nous ne voulions pas laisser sans 
défense les soldats français de toutes couleurs qui y remp:is- 
sent un dur devoir. 

Mais, monsieur le président du conseil, mon groupe à refusé 
de voter les crédits d'investissement, pour employer une 
expression large, parce que nous continuons de penser que le 
Gouvernement et le Parlement ont tort de laisser passer l'heure 
des territoires d'outre-mer, l'heure de l'Afrique, de ne pas 
voir que c'est notre intérêt commun à tous de faire de ces 
terriloires des pays modernes, à puissant potentiel économique, 
comme le sont le Congo belge et la Gald Coast, pour ne citer 
= ces territoires. (Applaudissements à gauche, au centre, à 

roile et à l'ertrême droite.) 

La France pourrait y trouver les matières premières indis- 
pensables à son industrie, matières premières qu'elle ne peut 
trouver toutes en Amérique par suite de sa pénurie en dollars, 

L'an dernier, le petit territoire de la Gold Coast, de 4 millions 
d'habitants, exportait des produits de son sous-sol pour une 
valeur de 16 milliards de francs C. F. A., ce qui dépasse la pro- 
duction de toute la grande Afrique occidentale ;rançaise. 

Nous continuons à penser que c'est une grave erreur de 
limiter les crédits F'équitemest destinés aux territoires 
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d'outre-mer à la seule somme nécessaire pour achever les 
iravaux eu Cours. 


M. Jean Silvandre, Très bien! 
M. Léopold-Sédar Senghor. C'est une faute, au surplus, de 


réduire à zéro les autorisations d'engagement, ce qui équivaut 
à mettre fin dès celte année au plan d'équipement d'ouire- 


mer, La promesse d'un plan quadriennal contenue dans le, 


décret du 11 décembre 1941 n'est pas du tout faite pour nous 
rassurer, 

En <ubordonnant strictement les dépenses d'équipement à la 
réalisation d'une communauté européenne, le décret nous 
éloigne singuliérement des objectifs de développement écone- 
mique et de progrès social garantis aux territoires d'outre-mer 
par la loi du 30 avril 1946. 


Si nous n'avons pas voté les crédits d'investissement, nous 
ne pouvons pas non plus voter certains articles de la loi de 
finances, tel cet article 97 par lequel on veut nous faire renou- 
veler par la hande le privilège d'émission de la banque de 
| Afrique occidentale, Je sais bien que le maquis de la loi de 
finances est favorable aux embuscades. Mais cet article engage 
tout le problème du crédit et de l'émission en Afrique noire 
française et nn problème aussi grave ne peut être tranché sans 
une large discussion où toutes les thèses seront confrontées. 

Le Gouvernement, s'il est sût de la valeur de sa thèse, ne 
peut se dérober à celte confrontation, d'autant que le problème 
n'est pas le même à Madagascar et en Afrique noire Lançoise. 
HN y à des différences géographiques, historiques et psycho- 
logiques. 

Un dernier mot. Nons avions esptré que le Gouvernement 
protiteruit de la loi de finances pour reinédier à la détresse 
des masses paysannes d'Afrique, 


En effet, dans le temps que le Gouvernement revalorise les 


produits agricoles métropolitains et les traitements des fonc- 
lionnatwes d'ontre-mer — et nous sommes d'accord sur tous 
ces points — dans le même temps, les paysans africains achè- 
teront les produits hnportés d'Europe avec une hausse de 


30 p. MW, venudront leurs produits avec une baisse du même 


urdre, et je ne parle pas des impôts qui seront aggravés égale- 
ment de ‘0 p. LL TA 


En fait — je me faïs pas de romantisme — en l'année 1952, 
le pouvor d'achat du paysan africain sera abaissé de 50 p. 10u. 
Cela, est une realite, 

Nous avions donc espéré que le Gouvernement profiterait de 


loi de finances pour protéger les produits agricoles d'outre- 
mer, les arachides en partieuier, soit en limitant les impor la- 
tions de graines étrangères, so:t en rétablissant :es droits de 
douane, ce qui aiderait à équilibrer précisément le budget dont 
nous debattons. 

Cependant, nous ne séparons pas les intérêts des peuples 
l'outre-mer de ceux du peuple de France. C'est pourquoi mon 
groupe répugne à voter ce qu'on appelle les lois cadres dans 
leur état urtuel. 

Je suis qu'il faut sauvegarder l'équitibre budgétare, nous en 
Encore faut-il le faire en toute clarté et dans :a 


justice suctale 


convenus 


Est-ce à dire que nous ne voterons pas la confiance ? 


di je vous ai bien entendu, monsieur le président du conseil, 
vous nous demandez la prise en considération du PE gouver- 
nemental. Je considre qu'il a l'avantage sur celni de la com- 
mission de nous présenter un budget en équilibre. Nots vous 
acrorderons donc la contiaure en espérant que vous nous 
permeltrez de vous la renouveler en tenant compte des remar- 
ques que mous venons de faire. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Jacques Duelos. (Applau- 
dissements à l'extrèéme gauche.) 


M. Jacques Ductos. Mesdames, messieurs, le Gouvernement à 
tenu à inaugurer l'année, sur le plan parlementaire, en posant 
la question de conflance. 

l'est vrai que cette question de confiance est poste sur une 
simple prise en considération. 

De la sorte, le Gouvernement veut sans aneun doute fournir 
des alilue à certains et il compte visiblement sur une équivoque, 
voire sur de+ abstentions venant juste à propos pour lui per- 
meltre de s'assurer une majorilé au rabais, 

Et cependant, le vote que nous allions émettre ne saurait être 


considéré comme un vote de procédure. Il va constiluer un 


engagement, en lout cas une première prise de posilion, sur 





des probièmes d'une importanee capitale pour l'économie du 
pays. 
Un doutle problème nous est posé. 


Le Gouvernement est résolu À revenir, sous une forme on 
sous une autre, à la pratic des décrets-lois, comme l'a 
fortement souligné à cette tribune notre collègue André Marty. 
FE veut ainsi mettre en cause les conquêtes sociales auxquelles 
les masses laborieuses tiennent tant, et il veut liquider ks 
Bationalisations, en commençant par les chemins de fer. 


C'est le sens profond des articles cadres inscrits dans le 
projet de loi du Gouvernement. 


Cette polilique d'aliénation du patrimoine national et de 
réaction sociale a pour complément des dispositions fiscales qui 
vont, si :e projet du Gouvernement est adopté, peser lourdement 
sur notre économie nationale et altérer dangereusement les 
finances du pays. 

Ce que le Gouvernement veut, c'est obtenir de l’Assemblée 
nationale qu'elle l'autorise à porter un coup sérieux aux préro- 
galives parlementaires, à augmenter les impôts. 


Telles sont les données simples et claires du problème qui 
est posé devant nous, Aucune habfeté ne saurait parvenir à 
dissimuler cette situation. 


Ce qui est cerlain, c’est que le budget de la France, tel qu'il 
nous eet présenté, ee des dépenses militaires dépassant 
de beaucoup les possibilités nationales. 


Personne ne sait, en réalité, à combien s'éléveront kes dé- 
penses militaires pour 1%2, puisque la décision flhaie deit 
ètre prise par les maîtres américains. Mais les évaluations faites 
su cours des débats de ces jours derniers sont fort sigruii 
tives. Notre collègue, M. Dagain, du groupe socialiste a parlé de 
1.34) milliards de dépenses militaires, dont 500 milliards pour 
le Viet-Nam., 

Certains sont sans doute surpris de voir les dépenses mili- 
taires prendre une telle ampieur, mais tout cela était prévisible, 


M. Mendèe-France a évoqué le mémorandum du 5 août 195), 
établi par le premier gouvernement Pleven, M. Jules Moch 
étant ministre de la défense nationale, En application de ce 
mémorandum, le Gouvernement d'alors s’engageait à inserire 
dans le budget de 1952 1.500 milliards de dépenses mi:ilaires 
et 1.700 milliards pour 1953, sans compter les dépenses d'Indo- 
chine. Ces promesses ont été faites et les Américains ne man- 
queront pas de les rappeler en temps voulu. 


C'est pourquoi chacun éent que tous les chiffres mis en 
avant ên matière de dépenses militaires sont provisoires et 
laissent entrevoir un alourdissement insupportable des crédits 
de guerre. 

Qu'on ne vienne pas nous parler, dans de telles conditions, 
d'équilibre budgétaire, m de slabiiité monétaire. 

M. le rapporteur général à évalué le déficit de départ du 
budget de 1952 à un minimum de 850 milliards, et, pour com- 
bler ce défie;t, le Gouvernement compte sur des impôts nou- 
veaux et sur l'emprunt. On peut d'ailleurs prévoir que le trou 
du déficit ne sera pae bouché pour autant. 

De toute manière, ce qui apparaît clairement, c'est j'inter- 
dépendance étroite qui existe entre l'augmentation des dépenses 
miilaires et l'augmentation des impôts. Notre collègue Lamps 
a souligné, au nom du groupe communiste, que le projet de 
loi de finances chiffre les dépenses militaires pour 1952, À 
1.045 milliards, soit 302 milliards d'augmentation por rapport 
à 1951. 1 s'agit :à d'un chiffre provisoire, bien entendn. 

Quant aux augmentations d'impôts, elles sont de 260 mi- 
liarde, qui frapperont la masse des consommateurs, des travaii- 
leurs, des peliles gens de France. Cela revient à dire que c'est 
l'augmentation des dépenses militaires qui rend nécessaire 
l'augmentation des impôts. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

On peut même ajouter que les 1.045 milliards dont il est 
question dans le projet de lei de finances devant être, à coup 
sûr, dépassés on cours d'exercice, si des changements poi- 
tiques n'interviennent pas, on peut prévoir de nouvelles aug- 
mentations d'impôts durant l'année 1%52. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Leé choses sont donc claires. I! faut situer le mal Jà où il 
est. Il est dans lénormité des charges militaires et non dans 
la S. N. C. F. et dans la sécurité sociale, comme on tente de 
le faire croire. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

En présence de ‘els faits, une question se pose : ces dépenses 
militaires sont-elles justifiées ? 

A la vérité, rien ne justifie de telles dépenses, C'est menson- 
gèrement qu'on tente de présenter l'Union soviétique, notre 








}= 


ti 


A ve à 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 








alliée, comme constituant un prétendu danger d'agression, Ce 

ui apparaît nettement dans lout cela, c'est que des hommes 
d'Etat réactionnaires voudraient, en krance et ailleurs, entre- 
prendre une sorte de croisade contre un grandi pays où Île 
système capitalisme a cessé d'exister. (Applawdssements à 
l'ertrème gauche.) 

Où tente, dans certains milieux, de faire contre le pays du 
socialisme une guerre idéologique. 

Une telle politique est fondée sur la négation de Ja coexis- 
tence pacitique possible entre systèmes économiques politiques 
et sociaux différents. 

Mais il faut prendre garde aux conséquenres d'une telle prise 
de position. Hitler et Mussolini avaient proclamé, eux aussi, 
leur volonté de détruire le communisme; :ls faisaient appel 
pour cela aux concours les plus divers. L'anticommunisme ser- 
vait à justifier la politique de trahison nationale de Laval, de 
de Brinon et autres Déat. 

Chacun peut voir aujourd'hui que l'anticommunisme de 
Hider et de Mussolini servait à dissimuler leurs plans de 
conquèle el leurs projets de domination umiverse.le, (Applaudis- 
semeuts à l'ertrême uauche.) 

L'idéologie de Mein Kamp[ et reprise aujourd'hui par des 
jmpérialistes dont l'orgueil est sans limite et qui préiendent 
faire du neuf quand ils ne font que marcher sur les traces de 
Hiller. 


De ce-point de vue, il est intéressant de noter certaines décla- 
rations de James Burnbham dont on peut dire qu'il est l'idéo- 
logue de la politique curuguérante des Llats Vas, Traitant des 
moyens à eruployer pour que les Etats-Unis puissent parvenir 
à realiser leur plan de domination mondiale, M, James furcham 
a écril: 

« La tentative d'é‘ablir un empire mondial ne s'effectuera pas 
en affichant ouvertement que c'est à l'empire mondial que l'on 
vise. 11 sera fait usage de phrases plus acceptables telles que 
« fédération mondiale », « république mondiale », « Etats-Unis 
du monde », « gouvernement du monde », où même « nations 
umes ». 

Voilà qui permet de mieux comprendre ce qu'il y a derrière 
la politique d'unité européenn: dont nul n'ignore qu'elle est 
d'inspiration américaine. 


Naturellement, ce M. James Burnham, qui reprend, pour le 
compte des Américains, les projets hitlériens de dornination 
mondiale, reprend aussi les thèmes anticommunistes de 
l'ancien chef nazi. Il a écrit à ce sujet: 


« Les Etats-Unis ne pourraient pratiquer celle politique mon- 
diale ou toute autre chose du mème genre à moins qu'à l'inté- 
rieur des Etats-Unis le communisme ne fût réduit à l'impuis- 
sance, I faudrait à cet effet le rendre illégai et ïe supprimer. 
On ne peut espérer que, dans les délais voulus, le communisme 
puisse ètre suffisamment affaibli par le seul moyen de l'éduca- 
lion et des lumières ». 


Ainsi done, de même qu'hier les hitlériens et leurs agents en 
France se servaient de l’antirommunisme pour réaliser leurs 
criminels desseins contre li France. 


M. Gaston Palewski. En 1940 ? 


M. Jacques Duclos. ...de même, aujourd'hui, les impérialistes 
américains et leurs agents se servent de l’auticommunisme pour 
poursuivre leur triste besogne de liquidation de notre indépen- 
dance nationale, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Voilà qui éclaire les dessous de la démocratie dite occidentale 
ea vigueur aux Etats-Unis. 


On comprend fort bien, à la lumière des activités américaines 
dans le monde, pourquoi, le {1° janvier, la presse a pu annoncer 
en guise de cadeau de nonvel an, l'installation de camps de 
concentration aux Etats-Unis (Rires et erclamalions à gauche, 
au centre, à drorte et a l'extrême droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche), où l'on songe, sans doute, à envoyer 
pêle-méle les communistes, les noirs et aussi les juifs, puisque, 
aussi bien, l'anticommunisme s'accompagne toujours de 
racisime, On sait, au surplus, que lorsque l'on commence à 
emprisonner les communistes, les autres démocrates ne tardent 
pas à suivre, accusés qu'ils sont d'ètre des crypto-communistes. 
On peut toujours être le crvpto-communiste de quelqu'un, lors- 
que le mouchardage est élevé à la hauteur d'une institution 
d'Etat. (Applandissements à l'extrême gauche. — Exclamations 
à droile et à l'extrême droite.) 


M. Jean Crouzrier, Vous vous y connaissez, vos amis et vous, 
en matière de mouchardage. Vous êtes arfèvres en la matière! 


M. Jacques Duclos. Mai: de tels pen ne peuvent manquer 
de susciter, dans les rangs de la classe ouvrière et parmi tous 
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les démocrates, en mème temps qu'une légilime indignation, la 
ferme volonté de s'unir et de défendre la liberté tre ux 
qu‘ veulent la détruire pour pouvoir jeter le monde dans une 
nouvelle aventure guerrivre. \inp aud comes a teriticme 


yat he } 


La politique exprumée par M. James Burnham ne tient évidem- 
ment aucun compte de l'independance des naons. Traiant du 
problème de la non-ingéreuce dans les afinires d 
ce persu inage vel { y juerne mi : 

« 1 faudrait abandonner enticrement le principe de non-inter- 
vention dans les affaires intérieures des autres nation e qui 
n'es! plus qu'une forme vide pour les questions qui affertent 
la politique mondiale. Le procedié normal devra étre une inter- 
verlion. » 


Qu'il me soit permis d'opposer à ces principes polliques, on 
plutôt i celle négalion de tout principe, ce que Staline declarait 
à M. Harold Slassen, le 9 avril 1947. Staline lui disait 

« Chaque peuple soutient le système qu'il désire et pourra le 
soutenir, Quant à savoir quel systéme est le meilleur, l'Histoire 
le montrera, Il faut respecter les systém hoisis et approuvées 


par les peuples. Que le système des Etats-Unis soit bon ou 
mauvais, c est au peuple américain à en décider, La coopération 
n'exige pas que les peuples aient le même système. I! faut res- 
pecter les systèmes approuvés par les peuples. À celte condilion 
seulement, 11 est possible de coopérer, » 

Des déchrations aussi précises n'empêchent wnlement des 
détracteurs acharnés de l'Union soviétique de prétendre qu'eile 
prépare on ne sait quelle agression, mais des ennenmus déclarés 
ie l'U. R. S. S. ont été amenés à faire sur ce point des aveux 
qu'il n'est pas inutie de rappeler, 


C'est ainsi qu'un awcien ambassadeur de France à Moscou, 
dont chacun connaît les tendances ant soviétiques et an!ticom- 
munistes, écrivait, en février 1949, dans la Revue de polilique 
ctrangere : 


« Je le répète, il faut s’ineliner devant l'œuvre considérable 
déjà accompie. Elle surprend l'esprit, elle attire l'admiration, 
elle incite à penser que l'entreprise que poursuivent les soviets 
n'est pas une chimère et que, grâre à l'énergie et à la volonte 
qui les caractérisent, s'ils disposent du temps, c'est-à-dire de la 
paix, ils la réaliseront, ils achèéveront leur révolution. C'est 
pourquoi, après avoir considéré tous les éléments dn pr 1 ère, 
je suis bien persuadé que l'Union soviétique est sincère quand 
elle s'affirme attachée à la paix. 

Cette d'claration porte la signature du généra! Catroux. C'était 
écrit en février 1949 et, à cette époque, le président .du conseil 
d'alors, M. Henri Queuille, donnait une interview à un journa 
liste amérieain. Cette interview fut publiée par le Jeurnal 
Le Monde dans son numéro du 27 février 1949, 

On pouvait lire dans cette interview le passage suivant 

« L'invasion, si par impossible cile se produisait, doit ètre 
arrêtée avant même qu'eie cotuimence, » (Erclamaltions à l'ex- 
trôême ga ut he.) 


Ou hien cc'a ne veut rien dire, et loin de moi la pensée de 
considérer ces mots comme vides de sens, où bien il s'agit IA 
d'une justification de la guerre préventive, de cette guerre qui 
{it naguère l'objet d'une condamnation retentissante, 


Un politicien américain, férocement antisoviétique lui aussi, 
déc':rait, en septembre 1949: 


A 


« Personne ne croit que la Russie s'apprête à envahir l'Eu 

rope occidentale et il est ridicule d'envoyer des armes à l'Europe 
si la Russie ne doit pas l'envahir. Ce programme conduira plutôt 
à la guerre qu'à la paix, si c'est la vieille course aux armements 
qui "commence, 
fl s'agissait du sénateur Faft, 
Ce n’est pas tout. Alors que, tout au long de l'année 1951, les 
éparalifs de guerr: ont été accélérés sous prétexte que FL. H. 
S. S. menacerait l'Europe, on notait des déclarations officielles 
d'hommes d'Etat américains qui faisaient entendre un son tout 
à fait différent. 


C'est ainsi que M. Perkins, adjoint d'Acheson, affirmait le 
2 février 141: 

« Les amlassadeurs américains en U. R. S. S. et dans Îles 
démocraties populaires déclarent n'avoir relevé aucun indice 
permettant de penser que ces pays se préparent à agir, » 

Et, tout récemment, le” président de la General Electrie, 
M. lieed, a déclaré : 

« L'évidence montre que la Russie ne précipitera pas déli- 
bérément une nouvelle guerre daus un avenir prévisible ». 
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Nous pouvons donc dire qu'on nous trompe, qu'en trompe 
le peuple quand on tente de lui faire croire que la France serait 
soi-disant menacée par l'Union soviétique. (Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 

La seule menace qui pèse sur notre pays provient de ceux qui 
occupent notre lerriloire sous prétexte de le protéger. 


Eile provient de ceux qui nous imposent des dépenses astro- 
noniques pour Ja guerre, afin de mieux pouvoir se rendre mai- 
tres de notre économie nationale, 


La seule menace provient de ceux qui transforment notre 
13 en base de départ vour des bombardements atomiques. 
L': provient de ceux qui veulent, d'une part, faire la guerre 
chez nous, et qui, d'autre part, prétendent nous la faire faire 
à leur place, 

L'énorme budget de guerre qu’on nous soumet ne correspond 
en ren, comte les faits le montrent, aux exigences de la situa- 
ton, Ces dépenses de guerre sont à l'origine de nos difficultés 
d'ordre économique et budgétaire. I faut en finir avec une 
po.iiique aussi ruineuse, qui est contraire aux intérèts de la 
LERCEE LEE PR 


Des Francais de plus en plus nombreux voient aujourd'hui 
e que l'on appelle « l'aide américaine » avec d’autres yeux que 
récédemment, La propagande officielle tend à développer un 
“irant de reconnaissance que les faits ne justifient point; et 
le tend aussi à faire croire que sans les Etats-Unis la France 
cral! promise aux pizes catastrophes économiques, ce qui ne 
rrespond en rien à la réalité des faits. 
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La presse nous à fait savoir ces jours derniers que depuis sa 
création, le 3 avril 1M8, le plan Marshall à permis l'attribution 
à la France d'allocations atleignant un total de 2.820 millions 
de dollars, soit 987 milliards de francs. Ce qu'il faut ajouter à 
cela, c'est que la politique de sujétion aux États-Unis, mise en 
vigueur sous l'égide du plan Marshall, nous a coûté 1.200 mil- 
liards pour la guerre au Viet-Nam, sans compter les dépenses 
prévues pour 1932, Les dépenses militaires, dans leur ensemble, 
ont été considérablement accrues du fait de cette politique. La 
prétendue aide américaine a coûté cher, très cher. à la France. 


LA politique de subhordination de la France aux Etats-Unis se 
traduit par un avilissement des conditions d'existence des 
masses Jlaborieuses et notre pays, au lieu d'avoir à supporter 
serniement le fardeau de la reconstruction, est écrasé par deux 
autres fardeaux qui sont la guerre d'Indochine et la course aux 
armeynenis, 


li n'est pas vrai qu'il n'y avait pas d'autre chemin pour la 
France, Si notre pays n'avait eu à faire fa:e qu'aux charges 
de Ja reconstruction, s'il n'avait pas été entra dans la voie 
d'une ruineuse politique de guerre, nous n’en serions pas où 
nous en sommes, (Applaudissements à l'extrême gauche} 

L'indépendance de notre pays a été aliénée et l'avexr da 
notre économie ne se présente pas sous des auspices favorables. 

Ces jours derniers, M. Marriman vient de renouveler Finter- 
dicthion notifiée par les Etats-Unis aux pays marshallisés de faire 
du commerce avec l'Union soviétique, les pays de démocratie 
populaire et la Chine populaire. I à allongé la liste des pro- 
duits qu'il a défendu de vendre à ces pays, et comme toutes 
les marchandises peuvent être en définitive considérées comme 
ayant une importance stratégique, c'est pratiquement la réduc- 
lion à peu de chose, à pr. que rien, de nos possibilités de corn- 
merce ave | Est, 

Une telle situation est extrèémement grave. Certaines indus- 
tries françaises, menacées dans leur existence même, du fait 
des difficultés de ravitarlement en matières premières et du 
fait de l'insuflisance des débouchés, ressentent déjà toute la 
nocivité de la politique suivie par le Gouvernement, 

On commence, dans certaines branches de Ja produetion 
industrielle française, à ressentir les eflels de la concurrence 
allemande et japonaise qui se développe sous l'égide des Amé- 
mcains. 

C'est ainsi que le syndicat cotonnier patronal de l'Ouest a été 
amené à se plaindre : premièrement, du gs — auquel se livre 
l'Alemagne de l'Ouest; deuxièmement, de l'invasion de tissus 
iponais « européanisés » par un simple travail de fini- 


, 
us» 
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Lon, 

A ces remarques, dont nul ne saurait contester l'extrême 
importance, s'ajoute la constatation suivante: « Sur Jes mar- 
che: étrangers c'est le syndicat patronal cotonnier qui parle 
— ji devient impossible d'exporter », 

Une telle siluation n'intéresse pas seulement les patrons. Elle 
est vitale pour les ouvriers qui se voient menacés d’être privés 
de leur gagne-pain 

Les couteliers de Thiers se plaignent, eux aussi, de la con- 
currence allemande qui a déjà eu pour résultat Ja fermeture de 








cerlaines usines, Celle même concurrence atleint des usines de 
la Loire et de diverses autres régions de France. De plus, comme 
les matières premières sont réservées avant tout aux fabrica- 
lions de guerre, les entreprises travaillant pour la paix sont 
acculées à la liquidation, où tout au moins à un important 
ralentissement: de leur activité, 

Naguère, la propagande américaine tentait de faire croire qu'i! 
est possible de mener de pair le développement des produ 
tions de paix et l'accroissement des fabrications de guerre, F 
est de plus en plus difficile de soulenir une pareille thèse 
Néanmoins, M. Bourgès-Maunoury, qui semble vouloir utiliser 
des formules définitives, a dit, au cours de la séance du 29 nv 
vembre 195%, en s'adressant à M. Dagain: « La production civile 
n'a pas eu à pâtir du développement de nos productions de 
guerre »,. 


I! y a sans aucun doute un peu de présomption dans la décla. 
ration de M. le ministre adjoint de la défense nationale. 


Ce qui est vrai, c'est que l’économ'e des Etats-Unis à été trans. 
formée en économie de guerre et un processus semblable «4 
poursuit dans les pays piacés sous Ja tutelle des impérialistes 
americains, 


nl 


On a cru pouvoir, grâce à la course aux armements, évi 
la crise économique qui est une maladie périodique du eystèn 
capitaliste. Hitler avait fait cela, lui aussi, après son access'on 
au pouvoir en 1943, mais la fabrialion intense d'armemerts, 
avec une réduction inévitable des biens de consommation, 
devait aboutir à l'aventure de 1999-1945. 

La transformation des fcanomies nationales en économies d 
guerre nous fait courir des risques semblables. Ce qui en 
découle dès maintenant, c’est une misère accrue des mas<es 
laborieuses, et ce qui pourrait en résulter demain, &i les peu 
ples n’agissaient pas dans le sens de la sauvegarde de la paix, 
c'est la guerre dont la France ne sortirait pas vivante. 

Mas il est possible d'arrêter les fauteurs de | Les peu 
ples peuvent, par leur union et leur action, faire reculer les 
chercheurs d'aventures. I n’est pas vrai que la guerre suit 
fata'e. I est au pouvoir des peuples de l'empêcher, C'est à cela 
que nous entendons consacrer l'essentiel de nos forces et de 
notre activité. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Voilà pourquoi nous avons conscience de défendre les inté- 
rèlts supérieurs de notre pays en préconisant une politique 
fondée d'abord <ur Je rétablissement de notre indépendance 
nationale, ensuite sur le rétablissement de relations commer- 
ciales normales avec tous les pays. De la sorte, nous aurions 
des possibilités d’approvisionnement en mat'ères premières 
dans ces pays, mais nous aurions aussi la possibiitté de voir 
s'ouvrir de nouveaux marchés pour les productions françaises. 

Ainsi, nos rapports commerciaux entre la France et les Etats- 
Unis pourraient cesser de se poursuivre sur le plan de la subor- 
dination de notre pays, pour se produire enfin dans les condi- 
tions d'une égalité parfaite, 

Je veux me permettre d'ajouter qu’au moment même où 
notre gouvernement enfonce le pays dans l'économie de guerre, 
il y à, aux Etats-Unis, des hommes qui sont inquets quant à 
l'avenir d'une poiitique fondée sur l'économie de guerre. 

M. Reed, président de la General Electric, dont j'ai déjà parlé, 
a déclaré récemment: 

« Je suis convainen que si les pays du N. A. T. O. exéeutent 
les programmes militaires tels qu'iis ont été récemment for- 
mulés, de sérieux troubles économiques et politiques ne maa- 
queront pas de se produire. » 

Des voix autorisées s’éèvent pour dire que le programme 
d'armément américain mène les Etats-Unis à l’inflat'on et à la 
misère. IL est bien évident que les pays marshaliisés seront 
entraînés dans cette même voie et connaîtront mêrme une situa- 
tion pire en raison de l'usure pius accentuée, du système capi- 
liste dans ces pays. 

Certains vont sans doute prétendre qu’une politique telle 
que nous la préconisons n'est pas possible. D'autres vont nous 
accuser de vouloir l'iso:ement de la France. Ni l'une ni l’autre 
de ces objections ne résistent à un examen sérieux des faits. 

IL est possibie de deserrer l'étreinte qui étoufle notre éco- 
nomie et fait de la France un pays vassal, et ce.a ne suppose 
nullement l'isolement de notre pays. 

Nous sommes entraînés dans un politique qui, inexorable- 
ment, conduit la France à la ruine. C'est à cette po:itique qu'il 
est indispensable de mettre fin. 

On a fait accepter le plan Marshall sous le prétexte de relever 
la France. C'était en réalité pour l’enrôler ensuite dans le pacte 
Atlantique, qui est un pacte de guerre, et qui maintenant s'ap- 
ur non seulement sur les pays adhérents, mais aussi sur les 
ascistes Franco et Tito, ajnsi que sur ja Turquie réactionnaire 
et eur Ja Grèce fasciste. 











Lors de la signature du Pacte atlantique, on écarlut avec 
horreur l'éventualité d'une intégration de l'Allsmagne de 
l'Ouest dans celle coalition, mais, par un g ement continu 


dont les maîtres américains avaient prévu les effets, ce qui 


is 


était considéré comme impossib'e hier eet froidement envisag 
aujourd'hui. 

C'est ainsi qu'au pacte atlaphique a fait suite le plan Schn 
man, dont'les industriels nazis se f« tent. Et pour compléter 
cette série de chutes et d’abandons, nous sommes à la veille de 


discussions décisives sur l'armée européenne servant de )l1- 
verlure à la reconstitution, par les refaachards de Bonn, de la 
nouvelle Wermacht. 

On parle de faire l'Europe comme autrefois Hitier en parlait, 
On en parle dans les milieux gouvernementaux, On en parie 
dans les rangs du R. P, F. (Erclamations el rires a l'estrème 
droite. 

M. Pleven et M. Georges Bidault veulent un \rmée euro- 
péenne nprenant des troupes allemandes, et M. Billotte, inter- 
venant au nom du KR. P. F., déclare vouloir une communauté 
miilaire européenne. 

On veut faire l'Europe et, dans cette situabior nn se prépare 
à défaire la France pour le plus grand protit des magnats de la 
Ruhr et des nazis de l'Allemagne occidentale. (Applaudisse- 


ments à l'ertrême qruche.) 


Denain, si nous laissons faire, la France sera saignée à blanc, 
ruinée, pour que <oit poursuivie la poilique d'armement 
voulue par les Américains et qu! doit se traduire notatmment 
par l'instauration du service militatre de deux ans, 


L'occupaition américaine va peser de plus en plus sur notre 
pays el, es soldats de l’armée europ e étant placés sous 
les ordres du général Eisenhower, nous pourrons Voir des sol- 
dals européens d'origine allemande veur renforcer les conbn 
gents américains sur notre territoire, C'est celte politique, qui 
est inscrite dans la loi de finances qu'on nous demande de 
voter 

Nous demandons qu'on en finisse avec une telle politique, 
qui e-t contraue aux intérèts de la France. 

Nous considérons qu'une politique vraiment française doit 


tendre au rélablissement de notre ind penda e na!tionaie, ce 
qui suppose, pensons-nous, la dénonciation de tous les accords 
qui alenent l'indépendance de Ja Fran’e: plan Marmhall, Pacte 
atlantique, plan 4 Sens et conventions annexes; la cessation 
de toute occupalion américaine du territoire français; le respeet 
des accords de Potslam, garantissant notre pays contre tout 


et con- 
}- 


réduction progressive 


ja 
l'interdict absolue des 


réarmemnent de l'Allemagne ; 


trüiée des armements ;: armes at 





miques; la condamnation et la rémression légales de la propa- 
gande de guerre; la conclusion entre les cinq grandes puis- 
sances, U. S. A., EU. R. S. S., France, Grande-Bretagne et Chine 
popu.aire, d'un pacte de paix qui serait ouvert à tous les Etats. 

La France ne peul pas t certains, imposer à elle seule 
d'aussi importants char ts dans la politique mondiale 
Le qui est sûr, ce esl que les Hnperii <iPs lit uns pe p uvent 
poursuivre leur po itique d'expansio me et de guerre | 


Europe qu'en s'appuyant sur la Fran \pplaudissements à 


l'ertrême gauche. 


Si la France disait poiment, mais fermement non à la 
polilique d'occupation de notre territoire par les troupes améri- 
caines, non » à Ja constitution d'une armée europ'enne et à 
la reconstitution d'une nouvelle Wehrmacht, « non aux 
dépen<es de guerre instn&es qu on exige « elle. en limitant ses 
dépenses militaires à l'entetien d'un armée nationale et démo- 


cratique, si elle disait non » à la politique d'excilation à la 
guerre, .a situation en Europe el dans le monde serait complè- 


tement moditiée. 


Dans de telles conditions, la position de la France seraît un 
encouragement pour les forces de paix et de démocratie qui, en 
Alléinagne, luttent ontre la remilitar ition off *#Pavs pour - 
rait connaitre un nouvel essor économique dans un monde où 
ies fauteurs de guerre, se trouvant isoiés, seraient contraints à 
renoncer à la muse en œuvre de lens Dlianis riminels. 

Voilà pourquoi :e rôle joué par les gouvernants français dans 


de la politique le guerre est 


ib 


extrémement 


qui ni 


le développement 
important, Voilà pourquai anssi les respons 
sur notre peuple sont très grandes. 

En ce qui nous concerne, nous proclamons que ] 


Les 


pès 


a politique 


do course aux armements avec le di rdre de l'économie, les 
lourds impôts et la misère qu'ele entraine à sa suite, n'est 
nullement inéluctable 


la conviction 
loir faire aujourd'hui, 
à l'estrêéme 


Cette politique peut être changée et nous avons 
que ce que les élus ne semblent pas voi 
à , 


peuple l'exigera demain (Applaudissements 
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guidé par le parti de Mao T<é Toung, 


Le peuple chinois qui 


s'est hhbéré d'une oppression séculaire, a chassé les impéria- 
listes el leurs valets en réalisant l'unité nationale, constitne un 
exemple exaltant dont il serait vain de vouloir empêcher Île 
1elentis<erment mnsidérabhle., Et quand a branre s'est mmontrée, 
ar SES LOUVerHAN:S, aux veux des peuples qui veulent se 
bérer du joug coloniahste, momne Volant poursuivre la 
guet lu Viet-Noum., cela 1 peut qu'avoir de graves réper- 
cu 

Il est souvent question d'acrèter, prétend-on, le développe- 
ment le fluerice ommnuniste dans le Sud-Est asiatique. 
M basl Palewsktr faisait, w | ques jours, figure de nou- 
Véail rise Huires à l'extrême droite) et laissait froidement 
entendre qu'il ne fallait pas hésiter à partir en guerre coutre 
la Ch sous prétexte de combattre le communisme, 

M. Gaston Palewski., Vous renversez les rôles, C'est tout à fait 


" 
V'ELLER TT ER 7” 


M. Jacques Duclos. Le M. P. F. est le parti de la guerre à 


orale Erclamations (71 l'extri me drole. \pplaudisse- 
mnents à l'ertréme qaurche 
Nombreuses voix à l'ertrêéme droile, C'est un meéhisonge ! 
M. Jacques Duclos. ...mème si M. Palewski a cru devoir donner 


one interprelalion un peu modifiée de ses propos. Il n'est 
malheureusement pas seul puisque, sur Fe point comme sur 
bien d'autr le Gouvernement veut Jui aussi poursuivre la 
guerre au Viet-Non 

Et les députés sociaiistes, en votant les œédits nécessaires 
(Erclamation u qauche,) 


M. Edouard Corniglion-Molinier, C'est Ja distribution des 


prix ! 
M. Max Brusset, X\ 


ubliez personne ! 


À la poursuite de cette guerre ont pris 
mn qui nest que trop claire. 


M. Jacques Duclos. 
eux aussi Wie 


posit 


exige qu'on en fimsse.…, 


M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 


finance Ave le debat 


M. Jacques Duclos. 
fa re des L onomies 


celte guerre, ce qui permettrait de 
fin au massacre des Vietnamtens 


ivec 
mettrait 


contre qui tilise des bombes au napalm et ferait cesser les 
pertes subies lihas par les fr pes du corps expéditionnaire. 
{ ipplaudi vments da [4 t rtrôme qaut he ) 

Enfin, qu'il me soit permis de dire à ceux qui parlent de cam- 
battre le communisme dans le Sud-Est asiatique et ailleurs, qu'il 
y à dans leurs propos une certaine confusion, car ils veu.ent. 
en réalité wréter la mtche en avant des peuples avides de 
liberté et d lépernda Hires et erclamalions sur de nom- 
breur bancs \ipplaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Michel Peytel. C'est sans doute la mouvelle définition de 


l'inva 1 
tâche 


doute, une 


M. Jacques Duclos. (est là, sans aucun 


le leur furce 


Au-dessus 

Maintenant le veux ra pp ler que «<i des charges fiscales 
écrasantes vont peser sur les maeses laborieuses du fait de la 
+ re, il importe de souligner l'injustice, les grandes inéga- 
tés « Ta risent votre fiscalité 

Cert paveat trop, d'aut pas assez. 

Mais MM. Pa Revnaud et René Maver s'arcommodent facile- 
ment tel état hoges, Ils sont contents d'eux-mêmes 
l'un et l 

}' Al l | Re: id depu S 1949 ' iugmentaltion des 
Fi Loi lr fort que la hausse des prix Donc pour 
M t nnmission dé finanes, tout va bien 
el | in | que les diverses organisa- 
tiot \ iles réclament la réunion de la commission supé- 
. ves par q le ‘ùt de la vie 
\ i ‘ fixation du salaire minimum 
£ 

Note lès LH 1 ps a déclare et nul n'a mis ses affir- 
nat ] ( suppres.on des privilèges fiscaux 
« | f es ] eltrait de récupérer 300 mil- 
| t 

Le ( ! t fait nhlant de s'attaquer À ces privilèges 
{ ea ! nm ti t à In eurtaxe mais cela ne 
com ‘ X € es de la eitualion, 
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je veux examiner les pro- 


C'est à ce point de mon exposé que 
ation avec le vote <ue la 


b'èmes politiques qui se posent en re 
question de confiance, 

Les députés du R. P. F. ont laissé entendre qu'ils voteraient 
contre les impôts nouveaux. Que n'ont-il agi de mème au conseil 
municipal de Paris ? (Applaudissements à l'extrême gauche. 
Interruptions à l'ertrème droite.) 


M. Max Brusset. Les représentants du M. R. P., ont voté avee 
vous, 


M. Jacques Duelos. En revanche. pendant toute une pér , 
ces messieurs du R. P. F. présentérent leur gestion de l'Hôtel 
de ville comme un modèle et un exemp'e. 


Ar 


M. Jacques Duclos. 1: pensaient éans doute que leur grand 
patron accéderait au pouvox avan! que n'apparaissent les su.le 
de ‘eur politique. 

Mais aujourd'hui, les Parisiens savent que le R. P. F. jeur 
fait payer des impôts plus lourds et ce n'est pas la démagogu 
du Flalais-Bourbon qui pourra faire oublier ce qui 6e 
l'Hôtel de ville de Paris. {Applaudissements à l'ertréme gauche. 
— Erclamatns à l'ertrême droite.) 


“le 


ertrème droite, Ws avaient raison. 


passe à 
Ces messieurs du R. P. F. jouent un jeu très facile. 

M. André Burlot. Ils votent 
M. Jacques Duclos. Il: sont d'accord pour l'augmentation des 


dépenses militaires qui sont à l'origine des demandes d'aug- 


avec vous. 


menlation des limpôi<s, ima:s ils laissent à d'autres fe soin de 
voler ces augmentations... 
M. Edouard Corniglion-Molinier. P:s à vous! (Rires.) 


intérieur, ils approu- 


M. Jacques Duclos. que, dans leur for 
vent. (Unterruplions à l'extrême droite.) 

Le scénario politiqne que nous voyons se dérouler sons nos 
yeux tend visiblement à faire le jeu des fascistes du R. PF. F. 


A l'ertréme droite, Quel psychologue ! 


M. Jacques Duc!os. Les meneurs de jeu veulent, d'une part, 
favoriser la démagogie gauliiste et, d'autre part, accentue” la 
politique de division ouvrière poursuivie par les dirigeants du 
parti socia ele. 

Il est bien évident — et M. le président du conseil le sait bien 
— que le Gouvermement ne peut espérer faire triompher ses 
projets qu'avec le conconrs des dirigeants du parti socialiste, 
(Erelamations à gauche, — Applaudissements à l'extrême 
qaut he 


M. René Schmitt. Bien sûr! 


M. Jacques Ducelos. sait. dans les 
y à résistanres du parti 
et rires à gauche.) 


officiels, qu'il 
(Erclamations 


milieux 


liet 
SOC:dHIsSte, 


On 
au 


des sein 

Les militants Socialistes réalisent l'unité d'action avec leurs 
camarades communistes sur le plan de la lutte revendicatrice. 
{Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. Jean Minjoz. La volaille à plumer! 


M. Jacques Duclos. lei mème le groupe socialiste n'a décidé 
de voter les crédits militaires, après en avoir demaridé la rédue- 
tion, que par deux voix de majorité, Et quand on tente de justi- 
fier une position favorable au Gouvernement, soit en votant 
our lui, soit en S'ab<tenant par un prétendu souci de barrer 
f, route au R., P. F., cela mérite quelques explications. (£rcla- 
malions à l'ertrême droite.) 


Quand on veut barrer la route au fascisme, on ne pact.se pag 
avec lui. 


M. Pierre-Olivier Lapie. C'est ce que vous faites depuis des 
mo.s, 


M. Jacques Duclos. On ne fait pas élire un maire sociahsté 
avec les voix du R. P, F. comme le fait s’est produit à Alfort- 
ville sous le signe d’une alliance Depreux-Vallon, dans la même 
baine du commuaisme, (Applaudissements à l'extrême gauche, 
— Rires à gauche et à l'ertrême droite.) 


M. Diomède Catroux. Et que s'est-il pass à Lorient ? Et la 
main tendue ? 


M. Edouard Depreux. Allez parler de l'alliance Depreux-Vallon 


dans le 5° secteur, on vous rira au nez, malheureux | 





de 
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M. Jacques Duolos. Pour barrer la route au fascisme, il ne 
faut pas S'allier à lui et soutenir un Gouvermement qui fait, en 
définitive, le lit de M. de Gaulle, Ce qu'il faut, c'est réahser 
l'unité de la classe ouvrière, qui crée les conditions de l'union 
de toutes les forces démocratiques. 


M. Lucien Coffin. Pas avec vous! 


M. Jacques Duclos. Le: capitalistes américains s'efforcent 
d'empêcher aujourd'hui la réalisation de l'unité ouvrière de 
la France comme s'y opposaient, en 1934, les capitalistes alle- 
mands commanditaires de Hitler. 


Les mensonges et les calomnies anticommunistes utilisés 
aujourd'hui par les Américains ne diffèrent en rien des men- 
songes et des calomnies qu'utilisaient les nazis il y a une quia- 
zaine d'années. 

Devant le péril fasciste d'autrefois les travailleurs socialistes 
ne se laissèrent pas abuser. Is se prononcerent pour l'unité 
d'action et contraignirent leurs chefs à l’accepter. 


Mme Rachel Lempereur, Et le pacte germano-soviétique ! 


M. Jacques Duclos. Aujourd'hui ils ne peuvent pas ne pas voir 
que la politique äe leurs chefs contribue à faire le Hit de M. de 
Gaulle. {1pplaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Pierre Métayer. Dois-je vous rappeler comment Marty nous 
reçut le ü février 1954 ? 


M. Jacques Duclos. Nous les appelons À réaliser avec nous 
l'unité d'action contre le fascisme, l'unité d'action contre la 
politique de guerre, de misère et de fascisme poursuivie par le 
Gouvernement Pleven. 


M. Pierre Métayer. Le G février 1934 vous éliez place de la 
Concorde ! Vous éliez avec de la Roque! 


M. Jacques Duclos. Quand on voit un Paul Reynaud s'ériger 
en protecteur du Gouvernement, lui qui a préconisé l'alliance 
avec le R. l'.F., on ne peut qu'être inquiet. 


M. Paul Reynaud amena Pétain au pouvoir en 1940. 
M. Pierre Métayer. M. Billoux écrivait des lettres à Pétain! 


M. Jacques Duclos. Peut-être voudrait-il compléter sa carrière 
en y amenant M. de Gaulle, Il n'est pas possible que le pays 
répubiicain laisse faire cela. \ipplaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


Reste à savoir si les socialistes vont favoriser une telle po!i- 
tique. Reste à savoir s'ils vont couvrir toutes les manœuvres 
de rapprochement avec le R. P. F, auxquelles se livrent des 
personnalités qui duivent leur élection au système des apparen- 
tements avec le parti socialiste, 


M. Edouard Depreux. Non! Avec le R. P, F. précisément, 


A l'ertrème dronte. Des noms! {Rures.) 


M. Jacques Duclos. Reste à savoir si les députés socialistes 
vont suivre M. René Mayer qui proclame sans rire que Ja France 
n'est pas en état d'inflation, mais qui sait ce qu'il veut et qui 
entend faire adopter son projet. 


Si, sous prétexte d'éviter la crise, les députés socialistes assu- 
rent la prise en considéralion du projet du Gouvernement, ce 
u’ils peuvent faire en s'abstenant, ils auront beau faire et beau 
ire, ils auront pris en considération les articles cadres mettant 
en péril les droits des cheminots et des assurés sociaux, (Fifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


Ils auront pris en considération les articles créant des impôts 


nouveaux résultant de la course aux armements. Ils auront 
accordé un préjugé favorable à une politique qui tend à réduire 
le pouvoir d'achat des travailleurs, à une politique frappant les 
paysans d'une fiscalité qui va s'alourdissant tandis que n'est 
pas établie la parité nécessaire entre les prix agricoles et les 
prix industriels, à une politique qui pèse lourdement sur les 
artisans et les commercants, victimes de la réduction du pou- 
voir d'achat des travailleurs, à une politique de ruine et de 
démantèlement de notre économie nationale, 

Puisqu'il s'agit de se prononcer pour ou contre des impôts 
nouveaux, qu'il me soit permis de rappeler certaines déclara- 
tions d'hier auxquelles il sera intéressant de comparer les votes 
d'aujourd'hui. 

J'ai sous les yeux certaines déclarations de candidats aux 
élections du 17 juin dernier, 

M. Jacques Bardoux.. 
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M. Jacques Bardoux. l'recnt! tres 


M. Jacques Duclos. undidat sur une liste d'union des indé. 
pet ‘its, des pavsals et des republ ‘ins nationaux, dans le 
Puy-de-Dôme, parlait dans son programme de lesserrer Le 
Carcan d'une fiscalité excessive Vous à is Oil s LH È voue 


aujout l'hui pour es pots NOUVEAUX, 


Dans le Nord, M. Maurice Schomann, candidat du M. R. PF. <e 


nitentan In de parler le « la reforme et de i uyplitica- 
lion du régime tiscal Nous allons voir s'il trouve q sua 
programme est appliqué par M. René Maver, 

I est vrai que M. Maurice Schumann est moins Dbre peut 
ètre que lor<qu L était candidat IL écrivant, en effet laitis SA 
CIFCU A t lora 

Maurice Schumann a toujours refusé d'être m tre pour 
se )11= l'une part À la défensi les 1nteret lÉLIONTTUN, 
d'autre part à la lfense de la Paix Erclamations et rires à 
fl tréme qauche el Sur de nombreux bancs 

j sis pas, el } nu! qu \ autre i lat du M. R. P 
M. tull LU Cartier, d'pule d à déuxicr l \ pt \ de 
Selne-et-Uise, promettait, | | égement d ha les vti- 
mereanits les artisans 

Nous allons va e qu | va faire iujourd hu (l s qu l sait 
très h \ que les org sal S Î nmercants el LL its 
ont pris posil \ d'un on tres ill { es up HE 
LEAVE 

buant à M. Edouard Ronnefous, candidat de FU D. S. R., tou- 
jours dans ia deuxième Grconscription de Seine-et-Uise, 1 pré 
conisait la simplitication et la réduction des tmpôts, Nous allons 
voir ce que va faire aujourd'hui le président de Ja commission 
des affaires étrangeres \pplaudissements a l'eclréme gauche ) 

Quant au « indidat socialiste de Ia deuxième recois pti nn 
de Seine-et-Dise., il préconts it votamment la lutte contre la 
fraude, permettant Ja diminution des impôts, La notion da 
diminution des impôts, par conséquent, figurait dans sa profes 


sion de foi 
M. Jacques Métayer. Nous restons flèles à cette déclaration... 


M. Jacques Duclos, L'abstention du groupe socialiste, dont on 
parle, correspond-elle à cette prise de position ? 


Je l'ignore, mais quand on dit que c'est ainsi que le groupe 

te va se prononrer, on peut reconnaitre que sa positioa 
va exprimer une fois de plus la contradiction entre les paroles 
et les actes que l'on à eu la de fo s l° CCaslon de & uligner 


chez les dirigeants socialistes, 


socijali= 


Pour répordre à ceux qui veulent justifier la pohtique de 
soutien gouvernemental que semble se disposer à suivre le 


groupe so:ialiste en s'abstenant, car s'abstenir c'est servir le 
gouvernement Pleven, je me permets de faire appel à un texte 
que les sorialistes n'auront pas la cruauté de mettre en loute, 


Il émane, en effet, du Populaire du 26 décembre dernier, 


Le chantage », c’est un peu pour vous, monsieur le prési- 


dent du conseil, « qui consiste à dire: Si vous ne passez pas 
où veut vous faire passet le gouvernement d au) waurd'hui, vous 
en aurez demain un pire, ne prouve nullement que le jour où, 


ce petit chantage ivant réussi, le Gouvernement aurait obtenu 
les armes qu'il Germande, les auteurs du mème chantage ne 
jugeraient pas opporlun de les confier à des mains plus dan- 
g'éreuses, ) Cela, c'est pour vous, messieurs du R. P. F. (Rires 
el erclamations à l'ertréme droite. Applaudissements à l'ex- 
trême qau« he.) 


Cela signifie bien, et c’est on ne peut plus vrai, que voter les 
textes réactionnaires préparés par MM. Pleven et René Mayer 
et soutenus par M. Paul Reynaud, c'est préparer des armes pour 
M. de Gaulle en lui donnant la possibilité de faire semblant de 
les repousser aujourd'hui. (Applaudissements à l'ertrême qau- 
che.) 


Grande sera donc la responsabilité de ceux qui assureront !a 
prise en considération du projet de loi Pleven-Mayer, soit en 
votant pour, soit en s'abstenant, 

Aussi appelons-nous à l'union et à l'action les masses papu- 
laires pour faire échec au plan des fascistes et des fauteurs 
de guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Quant à nous, groupe communiste, nous allons voter contre la 
confiance au Gouvernement. Erclamalions el rires sur de 
nombreux bancs à l'extrême droile, à droite, à gauche el au 
centre. -— Applaudissements à l'ertrème qauche } Nous allons le 
faire dans l'esprit d’une fidélité absolue aux eogagements pris 
devant le corps électoral (Applaudissements à l'ertréme qau- 
che) avec la volonté de travailler au rassemblement... (Vires 
*zclamaltions et rires à gauche, au centre et à droite.) 
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M. Edouard Depreux. Nous n'en avons jamais douté! 


M, Jean Catrice. C'est pour cela que vous allez voter comme 
lui ! 


M, Jacques Duclos, ...de tuutes les énergies nationales et 
démocratiques, (\ourelles erclamations, — Applaudissements 


a l'extrême gauche), alin de rétabli l'indépendance de la patrie, 
alln de sauver les libertés menacées par le fascisme, afin de 
sauvegarder la paix, le bien le plus précieux des hommes, 


Et dans le combat de portée historique qui est engagé entre 


les forces du pue et celles de l'avenir, entre les forces de 
guerre el les furees de paix, ce ne sont pas les fauteurs de 
guet qui auront le dernier mot ipplaudissements à l'ez- 


liéme quuche.) Non! Quoi qu'ils disent et quoi qu'ils fassent, 
ce sont les peuples qui remporteront la victoire, 


Sans doute allons-nous vers de grandes batailles dont l'en- 
jeu est l'existence de la France en laut que naton libre et 
indépendante, la vie et l'avenir des masses pop iluires, Mais 
l'esprit de sacrifice, la vaillance, le courage du peuple l'em- 

rieront sur les forces de régression sociale et de réaction 


} 
politique. La vie triomphera de la mort, la paix l'emportera 
sur la guerre. (Vis applaudissements à l'extrême gauche.) 


Sur de nombreux bancs à l'extrême droite. Debout! Debout ! 


A l'estrême gauche, les députés se lèvent et applaudissent 
don juement w. Jacque s Duclos } 


M. le président. La parole est à M. Ramarony. 


M. Jules Ramaronÿ. Mesdames, messieurs, il parait, s'il faut 
eu croire M. Jacques bDuclus, que ceux qui vont voler aujour- 
d'hui la prise en considération du texte gouvernemental, ou 
méme ceux qui vont s'abstenir, vont prendre de très grandes 
resp msabilités. 


C'est pourtant à l'unanimité que le groupe du centre répu- 
blicain indépendant d'action paysanne et sociale votera Ja 
prise çn considération du projet du Gouvernement. Il le fera, 
parce qu'il estime que, dans les circonstances actueles, il est 
a“bsouinent indi<pé sable q Lun pl Jet serve de base à la dis- 
cussion du projet devant l'Assemblée nationale, et il le fera 
parce qu'il estime que, dans les circonstances actuelles, il est 
absolument indispensable qu un texte serve de base à !a 
discussion devant l'Assemblée nationale, et il le fera parce qu'il 
existe, dans ce projet gouvernemental, qui appehe sur certains 
points de sérieuses réserves, des éléments qui doivent être 
examinés et discutés et qui répondent à l'action que nous avons 
mente depuis des annees, laquelle aboutit pour la première 
fois à ce fait que, dans un texte discutés devant l'Assemblée et 
présenté par le Gouvernement, certaines réformes, que nous 
considérons comte in lispensables, sont p'oposets à a natio:. 


Nous n'oublions pas. en eflet, que depuis trois ans nous 
avons indiqué à la tribune de cette Assemblée que nous ne 
verrions pas la possibilité pour nous de voter des impôts &i 
certaines réformes essentielles n'étaient pas opérées, Qr, c'est 
un fait que, pour la première fois, tant en matière de sécu- 
rité sociale qu'en matière de nationalisation — je fais allu- 
sion à la SN. C.F., — des réformes concrètes nous sont pro- 
justes, 


lion de cons'ater que 


Par i leurs, nous smuies dans l' »bligat 
les textes soumis à la discussion de PAssemblée concernent 


certaines mesures que nous avons réclamées et pour lesquelles 
hous avons fait campagne devant le pays. 

I nous paraît difficile que ces réformes puissent êl 
si l'Assemblée ne prend pas aujourd'hui en considération Je 


re votees 


projet du Gouvernement, 

En ce qui concerne les lois cadres, monsieur le président du 
approuvons | wlicle 1% de la lettre rectiticative 
mais, en ce qu oncerne la sécurité so‘iale, nous préférons 
gouvernemental le texte adoplé par la commission 
qui nous parait préciser beaucoup plus heureu- 
uitions duns lesquelles celie réforme iadispen- 


ss } | 


t 

il êlre rcaiiste, 

texte de la commission des finances, I me parait pourtant résu- 
mer en que.ques phrases heureuses les principes Inêmes que 
nous avons défendus et il permet d'espérer celle réforme pro- 
flunde que nous attendons, que nous avons demandee et, je 
ne crains pas de le dire, qu'attend le pays dans l'intérèt même 


des assures sucClaux, 


Que demande, en effet, sur ce point la commission des 
} Elle demande que le Gouvernement dépose, dans un 
t de réforme relatif à l’ensemble 


Beaucoup de nos collègues ne connaissent peut-être pas le 


finanres 


délai de cinq mois, un projet de 





des queslions intéressant le budget social de la nation, compte 
tenu de ses pussibililés économiques ei financières ainsi que 
de la situation démographique. 

Elle précise que la commission que le Gouvernement aurait 
à désigner serail chargée de proposer dans un délai de quatre 
mois, au Gouvernement, une réforme de la sécurité swiale 
pouvant compor'er entre autres modificalions une décentrali- 
sation et une responsabilité des caisses locales, qui pourraient 
être éventuellement intéressées au résultat de leur gestion. 


J'insiste, mesdames, messieurs, sur le texte adopté par la 
coumtmiss on des finances, parce qu'il nous parait résumer 
l'ensemble des réformes qui nous semblent nécessaires pour 
arriver à équilibrer les finances de la sécurité sociale, 

En votant l'article 1% et l'article 2, en tout cas la prise 
en considération du projet en ce qui concerne les lois cadres, 
uous ne ferons que conltirmer les posilions que nous avons 
prises ci depuis trois ans en demandant certaines réfurmes et, 
je ne crains pas de le dire, la position que nous avons prise 
devant Je pays. 

En ce qui concerne l'article 2, je note que pour là première 
fois depuus des années nous Voyons proposer par le Gouverne- 
ment des mesures destinees à rassurer l'épargne, Nos culiègues 
des anciennes assemblées se souviennent comme moi que pen- 
dant trop longlemps on n'a pas assez tenu compte de la néces- 
sité d'une poiitique susceptible de rassurer les épargnants, 

Ce n'est donc pas au moment où. pour la première fois, ces 
mesures sont gg dans un texte gouvernemental, que 
nous devons reluser sa prise en considéralion. Bien plus, nous 
avons peadant toute notre campagne électorale précisé devant 
le pays que nous euiendions demander une réforme Los gr 
des droite de muta!ion, dans l'intérêt même de la défense du 
principe de la propriété, puisque jusqu'à présent les droits de 
succession étaient tels qu'au bout ‘de trois générations la pro- 
priété disparaissait. 

Dans le texte du Gouvernement, une proposition nous jinté- 
resse tout particuliérement, Nous préférons, certes, le texte 
proposé par la commission des finances dans sa première lec- 
ture et qui supprimait complètement les droits de mutation en 
ligne directe. Si nous n'avons pu obtenir en deuxième Jecture 
un texte répondant exactement à notre désir, force est cepen- 
dant de constater que le texte proposé par la commission des 
linances, et qui peut être amendé par l'Assemblée, apporte 
tout de même un élément essentiel sur les idées mêmes que 
nous avons préconisées et défendues, 

En ce qui concerne les mesures relatives à la productivité, 
il ne saurait, en ce qui nous concerne, y avoir de question, Je 
note néanmoins qu'à l'article 5 du projet gouvernemental figure 
un texte sur le fonds national d'allocations vieillesse agricoles. 

Sur ce poiat, je l indique très nettement, monsieur le prési- 
dent du conseil, nos amis font les plus expresses réserves et 
entendent bien, en cours de discussion, demander une réforme 
profode de la proposition du Gouvernement. 


M. Paul Antier. Heureusemen!! 


M. Jules Ramarony. C'est donc après avoir précisé ce qui 
est à l'actif du projet gouvernemental que j'ai le devoir, au 
nom de mes amis, de formuler quelques réserves, 

J'ai dit — et, monsieur le président du conseil, vous l'avez 
indiqué vous-même dans votre discours — que ie vote de la 
prise en considération ne pouvait pas nous engager pour le 
vo'e sur l'ensemble. Vous avez bien voulu déclarer que vous 
accepleriez toutes les suggestions qui vous paraîtraient raison- 
nables et — vous ne vous opposeriez pas à des amendements 
qui, l'équilibre du budget n'étant pas atteint, auraient pour 
but d'assurer cet équilibre. 

C'est donc avec l'intention de présenter un certain nombre 
d'amendements qui nous paraissent essentiels que nous vote- 
ront la prise en considération. 

La réserve que nous entendons exprimer concerne le cha- 
pitre 4, c'est-à-dire les impôts et la fiscalité, 

On pourrait peut-être nous reprocher de refuser le vote de 
mesures impopulaires et dire que, par cela même, nous ne nous 
faisons pas de notre rôle l'opinion que nous devrions en avoir. 

Les réserves formelles que nous faisons au sujet de la fisca- 
lité prévue à l'article 4 du projet gouvernemental ont des rai- 
sons plus profondes et, permetlez-moi de le dire, des raisons 
plus élevées. 

Ce n'est pes seulemen: parce que nous avons déclaré que 
nous he pourrions pus nous associer à une politique de tiscalité 
nouvelle que nous formulons ces réserves. 

Je l'ai dit au début de mon exposé, si nons avons toujours 
cté prêls à assumer la responsabilité de charges nouvelles, 
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os des évonsmies et que l'Assemblée vote des dépenses, 
L'argument n'est pas définitif, Et je voudrais vous montrer que 
lorsque nous faisions cetle suggestion, nous n'avions pas teile- 
ent tort, 

La commission des finances à adopté dans un prem'er para- 
graphe le principe de certaines économies, Vous voudrez lien 
reconnaitre que nous n'avons jamais soutenuqu'il fallait rem- 
placer les 165 miliards d'impôts nouveaux par 165 milliards 
d'économie:, Nous n'avons jamais fait de propositions aussi 
simplistes., qui n'auraient pas été dignes des collègues qui ont 
bien voulu s.gner celle proposilion avec moi. 


Nous nous sommes appuyés sur l'exposé des motifs des 
projets gouvernementaux. Le Gouvernement lui4nème à prévu 
un comité d'experts chargé de rechercher des économies. Si un 
comité d'experis a élé créé pour arriver à trouver certaines 
économes, c'est probablement que des économies peuvent être 
réalisées, Et notre raisonnement était qu'il convenait de chiffrer 
dans le budge! le montant de ces économies. 


Depuis que nous avons déposé notre motion, un fait nouveau 
semble nous avoir donné raison. Le Gouvernement lui-même, 
dans une lettre rectiticative, annonce qu'il proposera à l'Assem- 
blée, dans un délai de trois mois, 26 miliiards d'économies 
nouvelles. 

C'est donc à tort que, lorsque, il y a huit jours, avant que 
le Gouvernement ne le propose, nons demandions que l'on 
chiffre dans lesbudget le montant des économies susceptibles 
d'ètre réaisées, on nous à répondu que ces économies élaient 
irapossibles. 

En ce qui concerne les emprunts, je ne veux pas revenir 
sur une très longue discussion, 


Vous avez très heureusement montré, monsieur le président 
du conseil, que si des emprunts sont mauvais lorsqu'il é'agit 
de dépenses non productives, ils sont parfaitement conformes 
à l'orthodoxie financière et aux principes lorsqu'il s'agit de 
financer au contraire une dépense qui peut être productive. 
Ceci permet d'affirmer que les investissements peuvent et 
mème doivent être, si on le peut, financés par ks emprunts, 


Je me permets ici une remarque, I à suffit qu'une commis- 
sion de l’Assemblée malionale — en l'espèce la commission 
de la reconstruction — vienne demander des ressources nou- 
velles pour que ie Gouvernement lui-même envisage de donner 
son appui et sa garantie à une émission de 20 milliards d'em- 
prunts nouveaux. 


Ceci démontre que, comme nous en avons fait la proposition 
en commission des finances, il é'ait possible, surtout avec des 
emprunts spécialisés et peut-être même avec des emprunts 
indexés, de lancer des émissions d'un montant beaucoup plus 
important. 

En effet, le montant des emprunts émis en 1938 se chiffre, 
en francs 1952, à 800 milliards. Or le Gouvernement ne pré- 
voit que 505 müäliards d'emprunt pour la reconstruction, et, 








| 
payer à l'avance ses impôts, 


Je pourrais exposer dans quels cas et dans quelles conditions 


le contribuable aurait avantage à verser volontairement à 


l'avance cet acompte provisionnel. 

Telles sont, monsieur le président, les suggestions que nous 
avons fuites et qui ont été admises par la Hutisston des 
finances. Le Gouvernement peut encore jes prendre en consi- 
dération. 

Nous pensons qu'elles constituent une base de travail, Avant 
d'arriver au vote final sur une fiscalité qui pourrait avoir des 
inconvénients très graves sur le plan économique, comme je 
le soulignais tout à l'heure, le Gouvernement a le devoir, nous 
semble-t-11, de prendre en considération | en<emble li LR | 
suggestions en vue d'établir l'équilbre budgétaire, 

Ce serail seulement dans le cas où les mesures que nous 
avons proposées ne donneraient pas au Gouvernement des 
ressources suffisantes qu'une augmentation des lmnpôls pourrait 


êlre envisagée. 

Voilà dans quel esprit nous entendons, an cours du débat 
budgétaire, proposer à l'Assemblée nilionale certains amendes 
ments qui, je l'espère, seront adoptés par elle, 

Nous demandons au Gouvernement de nous aider et de ne 
pas s'opposer à certaines mesures qui tendent à éviter un 
excès de fiscalité auquel, q liant à nous, nous 1€ pouvons nouÿ 
résiguer, (Applaudissements à droite.) 


_ M le président. In parole est à M. Gazier. (Applaudissements 
à qauche 


M. Albert Gazior. Mesdames messieure, l'Assemblée nationale 
va done se prononcer ce Soir sur la prise en considération 
du projet visant à l'équilibre du budget de 1952, et sur cette 
question seulement, 

Le Gouvernement, estimant qne le projet rapporté par la 
commission des finances ne suffit pas à assurer l'équilibre 
budgétaire, et ne dispasant pas du droit d'amendement, 
demande que la discussion s'engage sur le projet qu'il a lui- 
même déposé, 

IL s’agit donc d’une question de méthode et d'un vote de 
procédure. 

Nous ne voulons ni être placés dans l'impossibilité de faire 
connaitre sur chacun des articles en cause l'opinion et la 
volonté du groupe socialiste, ni renoncer au droit d'obtenir les 
garanties qui manquent présentement dans les textes qui nous 
sont soumis. 

D'autre part, nous ne pouvons donner par avance notre appro- 
bation à des mesures que nous estimons, dans l'état actuel 
des textes, imprécises ou dangereuses, (Applaudissements à 
gauche.) 

Notre abstention, que M. Duclos interprète comme un vote 
pour, et que M. Kamarony, dans ses premières paroles, inter- 
prèle comme un vole contre, montrera donc que nous sommes 
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| e— au débat, mais nous ne sommes nullement enclins 
une acceplation préalable de certaines des dispositions pro- 
postes. (Applaudissements à gauche.) 


En ce qui concerne la Société nationale des chemins de fer, 
mon collègue M. Christian Pineau vous à dit avant-ier que 
nous ne pourrons accepler de voir modifier le statut des ehe- 
minots sans l'accord du Parlement. 


On parle beaucoup dans le texte qui nons est proposé, dans 
de nombreux articles, de la nécessité d'encourager n produe- 
tivité, Vous avez cilé, monsieur le président du conseil, des 
chiffre , montrent comment la Société nationale des che- 
mins de ler à fait face à une activité considérablement accrue 
avec un personnel réduit, qu'elle est donc l'une des entreprises 
dans lesquelies la productivité s'est trouvée le plus fortement 
ameéliorce, (Applaudissements à gauche.) 


Contirmant les chiffres que vous avez cités, je veux simple- 
ment les compléter en indiquant que le nombre d'unités kilo- 
métriques par heure réelle d'agents emplovés à la Société 
nationale des chermns de fer français — ce qui est une mesure 
exacte et correcte de la productivité — est estimé, pour 1951, 
à 37, contre 50 en 158$, soit une augmentation d'environ 
DU p. 100, (Applaudissemeuts à gauche.) 


Nous estimons que cela ne serait pas un encouragement con- 
venable donné à la produetivité de ce personnel, dont vous 
avez reconru la qualité, que de le gratitier d'une -procédure 
discriminatorre exceptionnelle qui tendrait à faire modifier par 
le décret un statut qui lui a été donné par la loi. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


l'our ce qui est de la sécurité sociale, nous sommes parti- 
culièrement soucieux de l'équilibre de ses comptes: toute 
mesure eflicace mettant fin aux fraudes dans le versement des 
cotisations ou l'octroi des prestalions aura notre entier 
\pplaudissements à gauche.) 


UU: PU 


Le Conseil économique, qui apporte une contribution de plus 
en plus précieuse aux travaux parlementaires par de remar- 
quables rapports comme ceux sur i'échelle mobile des salaires, 
le pool du charbon et de l'acier et la sécurilé sociale, a pro- 
posé une série de mesures dont l'application immédiate per- 
mettrait d'assurer, en 1952, l'équilibre complet de la sécurité 
sociale, (Applaudissements sur on mêmes bancs.) 


La sécurité sociale, vous le savez, fut à son début, considérée 
comme une personne tellement riche, aux ressources tellement 
inépuisables qu'on a allègrement mis à sa charge des dépeuses 
qui ne devraient pas normalement lui incomber. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Elle doit verser des prestations à des allocataires relevant 
d'autres régimes que le régime général, Elle doit payer des 
prestations à certains bénéficiaires qui sont à peu près libres 
d'être ou non assurés sociaux. Elle doit faire face aux frais 
d'administration de la direction des assurances sociales du 
ministère du travail, seul exemple d'une institulion qui doive 
paver sur ses progres fonds les frais de ‘onctionnement des 
administrations qui 1 contrôlent. (Applaudissements à gauche.) 


La sécurité sociale, dans ses dépenses d'hospitalisation, 
couvre non seulement, comme il est normal, les frais d’ermire- 
tien et de soins des malades hospitalisés, mais subventionne, 
de surcroît, les dépenses d'enseignement qui sont données dans 
ces hôpitaux et dont la charge incombe normalement à la col- 
lectivité tout entière. 

La sécurité sociale aide aussi, dans une certaine mesure, les 
grandes maisons fabriquant des produits pharmaceutiques à 
payer une publicité dont les frais, parfois excessifs, ne devraient 
pas incomber aux assurés sociaux, (Aypplaudissements sur les 
uemes bancs.) 

Mais nous ne pourrions admeître que, sous prétexte 6 
librer la sécurité sociale, on porte atlleimnte au système lui- 
même. L'hésitation du Gouvernement à soumettre à l'Assem- 
biée des textes précis contribue à augmenter notre inquiétude. 
On à trop parlé, de certains côtés, des charges sociales dont 

” 1 ! 


on prél | que la mali est écrasce, comte si ces charges 
n'étaient pas intégralement prélevées sur les salaires des tra- 
vailleurs tunlaudissements sur Les mêmes bancs) et 
comme Si À xtension de la maladie, l'accroissement de la 
mortalité, l'augmentation des incapacités de travail qui sui- 


vraient inévitablement un affaiblissement du système n'étaient 
iales beau-oup plus intolérables et rui- 
ipplaudissements à qaw he.) 


pas des charges « 
neuses que les cotisations, 

Ceux qui éprouveraient des serupules sur l'efficacité réelle 
du svstème français de sécurité sociale, je les invite à méditer 
les que le secrétaire général des syndicats médicaux, 


ces par 
netes lors d'une audition devant le Conseil 


M. Cibrie, a pron 


La 10 qut 





« Les assurés, parce qu'ils sont assurés, se soignent mieux 
et-plus, C'est d'ailleurs là une excellente chose que vous avez 
obtenue et, comme je le disais à M. Michel, il est résulté de 
notre action — à nous, médecins — et de la vôtre — séeuriti 
sociale — combinées, que, depnis 1947, la moyenne de la vie 
humaine en France à augmenté de deux ans. Je crois qu'il 
faut en féliciter d'uae facon presque égale la séenrité sociale et 
le corps médical. » (Applaudissements à gauche.) 


Nous refusera-t-on le droit d'espérer que des précisions sup- 
plémentaireæ et des engagements précis viendront à court terme 
apaiser nos craintes ? 


Monsieur le président du conseil, nous ne vous suspectons 
nullement de vouloir porter atteinte à la sécurité sociale. Les 
gouvernements passent. Vous avez, d'ailleurs, indiqué que l'un 
pourrait envisager de limiter la durée d'exercice des pouvoirs 
que vous demandez. 


Mais vous êtes aussi un arbitre, un arbitre sollicité par des 
demandes difficilement conciliabies et il est rare que l'arbitre, 
dans sx décision, impose sa conception personnelle sans fane 
une certaine part aux thèses opposées qu'il est chargé de 
départager. 

C'est pourquoi nous préférons que l’Assemblée nationale 
conserve, dans les domaines qui relèvent de sa compétence, 
la responsabilité d'arbitrer ce qui allégerait en vous dégageant 
de cette tâche supplémentaire le fardeau déjà lourd qui pèse 
sur vos épaules, (Applaudissements à gauche.) 


M. Leenhardt et M. Pineau vous ont dit, d'autre part, les 
réserves qu'appelle l'aggravation de 10 p. 100 de l'actuel régime 
des impôts, toutes injustices confondues, notamment celle qui 
découle de la part excessive que les impôts indirects ont prise 
dans notre système fiscal. 


Il est au moins un point sur lequel nul dans cette Assem- 
blée ne voudra insister auprès de nous: on ne saurait vrai- 
ment nous demander de paver la note des dégäts qui ont été 
apportés, malgré nous, à la législation laïque. 


Enfin, il faut redire une nouvelle fois qu'un budget n'est 
qu'une partie de la politique économique d'un pays. L'intla- 
tion, dent le déséquilibre budgétaire est l’une des causes, et 
un mal qui ruine les travailleurs, Mais il existe, pour arrêter 
l'inflation, des moyens qui pèsent sur les travailieurs aussi 
lourdement que l'inflation elle-même. On peut lutter contre 
l'incendie en faisant sa part au feu, mais, pour les propric- 
taires des biens ainsi sacrifiés, ce moyen a le même incouvé- 
nient que l'incendie lui-même. 

En la matière, ces procédés de lutte se justifient s’ils décou- 
lent d'une nécessité impérieuse commandée par l'intérêt géné- 
ral. La hausse des prix, ia baisse du pouvoir d'achat finissent, 
en effet, par arrêter l'inflation, mais après lui avoir livré, pour 
des raisons souvent dietées par des hnérèêts particuliers, toute 
une catégorie sociale faite de petits pensionnés, de petits ren- 
tiers et de travailleurs salariés et pour laquelle ces moyens de 
bloquer l'inflation sont exactement aussi graves que si l'infla- 
tion avait, sans frein, passé sur eux, (Applaudissements à 
gauche.) Fi 

La concordance de certains discours préconisant une augmen- 
tation de la durée du travail nous inquiète également quelque 
peu. 

Quels sont les règlements qui s'opposent actuellement à ce 
que des heures supplémentaires suient faites dans les entre- 
prises ? 

Les formalités sont réduites au minimum. Il n'existe pas 
d'exemple, en dehors des secteurs où le chômage sévit inten- 
sément, que des heures supplémentaires aient été refusées à 
une entreprise qui le demandait. De sorte qu'il s'agit peut-être, 
dans a peñsée des orateurs qui ont traité ce sujet, de diminuer 
les majorations payées pour les heures supplémentaires. 


N'oubliez pas que la majoration des heures supplémentaires 
a été prise en considération dans la détermination du salaire 
garanti lui-même et que la majoration actuellement payée est 
l'une des mesures qui permettent à l'ensemble de la classe 
ouvrière de disposer d'un pouvoir d'achat, déjà trop bas, mais 
qui serait encore dangereusement ampulé si cette majoration 
compensatrice ne lui était pas maintenue. (Applaudissements 
à gauche.) 


On à fait allusion à la durée du travail en Allemagne oeciden- 
tale. Ce pays est évidemment maitre de sa politique. Mais une 
nation qui laisse la durée du travail dépasser quarante-neuf 
heures par semaine, tandis que 1.300.000 de ses ouvriers restent 
sans emploi, n'est pas, à notre avis, un exemple à donner à 
l'économie française. (Applaudissements à aqauche et sur plu- 
sieurs bancs au centre.) 
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Les socialistes ne se refuseront jamais à équilibrer par des 
recelles saines des dépenses nécessaires, dont certaines n'ont 
été que trop comprimées, par exemple les investissements dans 
les territoires d'outre-mer. 

Le parti socialiste n'a jamais pris l'engagement téméraire de 
s'opposer à tuut impôt nouveau ou à toute augmentation 
d'impôts existants, mais il ne peut accepter que les mesures 
qui s’avéreront à la fois efficaces et compatibles avec la justice 
sociale. (Applaudissements à gauche.) 


J'ai voulu donner ces précisions pour qu'au delà du vote de 
procédure dans leqgnel nous nous abstendrons aujourd'hui, 
soient connues dès maintenant nos interrogations et nos opi- 
nions sur les mesures de fond qui ponrront, ensuite, être sou- 
mises à notre examen, et à propos desquelles nous tenons à 
préserver «lès aujourd'hui l'autonomie complète de notre déci- 
sion. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. la parole est à M. Soustelle. (Applaudisse- 


ments à l'ertrème droite.) 


M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, il n'est peut-être 

s mauvais que, pour un instant, nous nous demandions ce 
que signifie au juste le vote que le Gouvernement altend de 
l'Assemblée. 


Est-ce, comme l'a dit il y a quelques instants M. Gazier, un 
vote de procédure ? S'agit-il seulement de décider si l'on prend 
ou si l'on ne prend pas en considération un certain texte, sans 
porter aucun jugement sur la nature mème des dispositions 
qu'il contient ? 

S'il en était ainsi, pourquoi le Gouvernement aurait-il perdu 
un temps précieux, le sien, et celui de l’Assemblée, en posant 
la question de confiance ? 


Chacun comprend que c'est de tout autre chose qu'il s'agit. 
En vérité, en prenant le texte en considération, il s'agit de 
prendre déjà position sur le conteny même du texte. 


S'agit-il de quelque chose de nouveau, de dispositions amen- 
dées par le Gouvernement qui aurait ainsi tenu compte des 
interveutions nombreuses, et Ja plupart du temps fort judi- 
cieuses, des critiques souvent sévères et bien fondées qui ont 
été présentées par des orateurs appartenant à presque tous les 
secteurs de l’Assemblée dans un débat qui, nous le sentons 
tous, a souvent honoré le Parlement francais ? 


Non, mesdames, messieurs: on nous présente le même texte 
qui, repoussé une première fois par la commission des finances, 
très légèrement modifié par une lettre dite rectificalive, à été 
une deuxième fois démantelé par cette même commission. 


Il faut bien comprendre que le vote que l'on nous demande 
d'émettre revient, en réalité, à désavouer notre commission des 
finances. (Applaudissements à l'ertrême droite.) 


Il est donc, je le pense, inexact de dire ou de faire croire que 
voter en faveur de la prise en considération du texte gouverne- 
mental ce n'est pas prendre position au fond. C'est, en réalité, 
infliger une défaite à notre commission des finances et, par à 
même, aux groupes dont les représentants ont, le plus souvent 
à une forte majorité, repoussé en commission les propositions 
du Gouvernement, 


S’engager aujourd'hui, c'est déjà apporter une première 
approbation au texte lui-même, notamment aux articles dits 
cadres. 


Dire qu'il faut des lois cadres, c'est en un sens dire qu'il 
faut des lois, car, mesdames, messieurs, c'est seulement gar 
suite des mauvaises habitudes prises — non seulement depuis 
que:ques années, mais avant la dernière guerre mondiale en 
tout cas — que les assemblées parlementaires en sont arrivées 
à légiférer sur des sujets qui, normalement, relèveraient du 
domaine réglementaire. (Applaudissements à l'ertrême droite.) 


Ce qu'on appelle maintenant une loi cadre n'est, en vérité, 
pas autre chose que ce que devrait être, ce qu'aurait dùà tou- 
Jours être une loi dans sa solennité et dans sa généralité. 
{Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Mais si nous sommes, pour ce qui nous concerne, entièrement 
d'accord sur le principe des lois cadres, nous ne le sommes nul- 
lement, mon ami M. Diethelm l'a dit, sur celui des décrets-lois. 


Il y à, à cela, une première et suffisante raison: les décrets- 
Jois sont condamnés par la Constitution actuelle. 


Nous sommes de ceux qui ont combattu cette Constitution. 
Nous continuons à considérer qu'elle doit être revisée. Mais 
qu'on nous fasse l'honneur de penser que nous ne voulons pas 
d'une réforme en quelque sorte à la sauvette et encore moins 
que l'on tourne la Constitution tout en prétendant la respecter. 
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Dans la mesure où, sous le nom d'articles cadres ou de Inis 
cadres, on nous proposerait des décrets-lois, nous serions les 
premiers à nous opposer à une violation plus ou moins dissi- 
imulée de la ‘où constitutiosnelle qui, pour l'instant, s'impose 
4 tous. (Apmaudissements à l'ertrême droute.) 


Or, à cet égard, nous devons dire que l'article 1% du projet 
gouvernemental n'est pas pour nous donner beaucoup de salis- 
faction. 11 nous inspire, au contraire, des inquiétudes. 


En exarminant de prés sa rédaction, on voit bien de quoi il 
s'agit. Il s'agit, en fait, porsr L: Gouvernement, de pouvoir ren- 
dre exécutoires par décret des dispositions dont la nature relève 
tellement du domaine législatif qu'elles sont contenues dans 
un projet de loi. 

C'est donc avouer que, sous le nom de lois cadres, il s'agit 
en réalité de déerets-lois., C'est pourquoi nous ne pouvons 
approuver ces dispositions avant mème d'en examiner le 
contenu. 


M. Duclos à cru bon ou ingénieux de dire que Je Gouverne- 
ment lenudait des armes au rassemisement du peuple français 
en propo ant des lois cadres. Et bien ! ces armes, nous pous- 
sons le scrupu.e jusqu'à les refuser. (fires et applaudissements 
à l'ertrême drone. 


Quint au contenu même de l'article 1, il n'est pas non plus 
d, nature à nous donner satisfaction, 


Notre ami Lemaire à exposé à cette tribune jes mesures 
qui pouvaient êlre prises en vue de résorber raisonnablement 
le déficit des chemins de fer et de résoudre les prob mes Cof’i- 
cernant, en particulieæ, l'organisation administrative et le per- 
sonne! de linportante institution economique qu'est la Sûciété 
nationale des chemins de fer francais. 


Daus le projet de loi n° SX) nous ne trouvons aucune mesure 


de cetle mature. Celles qui y figurent ne nous donnent pas 
satisfaction 


Pour cette deuxième raison, nous ne pouvons approuver le 
projet gouvernemental d'articles cadres concermant les che- 
li.ins de fer. 


Ouant aux disp sitions relatives à la sécurité sociale je dois 
dire, au nom de mes aimis, qu'elles nous paraissent fort vagues 
et qu'elles semblent ouvrit la po te à l'arbitraire, non scule- 
ment du présent Gousernerment iuquel nous 1e mous pres 
sons pas de prêter des pensées aussi noires mais de n'im- 
porte quel gouvernement qui peut, un jour, lui succéder puis- 
aue, ainsi que le disait un collègue de ce côté de l'Assemblée 
(l'orateur désigne la qauche), les gouvernements passent, mais 
les lisp witions législatives demeurent. 

Avant-hier, M. Christian Pineau, dans une intérvention très 


remarquée, a dit que ces lois cadres pouvaient servi d'aabi 


Mais à qui ? Telle est Ja question. Nous pensons que cela peut 
s'entendre de diverses manières, Par exemple, on pourrait sup- 
poser qu'il s’agit, pour le Gouvernement, de se donner Fair 
de faire des économies en les effectuant ailleurs que chez lui. 


Nous voudrions, lorsqu'on parle d'économies, qu'on com- 
mence par réaliser celles qui peuvent être faites dans les ser- 
vices de l'Etat propreltht ni dits, 


Un oraleur plein d'autorité déclarait naguère à cette tribune : 


« Nous ne pouvons pas accepter de voter d'impôts nouveaux 
laut que nous n'aurons pas entre les mains un état parfai- 
tement clair montrant à la date d'aujourd'hui | 


le nombre 
d'emplois qui ont été supprimés et l'endroit où ils l'ont été, 


« S'il y a lieu d'accorder une prolongation d2 délai, nous 
désirons avoir van échéancier... 1 faut que nous puissions dire 
à nos électeurs, s'il l'on demande des impôts supplémentaires, 
que ‘nous avons, conformément à notre devoir, vérilié qu'ils 
élaient absolument indispensables ». 


Et, après avoir dénoncé À juste titre ce qu'il appelait « Ja 
paperasserie écrasante et stérile des services de l'Etat », le 
mème orateur concluait : 


« Nous ne pouvons accepter de tolérer, par vos voles, une 
situation qu'il faut absolumeut rectitier, » (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. René Pioven, président du conseil. Cet orateur ne refusait 
pas le budget! 


M. Jacques Soustelle. Mon-ieur le président du conseil, cet 
orateur plein d'autorité n'était autre que vous-même, et je 
ressens un plaisir, d'autant plus vif que depuis quelques 
années il est devenu plus raïe, À me trouver d'accord ave 
vous et à le dire hautement à cette tribune. (ltures à l'eatréme 
droite.) 
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Incidemment et pour montrer à quel point les voies de l'éco- 
nomie sunt tortueuses et souvent n aboutissent pas où l'on veut 
aller, je rappe.le qu'un sn agrès les paroles que vous pronenciez 
e! l'amendement que vous aviez déposé pour exiger la suppres- 
sion de 15%.000 emplos, dans un état ui a eu lieu dans cet 
hémicycle, mon ami M. Jean Legendre établissait, d'une part, 
que sur 147.060 postes supprimés aux dires du gouvernement 
d'alors, 53.000 étaient sans titulaires avant leuwr suppression; 
deuxiémement, qu'on en avait en même temps créé 80.000, 
D'ailleurs M. le secrétaire d'Etat aux finances reconnaissait, dans 
celle même séance, que 63.000 postes seulement avaient été en 
réalité supprimés. 


J'ai sous ‘es veux l'inventaire de la situation financière de la 
France, où je constate que ce chuffre est officiellement vérifié. 

« Des économies », disais-je, et, de l'autre côté du diptyqne, 
on nous dit: « Des impôls », 


Oui, wais quels impôts ? 


M. Diethelm a démontré l'autre jour qu'en l'absence d'une 
réforme fiscale note systeme d'impôts comportait plusieurs 
catégories de contributions: des faux impôts d'ahord, qui, en 
réalité, ne sont qu'un jeu d'écritures, puis des impôts inilation- 
nistes, qui, par leur nature même, loin de résoudre le pro- 
blème de l'inflation, loin de diminuer da force torrentielle 
qui entraine notre économie et nos prix, ne font en réalité que 
l'augmenter, Je sais bien que l'on nous dira: Les dépenses 
sont votées et, maintenant, il faut voter les recettes. 


Qu'on nous fasse l'honneur de reconnaître que, dès le début 
de cetle disvussion que dis-je ? avant même qu'elle eût com- 
mencé nous avions, collectivement el individuellement, dans 
plusieurs interventions, protesté contre la procédure qui allait 
être suivie et qui consi$tait à faire voter un à un, fragmen- 
tairement, les cahiers de dépenses, car il était facile de com- 
prendre qu'après une discussion ainsi entreprise, sans vue 
d'ensemble, sas que les masses budgétaires fussent connues, 
pas plus que les projels concernant les voies el moyens, on 
arriverait fatalement à cette s:tuation. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. 
permetlez-vous de vous interrompre, monsieur Soustelle. 


M. Jacques Soustelle, Je vous en prie. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
n'aime pas beaucoup interrompre les explications de vote et 
je n'en ai pas l'habitude, Je vous remercie de m'autoriser à 
présenter une simple remarque. 


Je répète ce que j'ai dit à la tribune avant-hier soir. 


Le 16 novembre, huit jours après que l'Assemblée se fût 
réunie après l'interruption de la session, les masses budgé- 
taires, l'étendue du déficit et le montant des augmentations 
d'impôts et des impôts nouveaux ont été déterminés par moi 
à la tribune, Les chiffres que j'ai cités n'ont jamais été modi- 
fiés depuis. 

Voudriez-vous avoir la honté de me dire quelle aurait été 
votre position dans le cas où le Gouvernement. avant d’avoir 
muis le pays en présence des dépenses, dépenses militaires, 
dépenses d'investissements, dépenses de reconstruction préala- 
blement arbitrées, et en demandant au Parlement de ne pas les 
augmenter, aurait commencé par demander des impôts nou- 
veaux ? Vous nous auriez dit: Mais pourquoi faire ? 


Dans ces circonstances, j'avoue que je comprends mal votre 
- ] ue 
posi lof 


M. Jacques Soustelle. Monsieur le vice-président da conseil, - 


je suis d'accord avec vous: il faut commencer par un boût ou 
par un autre, soit par les dépenses, soit par les recettes. 

Ce n'est pas l'ordre chronologique, c'est beaucoup plus la 
méthode que je critique car je persiste à considérer que, quel 
que soit l'ordre envisagé, Je Pariement n'a pas été à même de 
faire les choix nécessaires, parce que c'est la méthode mème qui 
a été suivie qui a rendu ces choix impossibles. 

En effet, nous n'étions pas confrontés avec des demandes de 
dépenses raisonnables et des demandes déraisonnables, car les 
administrations et les ministres sont capables, nous le recon- 
naissons volontiers, de nous présenter des dépenses qui toutes 
sont justifiées à quelque degré. 

Il y avait done à faire non pas le départ très commode entre 
des dépenses parfaitement raisonnables et d'autres qui ne le 
seraient pas du tout, mais des choix difficiles entre des deman- 
des toutes raisonnables, toutes justifiées par quelque côté, mais 
auxquelles il fallait attribuer un ordre de priorité. Et je prétends 
que la méthode qui a été suivie a rendu très difficile au Parle- 
ment de faire le choix de ces priorités. (Applaudissements à 


d'extrême droue.) 





Et pour répondre encore à l'objection qui s'exprime ainsi : 
« Maintenant que les dépenses sont votées, il faut à tout prix 
des recettes, et vous n'avez qu'à accépler celles qui sont pro- 
posées par le Gouvernement », je rappelle que, tout de même, 
telle n'est pas tout à fait la position orthodoxe dans un régime 
parlementaire. Je n'en veux pour preuve que les paroles pro- 
noncées à cette tribune, il n'y a pas bien longtemps, par un 
éminent collègue, qui disait notamment : « Dans le régime parle- 
mentaire, la majorité responsable est composée de groupes qui 
sont représentés au Gouvernement. Voilà le fait. Le choix ds 
voies el moyens, pour parvenir à quelque but que ce soit, dans 
le domaine financier et dans tout autre, appartient à la majorité. 
Voilà la logique. » 

Je ne pense pas que M. Joseph Laniel, aujourd'hui. puisse se 
prononcer à l'inverse des paroles qu'il à fait entendre à cette 
tribune, il y à un peu plus d'un an. (Applaudissements à 
l'ertrême droite.) 


Reste la question du crédit de l'Etat. 
A ce propos encore, je m'excuse d'avoir recours à de n »m- 


breuses citations, mais vous reconnaitrez que je les emprunte 
toujours à d'excellents auteurs. (Aires à l'extrème droite.) 


« HN n'y aura pas... » — disait-on à cetle même tribune — 
« de rétablissement du crédit de l'Etat tant que nous n au- 
rons pas réussi à faire cesser le doule qui existe actuellement 
dans l'esprit d'innombrables citoyens sur la question de savoir 
si les fonds qu'ils prêtent à l'Etat, si les sommes qu'ils lui 
versent comme contribuables sont employés exclusivement à 
des besognes utiles. 

« 11 s'agit de savoir... » — concluait-on — « si, dans ce 
pays, c'est la démocratie qui impose sa loi ou si c'est la 
bureaucratie qui est capable de maintenir la sienne. » 


Monsieur le président du conseil, vos paroles me parais-ent 
aujourd'hui comme h:er frappées au coin du bons sens. 


M. le président du conseil. Cela devrait vous inspirer con- 
fiance. (Sourires.) 


M. Jacques Soustelle. En dernier lieu, il reste à considérer 
un problème sur lequel, nous le reconnaissons volontiers, le 
Gouvernement a bien voulu se pencher en Jui consacrant dans 
ses projets tout un titre qui concerne la production et la pro- 
ductivité. 

Notre collègue M. Louis Vallon a montré dans son interven- 
tion au cours de ce débat comment l’Elat est amené à créer 
de l'inflation, notamment en déversant ce qu'il a appelé les 
subventions bouche-trous sur les entreprises nationalisées pour 
faire face aux conséquences de leur geslion antiéconomique. 


ll est clair qu'une réforme de structure de l'entreprise e:t à 
l'ordre du jour. Pour nous, elle comporte nécessairement une 
promotion ouvrière qui, à nos yeux, ne peut être fondée que 
sur une monnaie saine et une productivité accrue. Pour nous, 
il n’y a pas antinomie entre une stricte politique financière et 
une politique sociale hardie, car, à nos yeux, ces deux pohti- 
ques vont de pair et se conditionnent nécessairement l'une 
l'autre. 

La classe ouvrière est majeure. Ce n'est pas de Ja démagogie 

uit faut lui offrir, c'est un espoir, un espoir dans le cadre 
d'institutions solides, et qui ouvre la voie de sa promotion et 
de sa responsabilité dars l’économie de la Frante. (Applaudis- 
sements à l'extrême droite.) 


Mes chers collègues, nous l'avons tous compris depuis le 
début de ce débat, tout nous ramène à la position du problème 
politique. Je suis le premier à tirer le chapeau devant la terh- 
nique et les techniciens, mais la technique financière ne fait 
qu'un bout de chemin et la politique, au sens le plus élevé du 
mot, d’ailleurs, reprend nécessairement ses droits. 

Le Gouvernement qui est actuellement sur ces bancs, dès 
sa formation, a déclaré la guerre à la hausse. Dans sa décla- 
ration d’investiture du 8 août, M. le président du conseil s'en 
prenait aux impôts qu'il qualifiait de « tracassiers et mal répar- 
lis ». 11 ajoutait : 

« Le Gouvernement devra s'engager à fond dans la lutte 
contre les hausses injustifiées et excessives de certains prix. » 

Et de ce côté-ci de l'Assemblée (la gauche), avec une bonne 
humeur et un dévouement louables, un éminent collègue répon- 
dait: 

« Vous voulez entreprendre une nouvelle bataille pour la 
baisse, nous répondons: présent. » 

Quel dommage de constater aujourd’hui que cette bataille, 
comme la guerre de Troie, n’a pas eu lieu. (Aires et applaudis- 
sements à l'extrême droite.) 
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pee lors, il est apparu nettement que. dans divers domai- 
nes, le Gouvernement n'arrivait pas à préciser sa politique ou. 
plus exactement, qu'il w'en avait point, Il s'est alors produit 
un phénomène bien compréhensible, c'est que le< choix qui 
n'ont pas élé faïts par l'autorité politique ont élé faits par les 
événements, comme l’a rappelé M. Mendès-France. Et les choix 
faits pur les événements, ceux qui sont réalisés par les faits sont 
nécessairement les plus cruels de tous car ils n'obéissent qu à 
Ja mécanique aveug.e des iois économiques, (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. Paul Reynaud, dans une intervention qui a été suivie avee 
un vif intérét sur la plupart des banes d cette Assemblée, 
a rappelé qu'au début de celte année le Gouvernement qui 
était alors en fonctions avait déclaré qu'il fallait changer de 
législature car la législature d'alors ne pouvait donner lieu à 
aucune réforme sérieuse. 

On à donc fait une loi électorale que ie ne qualifierai pas. 
Disons que ce fut une loi électorale ad hor. (Sourires.) Six 
mois après, nous Voilà toujours dans une situation analogne 
puisque le président Paul Reynaud, dans la même intervention, 
qualifiait la majorité de « fugace », 

H ajoutait: « Il faut satisfaire à une condition préalable, 
modeste mais indispensable: avoir une majorité, une majorité 
durable, animée d’une volonté commune. » 


Certes, il y a ici de nombreux parlementaires, il y a dans 
le pay< quantité de ciloyens qui comprennent qu'en effet c'est 
bien la nécessité du moment. 


J'ajoute que c'est hien là le devoir pour tous ceux qui ont 
quelque chose à voir dans Ja conduile des affaires publiques. 


Si l’on répond à cette évidence simplement par un slogan, 
celui de la double opposition, laissez-moi vous dire que c'est 
tout de même un peu court, que c'est bien un peu négatif, 
et que ce n'est pas d’une viande aussi creuse que l’on peut 
nourrir notre pays. 

Le redressement politique est une condition indispensable du 
redressement économique. 

M. Christian Pineau disait l'autre jours qu'il fallait une véri- 
table « mobilisation des forces économiques de la nation 


Oui, certes, une mobilisation. Mais peut-on mobiliser, si j'ose 
dire, à seule fin d'immobiliser ? (Rires à l'ertrême droite.) 

On nous affirme que la majorité nécessaire n'existe pas. Mais 
qu'en sait-on et quelle expérience en a-t-on faite ? (Erelama- 
tions à gauche et au centre.) 

Pour notre part, nous pensons, nous sentons, nous voyons 
qu'il y à de toutes parts, dans cette Assemblée, des bonnes 
volontés qui se cherchent, quelquefois à tätons (\ouvelles 
exclamations sur les mêmes bancs), et ce n'est pas de ce côté 
de l’Assemblée (l'ertrème droite) qu'on fera quoi que ce soit 

ur les décourager. (Applaudissements à l'ertréme droite. — 
ébmetions sur divers bancs.) 

Dans l'immédiat, désireux avant tout de contribuer à ce que 
soit clarifiée une situation politique que la loi électorale de 
mai et les élections qui se sont ensuivies ont rendu particu- 
lièrement confuse, nous voterons eontre la prise en eon<idé- 
ration et contre la confiance, (Applaudissements prolongés à 
l'értrême droite.) 


M. le président. Après l'intervention de M. Mitterrand, à qui 
je vais donner la parole, la suile des explications de vote sera 
renvoyée à la séance de ce soir. 


M. Jacques Chastellain. La 
noncéé ? 


M. le président. Non. 
La parole est à M. Mitterrand. 


M. François Mitterrand. Mesdames, messieurs, presque à la 
fin de ce débat sur la confiance, à la fin d'une discussion aride 
où les ressources du Jangage sont apparues infiniment plus 
variées que celles de la technique financière (Sourires), je vou- 
drais seulement préciser la position du groupe de l'union détmo- 
cratique et socialiste de la résistance dans le vote de ce soir. 

Je me contenterai d'indiquer que, hors l'analyse différente, 
mais qui en revient nécessairement aux mêmes définitions en 
ce qui concerne les impôts, les emprunts ou les économies, 
si l'on ajoute aussi cet élément nouveau dans une loi de finan- 
ces et qui vise à défendre le renouveau de l'épargne et à pro- 
poser le développement de la productivité, rien ne nous permet 
de dire, au momient même où le Gouvernement nous soumet 
ses projets et où nous allons nous prononcer sur les articles, 
qu'une autre politique financière ou qu'une autre politique tout 
gourt s'est dessinée au cours de ce débat. 


clôture ne sera donc pas pro- 








J'entendais tout à l'heure M. Soustelle refuser avec beaucoup 


de dédain… 

M. Diomède Catroux. On vous le luisse, le dédair 

M. François Mitterrand. ..ce cadeau qu'on lui prèlait, ces 
articles cadres dont il n'a évidemment rien à faire, 

M. Soustelle à raison, Pourquoi les accepterait1l ? Des textes 
qui permettent de faire dez économies dans 1x gestion de \ 
société nationale des chemins de fer onu de la sécurité sociale, 
et liumm.lés à cela, n'intéressent en rien les intentions réeiles el 
les atnbitions véritables du rassembement du peuple franents. 

\pplau lissements sur certains bar $ a qau he Er lan lions 


à l'ertrèéme droite 
Ou bien alors il faudrait que fût expliqué, à la tribune de cette 


Assemblée, ce que l'on entend dans la constitution de Bavetix 
par l'arfntrage national situé, le cas échéant, au-dessus des 
pouvoirs politiques. \pplaudissements à gauche et au centre. 
— Exrclamations à l'ertrême droite. 


M. Edouard Depreux. La distance est longue de Baveux à Sol- 


fécrino. 


M. Diomède Catroux. Vous n'avez pas lu 
Mitterrand, . 


le texte, monsieur 


M. François Mitterrand. Je le Liens à votre disposition. 


M. Jacques Soustelle. Voulez-vous me permetlre de vous inter 


rompre ? 


M. François Mitterrand. Volontiers. 


M. Jacques Soustelle. Je vous remercie, Mons eur Mitterrand, 
lorsqu'on fait des citations, et j'en ai fait imoi-meèrmne d'shbon- 
dantes, il y a un instant, il serait préférable qu'eiles fussent 
exactes, Or, le texte auquel vous vous reférez — je ne l'ai pas 
sous les veux, mais je crois le connaitre — parle d'un arbitrage 
au-dessus des partis et non le : pouvoirs palitiques 


Vous admettrez qu'il v a là plus qu'une nuance, (Applau- 


dissements à l'ertrême droite.) 

M. François Mitterrand. J'en nclurai, monsieur Soustelle 
que si par hasard quelqu'un avait écrit que cet arbitrage nalio- 
nal pouvait ètre, le cas échéant, situé au-dessus des pouvairs 
politiques... 

Plusieurs membres à l'ertrêéme droile., Cela ne voudrait ren 
lire. 

M. François Mitterrand. vous seriez blgé de Jémentir 
Or, René ( RU tant est iuteur À nineésilaire Sur ‘ut const 
lution de Baveux, (Protestations à l'ertrême droite 


M. Michel Maurice-Bokanowski, Vous demandons à voir. 


M. Maurice Bayrou. C lez le texte. 


ma bonne foi, ft 
la 24 


M. François Mitterrand. Si vous doutez de 


f de 


vous Sera extrémemment facile vous reporter à page 
de la brochure éditée avec une préface et des commentaires de 
M. René Capitant et qui constitue le premier texte explicati 


autorisé sur la constitution de Bayeux. 
Ne me demandez pas de vous produire le texte à la tribune 
Erclamations à l'ertrême droite.) 


M. Maurice Bayrou. Mais si. 


M. François Mitterrand. M. Bayrou supposera bien que je serat 
en mesure de le produire dès la fin de mon intervention. 


M. Maurice Bayrou. Il vaut cependant mieux apporter un texte 
quand on veut le citer. 


M. François Mitterrand. Fn réalité, mesdames, messieurs, 
au moment où l'un des grands partis, celui qui nurnériquement 
a la plus importante représentation À l'Assemblée nationale 
Erclamalions à l'ertrême gauche). 


M. Jacques Duclos. Ce qu'il faut préciser, c'est qu'il n'a pas 
eu le plus de voix. 


M. François Mitterrand. au moment où ce parti politique 
refuse au Gouvernement une confiance qui ne lui est, d'ailleurs, 
pas demandée (Rires à l'ertrème droite). 


M. René Moatti. C'est 


M. François Mitterand je voudrais l'entendre 
quelle raisou réelle et en verlu de quoi il refuse 


cela votre démocratie ? 


dire pour 
des textes 
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techniques et d'ailleurs fort modestes qui ne sont pas, éroyez- 
oi, monsieur Soustelle, anticonstitutionnels. 


Je souhaite, monsieur le président du conseil, que nous ayons 
le temps de poursuivre celte discussion au cours des débats 
sur l'article 9%. Mais il sera nécessaire de démontrer aux 
différents opposants que les articles cadres, tels qu'ils nons sont 
présentés par le Gouvernement, même si l'on n'est pas d'accord 
sur tout leur contenu, ne sont en rien contraires aux disposi- 
Uons de la Constitution 


Le rassemblement du peuple francais, je l'ai dit, se refuse 
est normal, 


à les \oter, et 


M. Jacques Chaban-Delmas. Qui demande la confiance, est-ce 
le rassemblement du peuple français où le Gouvergement ? 


M. Edouard Depreux. Chaque chose en son temps! (Sourires.) 


M. François Mitterrand. Mais il faut indiquer également que 
l'autre opposilion à aussi de curieuses raisons de refuser la 


contiance 


Pourra-telle — et M. Jacques Dix los ne l'a pas fait — s'en 
prendre aux articles cadres an moment mmème où la consti- 
lution polmaise, dite petite constitution, réintroduit en son 
article 4, La notion et le terme méme de décret-loi ? 


existe done, d'une opposition à l'autre, d'étranges contra- 
die! l sinon dans les voles qui sont indentiques, du moins 
il< iujourd'hui, les conduisent à refu- 
OLA RIT Lors qu'on peut aisément retrouver leurs 
inter) IS Vé lunes dés qu on anuvse lez textes de base sur 
re fondent leurs doctrines, 
On pourrait je le férai — critiquer le texte qui nous est 


soum<, On pourrait dire que dans ces articles cadres figurent 


des elements qui pourratent ne pas v être el faire l'objet de 
decrels ordinaires : que d'autres dispos lLone v sant en part u- 
her le domaine pénal ne devraient pas y êlre inscrites, car 
[AT échappent en toute circonstance à la notion de l'article 
cadre et même du décret-loi, On pourrait enfin affirmer — et 
cest mon avis pers \e| qu Li y manque des d sp #!L1jons 
ect 1. l're 

\! pratiquement, le débat ect maintenant polit que Tout 
a été dit sur la technique et nombreux sont ceux de nos collè- 
pue ppartenant à des partis hiérarchignement con<titués qui, 
fonalement voteront contre le Gouvernement car ils ne pour- 
rien evoir que ‘eur suffrage fût mélé à ceux de Ja majo- 
rit tuetle 


M. Jacques Chaban-Delmas. Vous votez contre, alors ? (iires 
a lestiecme ditult 

M. François Mitterand. Donc. le débat est politique. 

M. Soustelle concluait tout À l'heure par ce qui n'était jus- 


qu'alors qu ut use de style, par un appel à l'extension de 
t rassemblement politique qu'il préside au sein de cette 
À nh'ce et qu nble vouloir ee préciser. 
M. Max Brusset, Fror: L faut mourir ! (Rüires.) 
M. Francois Mitterand. Mon cher moneit B et, cette 
eile fuut que chacun de nos ègues, avant 
‘ Î L iche exactement &i elle serait c ble 
l < hffi s assumcées par le Gou- 
Il faut | qu'il se pose la question de <savoir — cela à d jà 
(té fuit ex emment par M Ivcourt si cetle majorité nou- 
l épargner au paye ies cpreuves qu la majorité 
{ lt 1 
M. Br t nous dit: frères, il faut mourir! Mais vous qui 


TE nvitez à cevtte disparition rapide, comptez-vous bien. 
de trouver, dans celte Assemblée, les 


Et \t { mesure 
vous permettraient non seulement de gouverner, 
pui è gouverner mhHeUXx que us? 
Il v a là une tromperie facile à répandre, une illusion facile 
flottér. Ma nous pouvons, nous aussi, faire des comptes et 
reconnaitre que, si vous êtes capables de détruire — et qui 
e 7 | êtes dans l'in à pat té constitutionnelle et 
pratique de gouverner à votre tour, (Applaudissements sur de 


TTELLT ux bancs à gauche et au centre.) 








Alor<:, nous repar:erons des impôts et noue repar'erons des 
projets financiers. Alors, vous nous expliquerez ce que signifie 
exactement celle constitution mort-née dont j'ai parlé il y à un 
instant, Alors, vous aurez vous-mêmes à répondre à celle pro- 
pagande quotidienne que vous affichez maintenant sur les murs 
de Paris. 

Lorsqu'on attaque un gouvernement et une majorité en leur 
reprochant — peu importe votre erreur de chiffre — 2%) mil- 
liards de charges fiscales nouvelles, vous placez, en réalité, Ja 
bataille polilique à un niveau bien peu éievé. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Au-dessus de la ceinture! (Ares à 


l'ertrème droite ) 


M. François Mitterrand. Vous menez de petites luttes et pour- 
quoi ? Afin d'arracher à ceux-là méme que vous appelez 
aujourd'hui à former une majorité nouvelle le privilège de je 
ne sais que:le démagogie ! 

C'est cela et cela seul qui vous intéresse. 

Aussi, la démonstration de cette majorité, de ses possibilités, 
de ses chances n'étant pas faite. 


M. Diomède Catroux. Vous refusez la confiance! (Rires à 


l'extrême droite. 


M. François Mitterrand. .…. la double opposition n'avant rien 
démontré, nous-mêmes, tenant compte de la confiance person- 
nelle que nous faisons au président du conseil, nous voterons, 
unanimes, la confiance. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et au centre.) 


M. le président. Il reste encore un orateur inscrit dans la dis- 
cussion générale, 

La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance, qui 
pourrait se tenir à vingt-deux heures. (Assenliment.) 


er un 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion des finances. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des [inances. 
Je tiens à avertir nos collègues que la commission des finances 
doit se réunir à vingt et une heures et demie pour entendre le 
Gouvernement. 

D'autre part, l'Assemblée, pendant le pointage qui suivra 
l: scrutin sur la question de confiance, pourrait se saisir, en 
deuxième lecture, du budget des finances, charges communes, 
et du budget annexe des prestations familiales. 


M. le président. M. le président de la commission des finances 
propose à l'Assemblée de procéder pendant le pointage du 
scrutin sur la question de confiance, à la suite de Ja discussion, 
en deuxième lecture, dés textes budgétaires amendés par le 
Conseil de la République. 


Il n'y à pas d'opposition À 


11 en est ainsi décidé, 

En conséquence, ce soir, à vingt-deux heures, troisième séance 
publique : 

Suite des explications et vote sur la question de confiance 
poste pour la prise en considération, demandée par le Gouver- 
nement, du projet de loi (n° 1935) et des lettres rectificatives 
n° 2217 et 2332) au projet de loi portant réforme, dégrève- 
ments et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget 
de 1952. 

Discussion, en deuxième lecture, du budget des finances 
(charges communes) et du budget annexe des prestations fami« 
liales agricoles. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures trenle-cinqg minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt-deux heures. 


nm É n 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à élé affiché et distribué. 

n'y à pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté, 


2 — 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la Fépublique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relalif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (budget annexe des prestations familiales 
agricoles 

L'avis sera imprimé sous le n° 2338, distribué et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur Île projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1932 (Finances, — FE Charges communes). 

L'avis sera imprimé sous le n° 229, distribué et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 


= — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Raffarin un rapport fait au 
nom de la commission des finances sur l'avis sd par Île 
Conseil de la République sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des ser civils pour l'exercice 192 (budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles ne 2%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2340 et distribué. 

J'ai reçu de-M. Abel Gardey un rapport fait au nom de la 
commission des finances sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Finances, — EL Charges communes) 
{ne 2439 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2350 et distribué. 


on € 
REFORME, DEGREVEMENTS ET DISPOSITIONS FISCALES 


Vote sur la question de confiance posée pour la prise 
en considération du texte du Gouvernement. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la suite des explica- 
tions de vote et le vole sur la question de confiance posée pour 
la prise en considération, demandée par le Gouvernement, du 
projet de lui (n° 145) et des lettres rectificatives (n°° 2217 et 
2332) au projet de loi portant réforme, dégrèvements et dispo- 
silions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952. 

La parole est à M. Chastellain. 

M. Jacques Chastellain. Mesdames, messieurs, mes amis et 
moi avons écoulé avec attention et intérèt les interventions de 
nos collégues des autres groupes. Il nous est apparu que, dans 
ce débat, on avait perdu de vue le véritable aspect de Ia ques- 
tion qui nous est posce, 

De quo igit-il ? 

S'agit-il d'approuver par avance le projet gouvernemental, 
de donner par avance un accord sur les articles soumis à nos 
delibhérat } ? Nullement. 

Si u loute pouvait subsis'er dans vos esprits, M. le prési- 
de: l du list l'a, lans son dise ours, dissipé. 

fo lemande le Gonvernement ? Uniq kement de per- 


oue 
liscussion, La grande majorité des 


metLre | souvre une 

républicains indépendants pense que l’on ne peut pas refuser 
cette satisfa in Goux nent et votera la confiance. 
(A pyla ts sur d reux bancs à droile, au centre 





M. le . La parole est à M. le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des aflaires économ.ques. 


M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
linances et des affaires économiques. Mesdames, messieurs, le 
Gouvernement ne peut pas laisser passer sans présenter quel- 
ques observations les arguments que M. Soustelle à développes 
à celte tribune en ce qui concerne la prétendue inconstitution- 
nalité des articles cadres. 

Je comprends que le rassemblement du peuple français cher- 
che à se retirer derrière ce rideau pour ne pas voler des me- 
sures d'économ'es qui sont attendues par un large secteur (a 
l'opinion. Mais le Gouvernement, qui est aussi respectueux de 
la Constitution que M, Soustelle — car s'il est composé 
d'hommes qui ne l'ont pas tous votée, il entend l'appliquer 
strictement tant qu'elle ne sera pas modifiée — ne saurait 
laisser dire que les articles cadres qu'il a présentés soient 
assimilables à des décretslois, interdits par celte Constitution 

Que l’Assemblée se rassure, je n'ai pas l'intention d'entrer 
daus une discussion constitutionneille sur l'étendne de la délé- 
gation, sa nature, la ratification par les Assemblées. Je me 
barnerai à prendre un exemple. 

Je vais vous lire, mes chers collègues, l'article unique d'une 
loi de pleins uvo'rs, la loi du 30 pe 1937, que connait bien 
M. Abel tm puisqu'il en fut le rapporteur au Sénat, et 

ui tendait à accorder au Gouvernement des pouvoirs en vue 
d'assurer le redressement financier, Je vous demande de com- 
parer ce texte avec celui des articles cadres. Le voici: 

« Article unique. — Le Gouvernement est autorisé, jusqu'au 
51 août 1937, à prendre, par décrets délibérés en conseil des 
ministres, toutes mesures tendant à assurer la répression es 
alteintes au crédit de l'Etat, la lutte contre Ja spéculation, le 
redressement économique, le contrôle des prix, l'équilibre du 
budget et de la trésorerie et la défense, sans contrôle des 
changes, de l'encaisse de la Banque de France. 

« Ces décrets seront soumis à la ratification des Chambres 
dans les trois mois de la promulgation de la présente loi ou, 
en tout cas, à la première séance de la session extraordinaire 
de 1937. » 

Ce sont là, mes chers collègues, les pleins pouvoirs, Il n'y à 
aucune limitation, aucun cadre, aucune précision, pas d'autre 
restriction que la seule interdiction du recours au contrôle des 
changes pour la défense de l'encaisse de la Banque de France. 

Si vous comparez les dispositions d'un tel texte avec celles 
des articles cadres, et notamment celui qui à trait à la séeu- 
tité sociale, qui définit précisément les buts à atteindre, Îles 
points sur lesquels les décrets doivent porter, par des moyens 
d'ailleurs déjà connus, vons voyez qu'il n'y a aucune assiruila- 
tion à établir entre ces articles cadres et des décrets-lois. 

Le Gouvernement considère donc que la thèse de l’inconsti- 
tutionnalité des articles cadres ne peut pas être un alibi pour le 
rassemblement du peuple français. 

Cet alibi ne vaut rien. J serait d’ailleurs inutile, car si la 
confiance ne se commande pas, la défiance n'a besoin ni d'ex- 
ecuse ni de faux semblant. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et à droite. — Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. René Pleven, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
un de nos coilèzues nous à lancé tout à l'heure, avant la sus- 
“nsion de séance, cette apostrophe : « Frères, il faut mourir! » 
ke ne suis pas superstitieux (Sowrures) et je Cois avouer que 
celte interjection m'a fait plutôt plaisir. 

Ce n'est pas la première fois que, dans cette Assemblée, les 
diverses oppositions prédisent notre fin prochaine. 

Je vois M. Gaston Falewski qui acquiesce. En effet, au mois 
d'août dernier, il avait déjà dit que ce Gouvernement ne serait 
qu'un gouvernement de vacances. 

Et il n'y a pas si longtemps que M. Pierre Cot, à cette même 
tribune, nous disait déjà qu'il s'adressait à des morts. 

En réalité, les morts se portaient encore assez bien. 

Je ne dirai qu'un mot gour remercier les orateurs qui, tels 
M. Abel Gardey, M. Senghor, M. Ramarony, M. Lecourt, M. Mit- 
terrand et M. Chastellain, nous ont accordé cette sorte de pré- 
jugé favorable que constitue la prise en considération, 

Dans l'exposé que j'ai fait au début de l'après-midi, je crois 
avoir répondu qgar avance à certaines questions de M. Lecourt 
et de M. Rarmarony. En revanche, je dois donner une préci- 
sion à M. Senghor, afin de dissiper lout malentendu. 

ll n'y a aucune contradiction, dans l'esprit du Gouverne- 
ment, entre la velonté de réaliser l’Europe et la volonté, tant 
de fois affirmée à cette tribune par plusieurs membres du Gou- 
vernement et par moi-même, de continuer à faire, dans l’appli- 
cation du ylan d'équipement et de modernisation, leur très 
large part au développement des richesses des territoires de 
l'Union française et à l'amélioration de leur équipement, 
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D'autré part, je réserverai un très bref commentaire aux 
deux leaders des oppositions, M. Jacques Duclos et M. Jacques 
soustelle. 

M. Jacques Duclos à refait un discours déjà prononcé plu 
sieurs fois depuis 1947 et qui n’a pas apporté d'élément nou- 
veau. 

Toute différente est la prise de position, si flexible, de 
M. Soustelle, faisant chatoyer les perspectives d'une. majorité 
nouvelle, Je n'ai, bien entendu, aucun conseil à donner à notre 
collègue, mais je ne suis pas sûr que le meilleur moyen de ren- 
dre possible une telle majorité consiste à mettre entre celle qui 
existe aujourd'hui et celle qu'il dit pouvoir existér demain, 
le cadavre d'une loi budgétaire. 

Je suis cerlain que ceux à qui s’adressait le discours de 
M. Soustelle y réfléchiront très soigneusement. 

Car enfin, mesdames, messieurs, si ce soir il n’y avait pas 
de majorité pour la prise en considération du projet du Gou- 
wermement, commencerait demain un nouveau chapitre de 
l'histoire de cette législature qu'ii serait naturel d'intituler: 
« À la recheche d'une majorñé ». Mais prenez bien garde 
qu'il ne soit pas nécessaire, dans quelques semaines, d'en chan- 
ger le titre et de l'appeler alors: « À la recherche du temps 
perdu ». 

Le vote que vous allez avoir à émettre est un vote grave et 
M. Lecourt j'a remarquablement mis en lumière cet après- 
midi. 

Il peut détruire le travail que vous avez fait jusqu'ici et qni 
allait permettre que le budget du pays soit voté au début de 
l'exercice. C'est une responsabilité qui n'est pas à prendre 
d'un cœur léger. 

Le Gouvernement, en tout cas, tient à faire et fera jusqu'an 
bout tout son devoir. Il est persuadé que vous saurez aussi 
faire le vôtre. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, 
au centre et sur divers bancs à droite.) y 

M. le président. Je mets aux voix la question de confiance. 

Conformément au 2° alinéa de l’article 49 de la Constitution, 
Je vute va avoir lieu au scrutin public. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

En vertu du 2° alinéa de l’article &2 du règlement, le pointage 
est de droit. 

Il va y ètre procédé. Le résullat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952. -- FINANCES. -- CHARGES COMMUNES 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi re‘atif au dévelappement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civis pour l'exercice 1952 (Finances. E — Charges communes.) 
(n°. 984-2339). 

La parole est à M.. Abel Gardey, rapporteur de la commission 
des finances. 

M. Abel Gardey, rapporteur. Je renonce à la parole. 

M, le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
Pour avis de la commission de l’agriculture. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je renonce à la 
parole. 

M. le président. Conformément à la décision prise, le 6 no- 
vemibre, de supprimer la discussion générale des budgets de 
fonctionnement, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission ge sur l'article uni- 
que amendé par le Conseil de la République. 

L'article unique est réservé jusqu'au vote sur les chapitres 
modifiés de l’état annexé, 


Je donne lecture de ces chapitres: 
Finances. 
L — CHARGES COMMUNES 
4 partie. — Personnel. 
« Chap. 1830. — Amélioration de la situation des personnels 


de l'Etat, » 
Chiffre voté par l'Assemblée 


999.000 francs ; 


nationale, 81.615 millions 





Chiffre voté par le Conseil 
OON (XX) francs. 

La commission accepte le chiffre voté 
République. 


le la République, S1.615 


tt. 1 


M. Cristofol a présenté un amendement tendant à reprendre, 
ture par l'As- 


pour ce chapitre, le chiffre voté en premiè! 
semmblée nationale, soit S1.613.999.000 francs, 

La parole est à M, Cristofol 

M, Jean Cristofol. No're 
à reprendre, pour le chapitre 1K30, li 
en premiere lecture 

En eflet, le Conseil de la République a réduit de 
le crédit de ce chapitre avec l'indication suivante 

« Réduction indiwative de tan) francs tendant à 
Gouvernement à réformer la structure administrative € 
de réduire le nombre des fonctionnaires et de mi2:ux payer 
ces derniers. » 

C'est une fcrmule extrémement brève, N'ayant pas sous les 
veux le € “npte rendu des débats du Conseil de ja He publ pre, 
Je ne puis pas savoir exactement le sens que lui douns celte 
Assembh'ee 

S'agit-il de réforme: la structure des administratio 

Une commission de la réforme administrative, c' 

Assemblée, a travaillé durant pusieurs années sur 
on sans aboutir à des résullats concrets 

S'agit-il de mieux rémunérer les fonctionnaires 

Nous sommes d'accord sur ce point et nous l'avons d: 
ici à plusieurs reprises. 

M. Paul Reynaud, président de la commission. Pour vous don 
ner sati<faction, la commission accepte de reprendre le chiffre 
volé pat l'Assemblée nationale. sourires 

M, Pierre Courant, sinistre du budget. Le 


éga'ement. 


groune invite l'Assemblée nationale 
chilie qu € le à adoplé 


1.000 francs 


? 


l dit 


Gouvereme t 

M. le président. Monsieur Cristufol, vous avez donc sa‘isfiuts 
lion. 

La commission proposant de reprendre le chiffre voté par 
l'Assemblée nationale en premiere lecture, je mets aux voix 
le chapitre 1830, au chiffre de K1.615.999.000 francs. 

(Le chapitre 1S30, mis aux voir avec ce chiffre, 

M. le président. Nous arrivons au chapitre 4110: 


esl adopte ) 


C® partie. — Charges sociales, 
« Chap. 5119. 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale 
Chiffre voté pat le Conseil de la République : 

francs. 

La commission accepte Je chiffre du Conseil de la Répuh'ique. 

Je mets aux voix le chapitre 4110, au chiffre de 2.089.998.0009 
francs. 

(Le chapitre 410, mis aux voir, est adopt 

M. le président. Nous passons au chapitre 5100: 


Majoration de rentes viagères, » 
LOS 000 000 fran e® 
4 OSO HOUR (NA) 


7° parle. Subventions. 


b) Charges économiques 


« Chap. 5100. 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale 

Chiffre voté par le Conseit de la République: 
francs. 

La commission propose de 
blée nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 5100, au chiffre de 30.549.999 000 
francs. 

(Le chapitre 5100, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5110, — Dégrèvement des carburants 
agricoles. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale : 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nationale, 

Je mets aux voix le chapitre 5110, 
de franes, 

(Le chapitre 5110, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


- Subventions économiques, » 
40.449.909 000 francs: 
12.030.,99<.00) 
chiffre de 


reprendre Île l'Assemn- 


8 miliiards de francs: 
7.009. JUR (AK) 


au chiffre de S milliards 


[Article unique.] 


M. le président. J'appelle maintenant l’article unique avec 
le chiffre résultant du vote sur les chapitres modifiés de l'état 
annexé : 

« Article unique. —- TN est ouvert au vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques et au minis- 
te du budget, au titre des dépenses de fonctionnement des 
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services civils pour l'exercice 1952 (Finances, — }. — Charges 
communes) des credits s'élevant à la somme de 541.370.908.000 
francs et répartis par service et par chapitre conformément à 
l'état annexé à la présente loi, » 

M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre, 
P M. le président. Je mets aux voix l'artic'e unique du projet 
e loi 

(L'artule unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président, Conformément à la décision prise cet après- 
luidi par l'Assemblée, j'appelle maintenant la discussion, en 
deuxieme lecture, du projet de loi relatif au déve:oppement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civiis pour l'exercice 1%:2 (budget annexe des prestations fami- 
linule at coles 

La parole est A \ 
fin Ines 

M. Jean Raffarin, rapporteur. Mesdames, messieurs, le bud- 
gel des pre<tations familiales qui nous vient en relour du 
Lonseil de la République présente des modifications impor- 
lantes. 

Tout d'abord, à l'article 1 bis, le Conseil de la République 
à apporté deux imodÿications, 

La première est de forme, 1! propose de se référer an Salaire 
de base de 12.000 francs, majoré ke #3 p. 100, qui correspond 
au salaire du régime général, La commission des finances 
acceple celle modltication, 

La seconde moditication concerne une réforme plus impor- 
tante. Le Conseil de la République, se fondant sur le fait que 
les augmentations de taxes qui doivent financer la parité due, 
pour les prestativns familiales agricoles, aux exploitants, 
seraient difficilement recouvrables immédiatement, propose de 
réporter la date d'entrée en application de cette réforme au 
1 avril, La commission des finances à également accepté cette 
moditication 

En ce qui concerne le financement, le Conseil de la Répu- 
blique propose de réduire à 0,10 p. 109 la majoration de la 
cotisation proportionnerle à la taxe à la produetion — celle-ci 
serait de 6,19 p. 100 au lieu de 0,55 p. 100 — et d'instiluer un 
cerlain nombre de taxes sur les produits agricoles. 

Je me réserve, d'ailleurs, d'intervenir À nouveau lors de la 
discussion des articles traitant du financement, 

lelles sont les observations d'ordre général que je tenais 
à présenter 

M. le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission de l'agriculture. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. J'interviendrai 
simplement sur les amendements que j'ai déposés. 

M. le président, Conformément À la décision prise de sup- 
primer la discussion générale des budgets de fonctionnement, 
1e vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conelu- 
sions de la commission portant sur les articles amendés par 
il de la République. 


\affarin, rapporteur de la commission des 


le Lotist 
{Article 1%.] 


M. le président. Les évaluations de recettes n'étant pas 
soumises au vote de l'Assemblée, l'article 1° est réservé jus- 
qu'au vote sur le chapitre de dépenses 4010 de l'état annexé, 
amendé par le Conseil de la République, 

Je donue lecture de ce chapitre : 


Prestations familiales agricoles. 
Charges sociales. 


« Chap. 4010 Prestations familiales des non salariés agri- 
cules 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 46.130 millions de 
fraru 

Chiffre vol 
francs 
\ commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 


é par le Conseil de la République, 42.630 millions 


1 


blique 

Je mets aux voix le chapitre 4010, au chiffre de 42.630 mil- 
or s de francs 

(Le chapitre 4010, mis aux voir avec ce chiffre, est adoplé.) 











M. le président. j'appelle maintenant l’article 1% avec ’e 
chiffre résultant du vote sur le chapitre 4010 de l'état annexé 
(dépenses). 

La commission pripose d'accepter le texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Ce texte est aïnsi conçu : 

« Art. 1%. — Le budget annexe des prestations familiales agr.… 
coles est fixé en recelles et en dépenses à 99.755.489.000 francs. 
Ces rerceltes et ces crédits sont répartis par service et par cha 
pitre conformément à l'élat annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 1*, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1* bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4% b;s, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 1® bis, — À compter du 1* avril 1952, les prestations 
familiales servies aux exploitants agrico'es et artisans ruraux 
sont calculées dans le département de la Seine en fonction 
du salaire de base fixé par l'article 1* du décret n° 48-1555 du 
6 octobre 1948. 

« Toutefois, les allocations familiales et prénatales sont, À 
titre provisoire, majorées dans les conditions prévues par l'ar. 
ticle 2 de la loi du 9 mai 1951, modifié par l'article 9 de !a 
loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951. » 

MM. Lucien Lambert et Tricart ont présenté un amendement 
tendant à reprendre le texte adopté. par l’Assemblée nationale 
en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art {7 bis. — A compter du 1* janvier 1952, le salaire 
servant de base au calcul des prestations familiales des salariés 
et non salariés du régime agricole est fixé à 17.250 francs pour 
le département de la Seine. » 

La paro!e est à M. Lucien Lambert. 


M. Lucien Lambert, Mesdames, messieurs, le Conseil de la 
République a apporté une importante modificaton à eet article. 

Il a reporté au 1* avril 1952 la mise en application de la parité 
servant de base au calcul des prestations Limiliales servies aux 
exploitants agricoles et artisans ruraux. Nous considérons 
qu'adopter le texte du Conseil de la République équivaudrait 
à retarder de trois mois l'application de la parité, qui n’est que 
la réparation d'une injustice. C'est d’une somme de 3.500 mil- 
lions de francs que seraient Jlésées les familles paysannes, 
d'après les explications fournies par M. le rapporteur au sujet 
de l'article 1*%. 

M. Raffarin ajoute, dans son rapport, que si la date du {* jan- 
vier a été remplacée par celle du 1° avril, c’est parce que 
les ressources prévues pour le financement ne pourront pas 
À pente avant cette date. Cette explication n'est pas 
valable. 

Je rappelle que l'Assemblée nationale a adopté, en première 
lecture, un amendement de notre ami Castera, qui élait ainsi 
libellé : 

« Les recettes au titre d'avances du Trésor seront maintenues 
dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article 43 
de la loi du 6 juillet 1948. », 

Cet amendement fut adopté par 479 voix contre 34. 

Pour toutes ces raisons, nous demandons à l'Assemblée de 
reprendre le texte qu'elle avait adopté en première lecture et 
qui est, en fait, la première partie de l'amendement qu'avait 
proposé la commission de F'agriculutre. 

L'Assemblée avait adopté ce texte _ 562 voix contre 35 — 
celles des ministres, Nous lui demandons de ne pas se déjuger 
à quelques jours d'intervalle et nous déposons, sur ce texte, 
ep demande de scrutin. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


MH. le . M. Charpentier a présenté, au nom de la com- 
mission de l'agriculture saisie pour avis, un amendement ten- 
dant à remplacer, dans l’article 1* bis, les mots « 1®* avril 
1952 » par les mots « 1% janvier 1952 », adoptés en première 
lecture par l’Assemblée nationale. 

La parole est à M. Charpentier, rapporteur pour avis. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. J'avais, en eflet, 
monsieur le président, déposé un amendement tendant à rem- 
placer les termes « 1% avril » par les termes « 1* janvier », 
étant donné qu'il y avait une erreur matérielle, en ce sens que 
les allocations afférentes au premier trimestre sont pratique- 
ment payées au début du deuxième trimestre. 

Mais le Gouvernement vient de nous faire remarquer, en com- 
mission des finances, qu'il y avait là une surévaluation des 
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recettes. Dans ces conditions, nous avons été dans l'obligation 
de nous rallier au texte du Conseil de la République qui com- 
porte la date du 1° avril 1952. 

C'est pourquoi, avec beaucoup de regret d'ailleurs, je retire 
mon amendement. 


M. le président. L'amendement de M. sgh om est retiré. 
Quel est l'avis de la commission sur l'amendement de 
M. Lucien Lambert ? 


M. le rapporteur. Li commission serait d'accord avec M. Lam- 
bert pour donner les prestations familiales, ce qui serait d'ail- 
leurs une mesure de justice, immédiatement, dès ke 1% janvier. 
Mais cela créerait un déticit dans le budget, déticit qu'il faudrait 
compenser par une avance du Trésor et nous savons les difii- 
cultés que cela présente, car il faudrait encore voler une dola- 
tion pour combler cetle avance. 

C'est pourquoi la commission des finances demande à 
l'Assemblée de repousser cet amendement. 


M. le président. La parole est À M. Tanguy Prigent pour 


répondre à la commission. 


M. Tanguy Prigent. Le groupe socialiste votera l'amendement 
ll en est de cette cotisation comme de tous les impôte, lesquels 
sont mis en recouvrement au début de l'année et ne sont 
comptabilisés que quelques mois après, Cela ne change en rien 
ni le volume des recettes, ni le volume des dépenses dans le 
cours de l'exercice 

Je demande an Gouvernement de consentir une avance de 
trésorerie pour les premiers mois, puisque, en détinitive, le 
budget sera équilibré en partant du {* janvier en ce qui 
concerne l'établissement de la parité pour les allocations fami- 
liales. 


M, le président. La parule est à M. le ministre du budget. 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Le Gouvernement 
doit insister sur la nécessité d'’équilibrer le fonds des presta- 
tions familiales agricoles. 

L'équilibre a été réalisé, et il est approuvé par les commis- 
sions compétentes, 

Le Gouvernement accepte le texte qui est admis par le rap- 
porteur et il demande à l'Assemblée de l'entériner. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lucien 
Lambert, reyoussé par le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépoutilement du serutin: 


Nombre des votants............. REF PEN TE 600 
Majorité absolue ..... RME RE pré gen À 301 
Pour l'adoption .......... 220 
COS socccovoctésoosss 380 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je mets aux voix l’article 1° bis, dans le texte amendé par le 
Conseil de la République. 


(L'article 1% bis ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Artivle 1° ter.]} 


M. te président. La commission propose, pour l’article {® {er, 
d'aceepter le texte amendé par Je Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 1® ter, — La cotisation proportionnelle à la taxe à Ja 
production visée à l’article 12 de -la loi n° 51-640 du 24 mai 
1951 est tixée à 0,40 p. 100 à compter de la date d’entréc en 
vigueur de la présente loi. » 

MM. Charpentier, Lalle, Paquet, Ramarony et de Sesmaisons 
out présenté un amendement tendant à reprendre partiellement 
le texte de l’Assemblée nationale et à rédiger ainsi l'arti- 
cle 1% ter: 

« La cotisation proportionnelle à la taxe à la production visée 
à l’article 12 de la oi n° 51-640 du 21 mai 1951 est fixée à 
0,55 p. 100 à compter le la date d'entrée en vigneur de la pré- 
sente Doi. » 

ha parole est à M. Charpenker. 

M. René Charpentier. Je défendrai à la fois l'amendement 
que j'ai déposé à l'article 1® ter et d'autres amendements por- 
lant sur les articles suivants avant trait an finanrement 








En effet, l'Assemblée a une option à faire en ce qui concerne 
le financement du budget annexe des prestations familiales 
agTWoles, 

L'Assemblée veut-elle reprendre le texte qu’ 
première lecture, prévoyant comme fiuancemen 
lation de la cotisation proportionnelle à la taxe à la production 


eue à volé en 
{ une augimen- 


de 0,30 à 0,55 p. 100? Entend-elie, au atrali suivre je 
Conseil de la République en majorant le taux des taxes frappant 
le vin et la viande, conformément à l'article {® qu / eo 
vin et la viande sont en effet soumis aux taxes uniques et, par- 
tant, sont bien visés par cet article puis en majorant de deux 
décimes les taxes sur les betterave ia taxe sur les tabacs et 
la taxe sur les hois, enfin de un décime et demi la taxe sur les 
\ir les, poirés et hydromels ? À ces taxes, viendrait d'ail- 
leurs s'ajouter une taxe sur l'alcoo! prévue par l'art 6 Das, 

M. Albert Lalle. Sans abandonner l'augmentation de la Lisa 
ion proportionnelle à Ja taxe à la production 


M. René Charpentier, Exactement, sans compter l'aus 


tion de ja cotisation proportionnelle à la taxe à la production 
qui serait P rire de OM) à O0 40) au leu d cire po lee de 0,0 
au 

Je pense qu'il serait infiniment plus simple d'assurer le 


financement du budget annexe des prestations familiales agri- 


coles en portant la cotisation proporti elle à la taxe à la 
production de 0,30 à 0,55 p. 100 qu'en recourant à cette mulli- 
plirité de taxes, 

Je signale, en passant, que le Conseil de la République pro- 
pose une taxe sur la viande pour laquelle on vient d tituer 
une taxe unique, et des taxes sur les vins et sur | bois qui 


sont déjà frappés très lourdement. 
Pour toutes ces raisons, et sans vouloir insister davantage, 


je demande instamment à l'Assemblée d'adopter mon amende- 
ment. 

M. le président. M. Tanguy Prigent a déposé un amendement 
qui tend à rétablir la hisation prop rtionune.le à il e à la 


production au taux de 0,55 p. 100, adopté eu premiere lecture 
par l'Assemblée. 
La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
a proposé depuis plusieurs années un système de financement 
permanent et automatique, et non plus soumis à Ja lot de l'an- 
nualité budgétaire, et permettant de réaliser la parité totale 
des prestations de toute nature entre les agriculteurs et les non- 
agricu.teur<, salariés ou nom. 

Nous considérions que nous avions, l’autre jour 
vicloire parbelle, puisque nous avions obtenu la parité des 
seules allocations familiales, Nous disons: victoire partie 
pour les familles paysannes D'abord, parce que nou n'ob 
nions pas la parité pour toutes les prestations, mais seulement 
pour les allocations familiales, à l'exclusion de l'allocation de 
salaire unique et de l'allocation prénatale; ensuite, parce que 
le texte adopté par l'Assemblée, contrairement au texte du 
groupe socia.iste qui disait que la parité demeurerait constante, 
n'établit Ja parité que pour le moment, Nous croyons savoir 
qu'assez rapidement on va élever le salaire de base servant à 
calculer les prestations familiales des salariés de l'industrie et 
du commerce, Nous nous en félicilons, mais nons 
fort que, par le texte actuel, nous n'avons la parité que pen- 
dant quelques semaines. En eflet, comme ce texte n'entre pas 
immédiatement en application, la parilé ne sera que momen- 
tante, un nouveau décalage interviendra avant le 1° avril pro- 
chain. 

Mais il y avait deux autres raisons pour lesquelles nous 
n'étions pas satisfaits, Ceux qui critiquent la position du groupe 
socialiste qui consiste à établir une cotisation proportionnelle à 
la taxe à la production nous parlent de linKrêt des consomma- 
teurs en oubliant chaque fois de dire que la cotisation propor- 
tionnelle à la taxe à la production, étant étalée sur l'ensemble 
des produits commercialisés et même les produits de luxe, 
frappe moins lourdement les salariés modestes que les taxes que 
vous voulez voter, veus, que le Conseil de la République vient 
d'aggraver et que la commission des finances IS proposa 
également d'aggraver. 

En effet, selon ces propositions la taxe à l'achat serait aggra- 

est malheur us car 


hirronS 


( 
! 1 Î 


vée, Nous considérons que cetle mesure 
elle frappe, eu réalité, presque exclusivement les denrées ali. 


men.aiires 


D'autre part, l'Assembiée nationale avait maintenu la taxe 
sur le pain. J'ai apporté la preuve indiscutable que, si la 
proposition socialiste avait été adoptée, nous pouvions, des le 
1% janvier 1932, diminuer le prix du kilograunme de pain ae 
quatre franes, car ainsi nous faisions disparaître relte taxe 
sur ,€ blé q 1, non seulement augmente je prix du pain, 1nais 
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incite également À la fraude et an recours an marché parallèle 
pour la commercialisation du blé, de manière à éviter le gaye- 
ment de cetle taxe, 


Le texte du Conseil de la République aggrave toutes ces taxes, 
en particulier celles qui portent sur la viande, sur le susre, 
sur le tabac et sur le vin. Nous persistons à penser qu'il faut 
en revenir à ce qui est, à notre avis, le moindre mal, c'esl-à- 
dire au texte voté par l'Assemblée nationale en première Jec- 
ture et portant la cotisation praportionnelle à la taxe à la pro- 
duction à 6,55 p. 100, de manière à éviter l'aggravation des taxes 
frappant les produits alimentaires, taxes qui pèsent très lourde- 
ment sur ;es consommateurs modestes des villes. 

Nous attendons encore qu'on nous propose d'autres modes de 
financement, Car aucune autre solution n'a été opposée à la 
nôtre. 

C'est pourquoi, dans l'intérêt des familles paysannes, mais 
aussi dans l'intérêt des ménages ouvriers qui, contrairement 
à ce que font les ménages riches, consacrent près de 80 p. 100 
de leurs dépenses à l'alimentation et, pour cette raison, subis- 
sent plus lourdement les taxes sur les produits alimentaires 
aggravées aujourd'hui par le texte du Conseil de la République 
dont la commission des finances prouose l'adoplion, nous 
demandons en toute sérénité à l'Assemblée de revenir au texte 
qu'elle a voté en première lecture. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. le Gouvernement, comme la com- 
mission des finances, demande à l'Assemblée d'accepter le texte 
du Conseil de la République. 


Je dois insister sur le fait que ce texte, réexaminé par la com- 
mission des finances, lui à paru être une transaction raisonna- 
ble. 

De quoi s'agit-il ? Lors de la discussion en première lecture, 
l'Assembiée avait demandé un re:évement de 0,25 p. 100 de Ja 
taxe à la production. 

Je ne partage pas tout à fait l'avis de M. Tanguy Prigent qui 
pense que cette taxe à la production n'a qu'une incidence 
médiocre, I est hors de doute qu'elle a une incidence très éten- 
due et que, notamment, les agricuiteurs, qui se plaignent du 
coût élevé des produits industriels, doivent craindre que l'aug- 
mentation de fa taxe n'ait pour résullat d'accroître encore 
avantage le prix de ces produits. 


H est apparu devant le Conseil de la République que, pour 
régler cette question délicate du financement de la parité des 
prestations familiales agricoles, Ï; était absolument nécessaire 
d'arriver à la conciliation, Cette conciliation a consisté à répar- 
tir le financement entre une série de petits relèvements de taxes 
frappant un certain nombre de produits, de façon que l'inci- 
dence ne soit pas trop lourde et qu'elle ne se traduise par une 
augmentation sensible des prix. 


C'est ainsi qu'au financement assuré par un relèvement de 
0.25 de la taxe à la production, le Conseil de la République a 
substitué un financement assuré par un relèvement de 0,10 
seulement de cette taxe. I y a ajouté le relèvement de diverses 
taxes, mais en excluant celui de la taxe sur les céréales de 
facon à éviter l'incidence sur le prix de cette denrée essentieLe 
qu'est le pain. 

Ainsi, le texte du Conseil de la République, examiné par 
la commission des finances de l'Assemblée, accepté par elle et 
soumis à l'Assemblée, constitue une transaction qui, comme 
toutes les transactions, peut ne pas plaire à tous et soulever 
quelques objections, mais qui ne lèse sérieusement personne. 
Il échappe aux vives critiques qui, je le crois, ont suivi le vote 
par l'Assemblée d'un relèvement de 0,25 de la taxe à Ja pro- 
duclion pour financer les prestations familiales agricoles. 


lelles sont les raisons qui ont conduit le Gouvernement à 
accepter, lui aussi, le texte du Conseil de la République. Le Gou- 
vernement demande à l'Assemblée d'adopter ce texte et, par 
conséquent, de repousser les amendements de MM. Charpentier 
ct Tanguy Prigent. (Applaudissements-sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons pour répon- 
1 ! 
de au Gouvernement, 

L 


M. Olivier de Sesmaisons. Je demande à l’Assemblée nationale 
de ne pas suivre M. le mimstre du budget. 

Je regrette d'être obligé de le contredire. Nous avons, il y à 
un instant, fait un effort de conciliation en reportant au 1* avril 
prochain le point de départ de la parité des allocations. Nous 
l'avons fait dans l'intérêt à la fois des contribuables et des 


prestataires, 








Je suis désolé de ne pas être d'accord avec vous, monsieur le 
ministre du budget. Ce qui nous importe, c'est que les intéressés 
soient payés. Nous savons fort bien qu'il n'y aurait pas un 
volant de trésorerie nécessaire pour fixer le point de départ an 
{= janvier, C'est pourquoi nous avons pris nos responsabilités 
et les prenons de nouveau. 

J'estime que les taxes instituées sur les divers produit: énor 
cés par MM. Charpentier et Tanguy Prigent auraient entrainé de 
nombreux inconvénients pour les consommateurs. 

Certains produits sont déjà lourdement frappés. Le bois, par 
exemple, supporte déjà, y compris les charges sociales, environ 
47 p. 14) de taxes, soit toutes Le taxes industrielles et d'autres 
taxes agricoles très importantes. 

Le fonds forestier national nous permet lorsqu'il est bien géré 
— et il l'est d'une facon générale — de reconstituer la forit 
francaise, par conséquent de prévo'r le hois dont nous aurons 
besoin dans quelques années pour alimenter nos papeteries ct 
nous dégager des achats à l'étranger. 

Il y a la taxe sur la betterave, donc sur le sucre, la taxe sur 
le tabac qui est déjà beaucoup trop cher. 


M. le ministre du budget. Le lahac est hors taxes! 


M. Olivier de Sesmaisons. la taxe sur le vin, sur le cidre, et 
Les consommateurs les plus modestes auraient été les plus 
frappés. 

Nous estimons que la taxe à la production a des inconvé- 
nients: elle frappe un grand nombre de produits, elle n'e:t 
peut-être pas très juste, mais c'est la moins injuste des taxes. 

Il est très important que les agriculteurs, surtout Jes petits 
exploitants aient le sentiment que l'Assemblée nationale à 
compris leur désir de toucher les allocations familiales qui leur 
permettent de rester à la terre. Ce que nous faisons n’est qu'un 
commencement, En effet, il faudra penser aussi aux artisans et 
aux membres de nombrenses autres catégories sociales qui 
attendent des mesures analogues en leur faveur, contre le:- 
quels joue la loi du petit nombre. De ce fait, ils ne peuvent 
obtenir des prestations familiales suffisantes leur permettant de 
continuer à exercer leur profession artisana'e on telle autre 
profession, ce qui incite un certain nombre de chefs de famille 
chargés d'enfants à passer dans l'industrie. 

Je crois qu'il n'est pas bon pour la France que les classes 
moyennes disparaissent. C’est ce qui nous a conduits à voter Ja 
parité des allocations familiales pour les exploitants non sala- 
riés. 

C'est la raison pour laquelle je demande à l’Assemblée de 
bien vouloir suivre M. Charpentier et moi-même — car j'ai eu 
l'honneur de signer avec lui cet amendement — et de ne pas 
suivre le Gouvernement, (Applaudissements sur de nombreux 
bancs, à l'extrême droite, à droite et à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Par 24 voix contre 20 la commission s'est 
prononcée pour le texte du Conseil de la République. 


M. Marcel David. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Char- 
pentier, Lalle, Paquet, Ramarony, de Sesmaisons. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..,. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


{in : 
Nombre des volanis.......ssssoosscsosse 008 
Majorité absolue.........................e 272 
Pour l'adoption........... 396 
CORRE sc: sootecse DU 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'amendement de "M. Tanguy Prigent semble ne plus avoir 
d'objet. 

M. Tanguy Prigent. Il n'a plus de raison d'être, monsieur Je 


président. 
M. le président. L'amendement de M. Tanguy Prigent est 
retiré. … 


Le texte de l'amendement de M. Charpentier devient l'arti 
cle {°° ter. 
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REFORME, DEGREVEMENTS ET DISPOSITIONS FISCALES 
Résultat du scrutin sur la question de confiance. 


M. le président. Voici, après vérification, ke résultat du 
dépouillement du serutin sur la question de confiance posée 
pour la prise en considération du projet du Gouvernernent : 


Notmbre des votants... 
Majorité absolue 


Pour l'adoption.... 
Contre 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 

En conséquence, la prise en considération du projet de Joi 
ne 1935 et les lettres reclificatives n°* 2217 et 2342 au projet de 
loi portant réforme, dégrèvements et dispositions fiscales en 
vue de l'équilibre du budget de 1932, est adaptée. 

La commission des finances propose que la discussion de ce 

ojet de loi soit reprise demain à quinze heures, 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Jl en e=t ainsi décidé. 


M. Roger Linet, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Linet. 
M, Roger Linet. Je demande que sait inscrite à l'ordre du 


jour une question d'ordre capilal. Des événements qui peuvent 
avoir une exlrêime gravité se produisent en ce moment aux 
usines Renauit, qui sont praliquement en élal de siège 

Les jaits sont assez graves pour que je les signale à l'Asseme 
blée en lui demandant de prendre position. 

Une centaine de véhicules remplis de policiers marchent 
sur les usines Renault; des inspecleurs des renseignements 
généraux, déguisés en ouvriers, sont dans les ateliers. Une 
véritable mobilisation de police de caractère militaire se pré- 
pare, avec des chevaux de frise et la brigade des gaz. 

Que signifie cette provocation policière, qui vient après celle 
du 29 décembre, faite en complicité avec :e R. P, F. ? (Erclama- 
tions à l'extrême droite. 

H semble bien qu'elle a pour objet de provoquer une répres- 
sion accrue contre les travailleurs des usines Renault et, par 
conséquent, contre les travailleurs en général, C'est pourquoi 
nous demandons que le Gouvernement veuille bien nous donner 
une réponse afin que cessent ces provocal:ons et que les tra- 
vailleurs puissent continue à travailler en paix. (Applaudisse- 
ments à l'ertréme gauche 

C'est dans ces conditions que j'ai demandé 
Gouvernement, afin qu'un débat s'ouvre sut 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, le président. En vertu de l'article 34, alinéa 6, du règle- 
ment, « l'orde du jour réglé par l'Assemblée sur proposition 
de la conférence des présidents ne peut plus être modifié. » 

Votre demande n'est donc pas recevable, 


à interpeller le 
cette question, 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS AGRICOLES 
Reprise de la discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


L 


M. le président. Nous reprenons la discussion, en deuxième 
lecture, du proyet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (budget annexe des prestations familiales 
agricoles). 


[Article 1 qualer.] 


M. le président. La commission propose d'acceptæ l'arti- 
cle 17 quater nouveau introduit par le Conseil de la République 
el ainsi concu : 

« Art. {% qualer, — La cotisation proportionnelle à la 
taxe à Ja produchon et à la majoration de la taxe addi- 
tionnelle à Ja taxe à l'achat visées pa: les articles 1% ter et 
6 bis s'appliquent, nonobstant! touies dispositions contraires, 
aux produits qui sont soumis aux taxes uniques de remplace: 
ment Jes taxes sur le chiffre d'affaires créées par les articies 17 
et 22 de la loi n° 51-598 du 24 msi 1951, 





« Les salions où 1 Juratons seronl CT p ' dans un 
délai de dix Jours compter dé \ prot ‘gal » la présente 
| aux | À (a 


artir'e 
franc le 


Sema sons 
l amendement li pri r cet article. 
st à \ Char] ter 

implique la 
LE: ‘at ) N ; < puisque 
l'Aseegne 
blé» nationa en pret LU s L ee nséquent 


es mo nronnséls na | » PAT ! 
Il 14 { pro; { | F ] que 


M. René Charpentier. L'alontion 
SUPETESSION les «! l s 


nous avons N s ÆI le ü } “ment 440} Pal 


M. Paul Reynaud, président 4 cé 


«À EIRE ERDES De lie l 


M. le président. J: 1m Churs 
pe 1l Fr! ? * 


i . à éple Par i 
(L'amendement, 


MmuS OuI lot 


M. le président. | 
prinx 


M. le président. 
d'accepter le texte 


les di<positions 

« Tou fabr Î 
cédée d'une déciaration sous i 
les conditions fixées par l'adimini- 
indirectes, 

« Les titres de mouvemet 
péce loivent P rie l 
surtaxcbles ». 

« Sont remises en vVigieu 
Sanclions visées au premier « Ù I N Lu d'<. 
positions des paragraphes :t 3 de » Ja ‘oi du 
30 janvier 1907. 

« Les dispositions des ar! 1928 du code 
des impôts sont étendues à la 

I. Le preinier paragraphe de l'articie 9 de ja loi n° 51-640 
du 2% m 1951 est moditié et rédig mme suit 

« Art. 9, — Sans préjudice des interdictions prévues par des 
lois du 16 mars 1915 et du 7 juillet 1922, des décrets pris en 
conseii des ministres fixeront les eondilions dans lesquelles 
les esserces visées à l'art le 6 de l'a te dit Joi du 24 SCPe 
tembre 1941, ainsi que les essences d'absinthe et produits assis 
milés ou susceptibles de les suppléer., pourron*, sons quelque 
forme que ce soit, être importés, fabriqués, mis en circulation, 
détenus ou vendus. Ils ne pourront être mis en vente dans les 
territoires d'outre-mer. » 

Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé, 


L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


gra néral 


{Article 6 bis.] 
M. le président. La commission propose, pou: l'article 6 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de ia République. 
Ce texte est ainsi concu : 


lionnelle 4 la taxe à l'achat. 
xe des prestalions familialeg 


« Art. 6 bis. —- À compter de la mise en vigueur de !a pré- 
sente loi, le taux de la taxe addit »]] 
au profit du budget anne 
agricoles est doublé. » 
Je mets aux voix l'article 6 bis, ainsi rédigé. 
(L'article G bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


nercue 
perçu 


1 


(Article 6 bis A.] 


M. le président. La commiesion propose d'accepter l'article 
6 bis À repris par le Conseil de la République et ainsi conçu: 
« Art. 6 bis A. — Sont majorées les taxes suivantes perçues 
profit du budget annexe des prestations familiales agricoles ; 
a) De deux décimes : 
laxes sur les belteraves; 
laxe sur les tabacs; 
Taxe sur les bois 
b) D' un décime et demi: 
Taxe sur les vins, 


cidres, poires el hydromels. 

















88 ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 3 JANVIER 1952 





« Des décrets pris, sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre Qu budget, dans le 
délai de 10 jours à compter de la promulgation de la présente 
loi, arrondiront e cas échéant, au décime, au frane ou à la 
dizaine de francs la plus voisine les tarifs ainsi majorés. » 

MM. Charpentier, Lalle, Paquet, Ramarony et de Sesmaisons 
ont déposé un amendement tendant à supprimer cet article, 
comme l'avait fait l'Assemblée nationale en première lecture. 


M. le président de la commission, La commission est d'aceord. 
M. le président, Je mels aux voix l'amendement de M. Char- 


peutier. 
(L'amendement, mis aux voir, esl adopté.) 
M, le président, En conséquence, l'article 6 bis A est sup- 
prune 


(Article 6 bis B.] 


M. le président. la »mmission propose d'accepter l’article 
G bis B nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainst ConCu 

« Art. 6 bis B. — Jet 
de la loi n° : 
hectolitre d'a;cool pur, » 

MM. Charpentier, Lalle, Paquet, Ramarony et de Sesmaisons 
ont présenté un amendement tendant à supprimer cet artiele. 

La parule est à M. Cayeux. 


{ de la surtaxe instituée par l’article 8 
mai 1%1 est porté à 20.000 francs par 


M. Jean Cayeux. I! n'y à pas d'inconvénient au maintien de 
| irlic.e 6 bus B 

On a signalé tout à l'heure qu'il y aurait peut-être une cer- 
laine incertitude en ce qui concerne l'équilibre des prestations. 
Môme &'il y à à cet égard un superéquilibre, nous ne pourrons 
que nous en féliciter et il est certain que le Gouvernement aura 
moins de difficulté à l'avenir pour assurer cette parilé. 

Je demande dunc à l'Assemblée de bien vouivig maintenir 
l'article 6 bis B. 


M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, !a commission des finances ne s'est pas 
prononcée sur cet amendement et s'en rapporte à la sagesse 
de l'Assembice. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. M. Char- 
pentier. 


M, Edouard Moisan. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrulin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résu:tat du dépouillement du scru- 
ti : 


Nombre des VOISnISs ...s-coocssssscessesecse 588 
Majorité absolue ..........ssossssssesssse . 2% 
Pour l'adoption oc... 197 
LORS céoccrsocobecsrsese . 91 
L'Assemblée nationale à adopté 


‘st supprimé. 


[Artu le 6 quater] 


M. le président. la commission propose, pour l'article 6 


quale le rejeter la disjonction p ée par le Conseil de la 
République et de reprendre le texte voté par l'Assemblée natio- 
nue en | l ture 

{ ext ta 1 

« Art. 6 q L'article 5 de la loi n° 51-640 du 24 mai 
{hot re x * au 4 e nement des crédits iffectés aux di penses 
de fonctio t des services civils pour l'exercice 1951 (bud- 
get \ familiales ag les), est remplacé 
pa : Ù ÿ SUIY tes 

« Art. ! Les nes fermières, ainsi que les beurres et 
frou à | s sont exonérés de la taxe additionnelle à la 
laxe à La iu n titre que le lait » 


’» Ü qualer. 


L'a 6 a tot mis QUE VAT, cast 14 plé.) 





{Article 7.] 


M. le président. La commission propose d'accepter le texte 
de l'article 7 repris par le Conseil de la République. 

Ce texle est ainsi conçu. 

« Art. 7. — I. — Les dispositions de l’article 25 modifié du 
décret du 29 juullet 1939 relatif à la famille et à la natolité 
française sont remplacées par les suivantes: 

« Doit étre considéré comme exploitant agricole, employeur 
agricole ou artisan rural pour l'application du présent décret 

« 1° A l'exception des établissements publies visés au pari- 
graphe 3 de l'article premier du décret au 30 octobre 1435 1e. 
tif aux associations agricoles et à certaines personnes exer- 
Ççant des professions connexes à l’agriculture, loule personne 
employant de la main-d'œuvre familiale ou étrangère à sa fa- 
mille, mème non salariée, à an travail relevant des professions 
déclarées agrico:es par le décret précité et par le décret du 
31 mai 1£3S tendant à aménager et à compléter les dispositions 
applicables aux allocations familiales dans l’agricultuie. 

u Est considérée comme employant de la main-d'œuvre touta 
personne mettant eg valeur des terres dont la superficie ou !a 
revenu sont au moins égaux à une fraction de la superiicie, 
ou du revenu ouvrant droit à l'intégralité des prestations fari- 
ijales agricoles ou toute entreprise artisanale ou connexe à 
l'agriculture dont l'activité correspond à une partie de cells 
retenue pour l'attribution de l'intégralité des prestations far: 
liales. 

« Cette superficie ou ce revenu, de même que cette activité 
sont fixés ee arrêté préfectoral pris après avis du comité depar 
temental des prestations familiales agrico'es. 

« N'est pas considérée comme employeur de main-d'œuvre la 
pers ane qui exploite une terre d'une superficie ou d’un revenu 
inférieur, uu dont l'activité est inférieure à ceux délinis à 
l'alinéa precédent, si eLe se borne à utiliser occasionnellement 
de la main-d'œuvre familiale 

« 2° Toute personne pour laquelie l'exercice de ces praofes- 
sions constitue l'occupation principale ou la source principale 
de revenus professionnels, 

« II. — Les dispositions du présent artic'e entreront en vi- 
gueur le premier jour du trimestre civii suivant la date de sa 
publication. » 

MM. Waldeck Rochet et Lucien Lambert ont déposé un amen- 
dement tendant à revenir à la disjonction adoptée en præ 
mière lecture par l'Assemblée mationale. 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waideck Rochet. Mesdames, messieurs, nous demandons 
la disjonction de l’articie 7 parce qu'il nous paraît extrèéme- 
ment dangereux pour l'avenir, En eflet, il permet de classer 
parmi les empioyeurs de main-d'œuvre la grande majorité des 
petits et des moyens exploitants qui n'occupent pas de main- 
d'œuvre salariée et qui n'ont que de ja main-d œuvre fami- 
liale. 

Si un tel article était voté, de très graves conséquences pour- 
raient s’ensuivre pour l'avenir. En effet, à hrs du moment 
ou ces petits exploitants familiaux seraient classés comme en:i- 
1loyeurs de main-d'œuvre, il serait éventuel!ement possible de 
eur faire supporter, à l’occasion du vote de telle ou telle dis- 
position, les charges des employeurs de main-d'œuvre, 

Etant donné par ailleurs que cet article n’est absolument pas 
indispensable à l'application de la présente li, nous considé- 
rons qu'il n'y a pas lieu de le mainteuir et nous demandons 
à l'Assemblée de prononcer par scrutin sa disjonction. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. Le texte qui à 
été repris par le Conseil de la République et que la commission 
des finances nous demande d'adopter a un objet très précis. 
Il ne doit pas inquiéter, comme le craint M. Waldeck Ro: het 
les explotants agricoles. En effet, pour payer les cotisations 
anx allocations familiales, il faut être soit exphoilant agricol 
soit employeur de main-d'œuvre agricole. 

Mais il y a réciprocité dans le régime général. En effet, 

y à des employeurs dont l'activité principale n'est pas agri- 
cole, mais dont l'activité secondaire est agricole et qui, à ee 
titre, ne rentrent pas dans les deux premières catégories. Ils 
doivent donc être assujettis aux cotisations d'allocations 


famiiiales. 
| 


C'est une question de justice. Les caisses elles-mêmes et 1 
commission supérieure des allocations familiales l'ont demande 
Je demande done que ce régime, qui existe pour la sécuril 
sociale. exisle également pour les allocations familiales agri- 
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Tel est l'objet de l'article 7 
dermanude de voter, 


coles. que la commission des 


finances “ous 
M. le président. La parule est à M. Waldeck Rochet, 
M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, je ne suis pas par- 


faitement convaincu, Quoi qu on en dise, on moditie ia déli- 
nition de l'employeur agricole, et cest cela qui nous parait 
très grave pour l'avenir, 

Je lis le passage en question: 

« Est considérée comme employant de la main-d'œuvre toute 
personne meilant en valeur des lerres dont la superticie ou le 
revenu sont au moins égaux à une fraction de la superticie, 
ou du revenu ouvrant droit à l'intégralité des prestations fuini- 
liales agri les ou toute entreprise artisanale ou connexe à 
l'agricullure dont l'activilé correspond à une partie de celle 
retenue pour l'attribution de l'intégralité des prestations fatmi- 
liales. » 

Touchent li 
l'immense majorit 
d'œuvre 

! 


1 
icoies 


uitégralité des iales 
les exploilants, qui n'ocx 
qui ln ont que 16 à Ihuiti 
liale. I me parait dangereux de donner une nouvelle 
de l'employeur de main-d'œuvre, car méme si un 
pas de conséquences pour l'application de la présente loi, 
nouvelle définition permeltra de expioilants agri 
coles qui no inent pas de main-d'œuvre Sa.ar.éé parmi les 
emploveurs de maiu-d'œuvre, Cela est dangereux, 

H n'est d'ailleurs pas besoin d'une telle définition pour appli- 
quer la Loi sur les allocations familiales. 

Nous mainte lone notre demande de | lion. Je me 
permels de rappeler que nous ne faisons que demander la 
reprise de la décision de l'Assemblée nati sque en 
premiere lecture l'Assemblée nationale a disjoint cet articie 
à l'unanimité, Nous demandons donc à l'Assembiée de ne pas 
se déjuger. 


prestations ac 


fau 

up il pas ue Thaini- 
l'«uvre farmmi- 
détinition 
tel texte n'a 


celle 


Sa,arireæ et 


1 } 
Classer es 
1 
o11= ] & | (RE! 


iaie, pu 


M, le président. La parole est à M. Je ministre 
ture. 


le l'agricul- 


M. le ministre de l'agriculture, Je voudrais simplement pré- 
ciser à l'intention de M. Waldeck Rochet qu il y a certainement 
un malentendu dans son esprit, D'ores et déjà, parmi les assu 
jettis aux cotisations d'allocations familiales, il y a les exploi- 
tants agricoles, même ceux n'emplovant pas de main-d'œuvre 
salarié. Par conséquent, M. Waldeck Rochet, n'a absolument 
aucune crainte à avoir en ce qui concerne cetle calégorie déjà 
prévue parmi les cotisants, 

Je répète que nous ne demandons que l'applicafon au régime 
agricole d'une mesure déjà appliquée dans le régime général. 

M. Waldeck Rochet. Alors, pourquoi un tel 
à pas besoin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Waldeck 
Rochet, 


Je suis saisi 


articie ? Il n’y en 


d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes son’ recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption . 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, l'article 7 demeure disjoint, 
[Article 10.] 


M. le président. La commission propose, our l’article 10, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


| {rlicle 11 ] 


M. le président, la commission pr 
d'a epler le texte amende { 
Ce lexle est ainsi coneu : 
« Art. 11. Un projet ét 
far | ricx 
ser. le a 2 int 


ot Wa 


par 


para e 


M. Paul Billat. VU: 


Ï 


Nous estimons, quan os | 3 ! ( weltits et 
Movelis ] | ! ril 


agriculteurs nos 


Cal hagtit facon 
que 1: i | > ‘ 
Ci ent de Vis | \ leur ù impa- 

I réaction 


supérieurs 


les p et movens agri- 
raison de la dispa- 
produits industriels, 

modestes agri- 
joindre les deux 
équivalence 


Jue, pour 
sont moindres 
les et les 
lans les f s 
en plus di le de 

prest ie IF niei ire 


prix de 
V4 


, 


i! légra- 
Tel 
vole 


t 
1, all 


à l'Assemblée de reprendre 
adopté en premiere 

| lement, sur leq el je demande un 

] plaudi sements à L'ertrôme 9 tuche ) 

M. le président, La parole est à M. 


pou avis, 


le lure 


Charpent 


M. René Charpentier, rappon teur pour 
sieur j ai toujours léfendu les rT 
ne & t pas vichimes d'une 


Cependant, je x era Sal 


qu'ils 


terme 
équivale I 
Nou vol isé la ité des oc al 


1 omme 
unique, q 


ce qui 
LIL céntral 
le regime agricole, 

En effet, j'estime que la mère de famille, dans l’agriculture, 
peut plus facilement travailler, même si elle a la charge d'un 
ou deux et Ù la femme d'un ouvrier en vil 

Je sui partisan d'une am of e Ja 
actuelle dans l'esp de ce qu'a fa mission in‘er- 
parlementaire désignée par loi du 2 mars 1951, qui prévu 
une à la mère au foyer, et nant compte du nombre d'en- 
fants, mails en Imainter i ine ere difference eu,vant qu 1l 
s’agit de la femme d'un ouvrier ou de la femme d'un 
cuiteur., 

C'est pour cela 


don situation 


s 
t 
2 

ilue 

agTi- 


onserver le 


terme 


verait à un 


Id1C5, 


Ce texte est ainsi conçu: mag tout. on art 

« Art, 10. — Un abattement de 300 francs sur le revenu cadas- 
tral est accordé aux chefs de famille ayant élevé au moins cinq 
enfants jusqu'à l'âge de 14 ans. 

« Au delà du cinquième enfant, et par enfant élevé jusqu'à 
l’âge de 14 ans, est accordé un supplément d’abattement de 
60 francs sur le revenu cadastral ». 

Je mets aux voix l'article 10, ainsi rédigé. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


« équivalence 


résuilat 
M, le président, !: role « à M. 


M. Tanguy Prigent. le 
ment. 

En effet, l'article 11 dispose: « Un projet de loi établissant 
l’équivalence des prestations familiales agricoles avec les pres- 
lätions familiales des salariés, etc. » 


embl S riasses & 
Tanguy Prigent, 


votera l’ 


ti sé 
Su ts La Sd 11 


imen des 
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Quand fi parle de prestations famil'ales — je le dis pour 
M. Charpentier — 11 ne s'agit pas seulement de l'allocation de 
salaire unique. Les prestations familix es comportent plusieurs 
catégorre<, et les allocations familiales constituent une de ces 
Catégorres 

St, demain, dans le projet d'ensemble qui peut modifier celui- 
ci, on veut réaliser l'équivalence en faisant entrer en hgne 4e 
compte, pur exempe des avantages en nature, comme mous Île 
voyons souvent pour d'autres lois intéressant l'agriculture, 
nous about rons, pe un arlilice, à dire que nous avons vbtenu 
l'équivalence tandis qu'eux réalité, nous; serons loin d'avoir la 
parité Jes prestations ; 

C'est pour celle raison que, Sans hésiter et très éérieusement, 
nos volerons l'amendement qui est déposé, tendant à repren- 


dre le rmot « parité » au lieu du mot « équivalence ». 


M, Waldeck Rochet. Cynme l'Assemblée l'a voté en prem.ere 
ecture 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. le groupe du rassemblement au 
peuple francça \voléæa pas ,'amendement, pour les raisons 
sun nite 

Nou< conservons les pieds À terre, je m'excuse de le dire, et 
élant en pleine discussion budgétaire, il s'agit de parler 
chiffr 

Si is voulons donner la parité totale, il faut 40 milliards : 
si nous vouiens donner la gurité aux familes de gustre enfants, 
it faut 10 milliards 

Nous devons peuser noï seutement aux familles agricoles, 
Tais aussi, puisque nous légiférons sur le plan national, à d'au- 
tres fatuil es qui n'ont qus la parité el à qui il faudrait la don- 
ner. Je veux narler des aitisans, des mermbres des professions 
libérales, de toutes les familles qui me peuvent pas financer 
suffisamment iles prestations, 

Nous sommes obl gés de tenir comple de cette situation et 
de penser à toutes ces familles qui souffrent. L'équivalence 
eésl une hose excellente el que nous pouvons réa.iser, tandis 
que la parilé, nous ne pouvons pas y parvenir tout de suite. 

H e<t peut-tre facile, au premier abord, de voter cet amen- 
dement, car il semble avantageux. Mais un tiens vaut mieux 
que deux tn j'auras, C'est la raison pour laquelle, à mon grand 
regret, Le volerui mire. { ipplaudissements à l'extrême droite 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Bil- 
Jat et Wabderk Rochet. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demade plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


B. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nom ANS SP G%, 
ET POPIST TTL JU4 
Pour l'adoption PPT ETTT ee 20 
TS PE 9397 
L'Assemblce nationale n'a pas adopté. 


Je mets aux voix l'article 11 dans le texte amendé par :e 
Conseil de la République. 

(L'article 11, ainsi redirigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du nro- 


je nu, indique à l'Assembiiée que le Conseil de la Répu- 
blique a émis son avis à Ja majorité absolue des membres le 
composant 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Cons- 


litution et l'article 59 in fine du règlement stipulent que, rors- 
que l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total 
ou partiel des amendements du Conseil de la République, le 
vol: n nde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir 


rutin public, à Ja majorité absolue des membres com- 


heu au 

posant l'Assemblee nationale, 
Je mets aux voix, par scrutin, l'ensembie du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. 


Les volées sont r& uerilis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


I , rulit est los. 
n 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des vues.) 








M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutio 


Nombre des volants. .....sssssssussssseses 474 
Majorité reduise..........sosecocoéne se se ve "3 


Pour l'adoption........... 474 
CRD sé 5. cc 


css... u 


L'Assemblée nationale a adopté. 


D 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 2337, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immumnilés parle- 
mentlaires. 


ss 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur: 

1° Le projet de loi de finances n° 2192 pour l'exercice 1%52, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
tinances ; 

2° La proposition de loi n° 2059 de M. Huel et plusieurs de 
ses collègues tendant à sauvegarder les droits qu'ils tiennent 
de leur emploi eivil, des fonctionnaires, agents des services 
publics, employés et ouvriers des entreprises nationalisées, qui 
souserivent un engagement ou rengagement dans l'armée, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de l’intérieur. 

La commission de la marine marchande et des pêches de- 
mande : donner son avis sur: 

4° La proposition de résolution n° 2320 de M. Marcel Davil 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à distribuer un secours d'urgenre pour réparer les dégâts pro- 
voqués sur la côte landaise par la récente tempête, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances ; 

2° La proposition de résolution n° 2323 de M. Mora et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide à tous les sinistrés de la côte basque, victimes 
des inondations qui se sont produites le 29 décembre 1951, en 
mettant à leur disposition, à titre de premier secours, un crédit 
Ce 100 millions de francs, dont l'examen au fond à été renvoyc 
à la commission des finances ; 

3° La proposition de résolution n° 232; de M. Signor et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
venir d'urgence en aide aux collectivités et particuliers vic- 
times de la tempête qui a dévasté le littoral breton et à leur 
alloner, au titre de premier secours, un crédit de 109 millions 
de francs, dont l'examen au fond a été renvoyé à la comimis- 
sion des finances ; 

4° La proposition de résolution n° 2327 de M. Marc Dupuy et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
a accorder d'extrême urgence un premier secours de 100 mil- 
lio.s de franes aux marins pêcheurs, aux ostréiculteurs, aux 
collectivités locales du bassin d'Arcachon ainsi qu'à toutes les 
victimes de la récente tempête des 29 et 30 décembre 1951, dont 
l'examen au fond a été renvové à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
ans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— {1 — 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assembiée que j'ai recu de M. le 
wésident du Conseil de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de ce 
jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi relatif aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1952 (Elaïs associés, — France d'outre-mer). 


Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
lu 29 décembre 191, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la ;.épublique une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ge jour, 
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a émis un avis conforme sur le projet de lui portant ouverture 
de crédits provisionnels affectés aux dépenses de foncetionne- 
ment et d’equipement des services de la défense nationale pen- 
dant les deux premiers mois de l'exercice 1952. 

Aet est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
30 décembre 1 "1 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement ai : fins de promulgation. 


ER 
RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Gabelle 
déclare retirer la proposition de loi n° 1865, qu'il avait dépusée 
dans la séance du 6 décembre 19%51, tendant à étendre les dis- 
positions de la loi n° 50-891 du 1% août 1950, accordant des 
facilités de transport par chemins de fer aux conjoints aes 
bénéficiaires de ladite li. 

Acte est donné de ce retrait. 


J'ai recu une lettre par laquelle M. Bouxom déclare retirer 
la proposition de Joi n° 1%67, quil avait déposée dans la 
séance du 6 décembre 1951, tendant à considérer comme enfants 
à la charge du contribuable pour le calcul de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, jusqu'à l'âge de vingt-cwq 
ans au plus, iles enfants poursuivant leurs études, 

Acte est donné de ce retrait. 


1%. «0 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires étran- 
gères un Es de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier le protocole additionnel au traité de l'Atlantique Nurd 
sur l'accession de la Grèce et de la Turquie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 245, distribué ?t, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affai- 
res étrangères. (Assenliment.) 


FT 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski une pro- 
position de loi tendant à compléter l’article 59 de la loi n° 48- 
1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2335, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Maznez une proposition de loi tendant à l’abro- 
galion de la loi du 13 avril 1946 et à une stricte réglementa- 
tion de la prostitution. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2341, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à autoriser le report sur les bénéfices 
des exercices suivants des déficits d'exploitation subis par les 
agriculteurs du fait de calamités. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2343, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Frédérie-Dupont, Louis Roilin et Marcebin 
une proposition de loi ayant pour objet de modifier l'ordon- 
nance du 30 juin 1945 relative à la constatation, la poursuite 
et la répression des infractions à la législation économique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2347, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à prendre loutes dispositions utiles afin 
que tout possesseur de titre de retraite, d'allocation, de pension, 
puisse continuer à vercevoir le montant de son trimestre lors- 
que son livret est arrivé à échéance ou qu'il lui est retiré 
Le une cause quelconque, modification du taux ou péréqua- 
ion. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2351, distri- 
bute et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 








J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à eréer le statut des droguisles, el droguistes marchands 
de couleurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2354, distri- 
buée et, s'il n'ya pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


es ie 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M, le président. J'ai recu de M. Mazuez une proposition de 


résolution tendant à inviter le Gou\ernement à procéder à la 
réforme des concours hospitaliers 


La proposition de résolutioi imprimée sous le n° 242, 
distribuce et, S1 ny a pes d'opposition, renvoyee à la com- 
mission de la famuile, de la population et de la santé publi- 
que \ssentiment 

J'ai recu de M. Cherrier vt plusieurs de ses collègues une 
proposilion de résolution tendant à mviter le Gouvernement 
a cœéer un service d'antorail rapide rehant, chaque dimanche 
de Ja saison d'hiver, Bourges au Mont-Dore, atin de permettre 
aux touristes et sKieurs du Cher la pratique des sports d'hiver. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 234 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de l'éducation nationale issentiment 

J'ai recu de M. Regaudie et Jutisieurs de £« collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 


à organiser un contrôle médical permanent des équipages navi- 
gants de l'aviation civile. 

La proposition de résolution sera imprimée sou le n° 232, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. Assen- 
liment.) 


LÉ = 
DEPOTS DE RAPFORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Le Coutaller un rapport fait 
au nom de la commission des pensions, sut la propusihon de 
loi de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues, tendant à 
compiéter l'article 61 de la loi n° 48-1454) du 20 septembre 1948 
portant réforme du régime des pensions c'viles et militaires et 
à permettre là revision admin strative de certaines. pensions 
(n° 641 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2544 et distribué. 

J'ai recu de M. Senghor un rapport fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer sn: l'avis donné par le 
Conseil de la Répubiique sur le projet de loi relatif à Ja forma 
lion des assemb'ées de groupe et des assemblées locales d'Afri 
que occidentale francaise, d'Afrique équatoriale française, du 
Cameroun, du Togo et de Madagascar (n° 2316), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2348 et distribué. 


J'ai recu de M. Laforest un rapport fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de Joi re:atif à la com- 
position et à la formation du conseil général de ja Nouvelle- 
Calédonie et dépendances (n° 2317). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2349 et distribué. 


J'ai recu de M. Minjez un rapport fait au nom de la commis. 
sion de la justice et de législation, sur l'avis donné par Île 
Conseil de la République, sur le projet de loi relatif aux entre- 


prises de crédit différé (n° 1027). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2353 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 1 janvier, à quinze heures premiere 
séance pub.ique : 

Vérification des pouvoirs, — Territoire du Moyen Congo (col- 
lège des citoyens de statut personnel) (M. Corniglicn-Molimer, 
rapporteur). (Sous réserv: qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi ‘n° 1207) relatif à l'avancement des 
juges de paix et des suppléants rétribués de juges de paix 
(n° 1979. — M. Pierre Garet, rapporteur). (Sous réserve qu'il 
n'y äit pas débal.); 
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Vote du projet de lai (n° 1906) tendant à rendre applicable 
dans lex territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun la 
lui du 11 février 1951 abrogeant les dispositions législatives 
— eu matiere de droit commun suppriment ou limitent le 
droit qui appartient aux juges d'accorder le sursis aux peines 
qu'ils prononcent et de faire bénéficier le coupable des cir- 
itténuantes (n° 2198 M. Ninine, rapporteur). (Sous 
qu'il n'y ait pas débat 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 1935) et des lettres 
réclilticatives (n°° 2217 et 2332) au projet de loi portant réforme, 
dégrèvements et dispositions ae en vue de l'équilibre du 
budget 192 (n°e 213%, 2201, 2222. M. 
rappurleu: général 

Discussion du projet de hi de finances pour l'exercice 1952 
(n°s 2192, 2307. M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, des textes bud- 
gélaires amendés par le Conseil de la République, 


conslances 
reserve 


Charles Barangé, 


de 


A vingt et une heures, deuxième séance publique : 
Suite ussious inscriles à l'ordre du jour de la pre- 
npuère 


La séance est levée. 


des on 


sralre, 


(La séance est levée à minuit cinq minutes.) 
Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laïssy. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 20 novembre 1951. 





DÉVENSES DR FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


POUR L'EXERCICE 1952 (INDUSTRIE ET ÉNERGIE) (L. N° 84) 
Page #220, fre colonne, chapitre 5029: 
Lire: « ...13.256.000 francs ». 





Errata 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 30 décembre 1950. 


DISPOSITIONS FINANCIÈRES TRANSITOIRES (L. 187). 


Page 10281, 1e colonne : 

{° Article 3: 

Au lieu de: « Jusqu'à la première promulgation », 
Lire: « Jusqu'à la promulgation. » 

2° Article 3, 2° paragraphe (1°): 

Au lieu de: « Ainsi que de la date... », 

Lire: « Ainsi que de la dette... » 


2e colonne, art. 5, 11° ligne : 
Au lieu de: « les allocations susvisétes », 
Lire : Les allocataires susvisés ». 








Erratum 
fu € 1mple rendu in extenso de la ?* séance du 90 décembre 1951. 
DÉPENSES MILITAIRES. — ETATS ASSOCIÉS ET FRANCE D'OUTRE-MER 
(L. 174) 
Page 10099, % co'onne, chanitre 13575: 
Lire : Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Personnel 
pon officier » 
Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3 séance du 29 décembre 1951. 
Pa 10128, 2% colonne, ?° alinéa, 4° ligne, intervention de 
M. le : e adjoint à la défense nationale : 
Au lieu de: « mt vu leur renvoi rejeté par le Conseil 
d'Etat 
Lire: « ont vu leur pourvoi rejeté par le Conseil d'Etat. » 





—+ € &- 











Rapport d'élection remis à la présidence en application 
de l'article 5 du règ'ement, 


TERRITOIRRS PD'OUTRE-MER 


(Serutin uninominai à un tour) (loi du 23 mai 1951, 
art, 7, alinéa 1°). 


6 Bureau — M. Corniglion-Molinier, rapporteur. 


Territoire du Moyen Congo. 
{Coïlège des citoyens de statut personnel.) 


Les électiors du 4 novembre 1951 ont donné les résultats 
suivants : 

Electeurs inscrits, 121.583. 

Nombre de votants, 52.387. 

Bulletin blancs ou nuls à déduire, 12.320, 


Suffrages valablement exprimés, 40.067. 


Ont obtenu : 


MM, Tchicaya (Jean-Félix) .........00000.e co... 20.843 voix, 
Opangault ....... stream sssiesecé + 15.1 — 
RS PE to nceotiatnsencsncstte. CURE, — 


M. Tehicava a été proclamé élu comme ayant réuni le plus 
grand nombre de sutheges. 
Les opérations se sont faites régulièrement. 
Nulle protestation n'était jointe au dossier. 
M. Tchicaya justifiant des conditions d'éligibilité requises par 
la loi, votre 6° bureau vous prepose de valider son élection. 
+6 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté: 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de Mile Madeleine Marzin et plusieurs de ses collègues, 
tendant à abroger l'arrêté ministériel n° 21-402 du © février 
1951, fixant les nouveaux prix de loyer en hôtels et meublés 
(n° 194). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


ie janvier 1962, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence, déposée au début de la séance du 29 décembre 1951, 
par Mile Madeleine Marzn pour sa proposition de loi tendant à abro- 
ger l'arrêté munistériel ne 21-402 du 9% février 1951, fixant les mou- 
veaux prix de loyer en hôtels et meublés. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuel- 
lement arrêté par l'Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émeltre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 


ma très haute considération. 
Signé : R. Pixves. 


2e Avis de la commission intéressée. 


31 décembre 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, an cours de sa séance du M décembre 1991, n’a 
pas valablement adopté ia demande de discussion d'urgence pré- 
sentée par Mile Marzin pour sa proposition de loi (ne 104) tendant à 
abroger l'arrèlé ministériej n° 1 2 du 9 février 1, fixant les 
nouveaux prix de loyer en hôtels et meublés, huit commissaires 
seulement s'étant prononcés pour l'urgence, un contre et sept 
s'étant abstenus. 

Veuillez agrier, monsieur le pr'sident, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le président de la commission de la justice et de législation, 
Signé: pe Mono-GiarrFaiuiu, 
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l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
M. Hutin-Desgrées et plusieurs de ses collègues, tendant 
créer une commission partementaire habilitee à connaitre 
gaspillages ou des abus dans la gesiion des services dépen- 

de l'Etat, et à proposer les sanctions nécessaires 


1° Awis de M. le président du conseil. 
s ‘4 
Monsieur le président, te Janvier 1962. 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 28 décembre 1451 par 
M. Ilutin-Desgrées pour sa proposition de résolution tendant à créer 
une commission pariementaire habilitée à connaitre des gaspillages 
ou des abus dans la gestion des services dépendant ue l'Elat et à 
proposer les sancliens nécessaires. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en raison des disposi- 
tions contenues dans les projets qu'il a déposés, le Gouvernement 
estume qu'il n'y à pas lieu de recourir à la procédure d'urgence et 
de modilier l'ordre du jour actuellement arrété par l'Assembiée 
nationale pour sa session extraordinaire. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 
très haute considération. 

Signé: R. PLEvEN, 


2e Avis de la commission intéressée. 


Paris, Je 28 décembre 1%1. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétilions, dans sa séance du 28 décem- 
bre 1951, n'a pas valablement adopté ;a demande de disrussion 
d'urgence de la proposition de résolution n° 247 de M. Huliu-bes- 

es, tendant à créer une commission parlementaire habilitée à 
connaître des gaspillages ou des abus dans la gestion des services 
dépendant de l'Etat et à proposer les sanctions néce<saires, quinze 
commissaires seulement s'étant prononcés pour el quatre cormmis- 
saires s'étant absltenus. 

Veuillez agréer, monsieur je président, l'expression de ma haute 
conslération. 

Le président de la romanisston, 
PauL CoOSTE-FTORET. 








M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
ne de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant à 

iter le 


Gouvernement à proroger de toute urgence jusqu'au 
952 le délai de forclusion concernant les demandes 

de l'allocation compensatrice des aug- 
mentations de loyers attribuée aux économiquement faibles et 
qui expire le 31 décembre 1951 (n° 2285). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Monsieur le président, 1er janvier 19%2. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 29 décembre 1951 

r M. Bessel pour sa proposilion de résolution tendant à inviter 

Gouvernement à proroger de toule urgence jusqu'au 34 rmars 
1952 le délai de forclusion concernant les demandes en vue de béné- 
ficier de l'allocation compensatrice des augmentations de loyers 
attribuée aux économiquement faibles et qui expire le 21 décem- 
bre 1951. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
lement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favoralile à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence, qui est d'ailleurs devenue sans objet. 

Je vous prie de corire, monsieur le président, à l'expression de ma 
très haute considération. 

Signé: R. PIEvEN, 


2° Avis de la commission intéressée. 


Monsieur le président, 34 décembre 41951 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de , au cours de sa séance du 31 décembre 1954, n'a 
pas valablement adopté la demande de discussion d'urgence pré- 
sentée par M. Bessel pour sa porposilion de résolution (n° ©) 
tendant à inviter le Gouvernement à proroger de toute urgenre 
jusqu'au 31 mars 1952 le délai de forclusion concernant les demandes 
en vue de bénéficier de l'allocation coempensatrice des augmenta- 
lions de loyers attribiée aux économiquement faibles et qui expire 
le 3t décembre 1951, 16 commissaires seulement s'étant prononcés 
pour l'urgence et 1 s'étant abstenu. 

Veuillez agrééer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission de la justice et de législation, 
Signé: pe MORO-GIAFFERRI. 


———t+ 0 + 














Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ETRANGERES 


M. Schneiter à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 180) de MM. Lafay et Saïd Mohamed Cheikh 
tendant à inviter le Gouvernement à proposer à l'O, N, U, la 
création de lieux de refuge réservés à la population civile en 
cas de conflits armés. 


M. Gaston Palewski à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de résolution (n° 2283) de M. Gaston Palewski sur l'organisation 
d'une confédération européenne, 


M. Billotte à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2284) de M. Billotte tendant à inviler le Gouverne- 
ment à présenter et soutenir devant les instances internatio- 
nales un projet de communauté militaire européenne, dans un 
cadre confédéral. 





AGRICULTURE 





M. Charpentier à é1é nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 1959) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 
1952, dont l'exarnen au fond a élé renvoyé à la commission des 
finances. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi {n° 253) relatif au développement des dépenses d'inves- 
tissements économiques et sociaux pour l'exercice 19%2, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances, 


M, Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 2192) de finances pour l'exercice 1432, dont l'exa- 
men au fond à été renvoyé à la commission des finances. 


————_—_— 





DÉFENSE NATIONALE 


M. MH. Duecs à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 2192} de finances pour l'exercice 1952, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances, 


FINANCES 





M. Charles Barangé à été nommé rapportenr de la proposition 
de loi (n° #51) de M. Rolland et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à relever à cinq millions le plafond d'exon‘ration des droits 
de soulle et de retour prévus par l'article 710 du code général 
des impôts. 


M. Buriot à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1890) 
modifiant les conditions de fonctionnement du fonds commun 
institué par l’article 2 de la loi du 24 décembre 1943 relative à 
l'assurance des sinistres résultant d'actes de sabotage. 


M. Charies Barangé à élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 19035) de M. Raffarin et pinsieurs de 
ces collègues tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 
{er me 1953 la date de mise en application des résultats 
de la revision accélérée des évaluations des prapriétés non 
bâties prescrite par les articles 1405 et 1406 du code général 
des impôts. 


M. Charles Barangé à éié nommé rapporteur de la proposi- 
tion de Joi (n° 1906) de M. Lalle et plusieurs de <es collègues 
tendant à ouvrir de nouveaux délais de réclamations contre les 
résultats de la revision accélérée des évaluations des pro- 
priétés non bâties prescrite par les articles 1103 et 1406 du 
code général des impôts, 


M. Charies Rarangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
sition de loi (n° 1946) de M. Lucien Lambert et plusieurs 
de: ses collègues, tendant à la prise en charge par l'Etat du 
financement des travaux à effectuer notamment sur la Durance 
et le Rhône, ainsi qu'aux canaux et cours d'eau du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône de facon à éviter de nouvelles 
inondations. 


































94 ASSEMBLEE NATIONALE — 3 


SEANCE DU 3 JANVIER 1952 





M. Chartes Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
lon de résolution (n° 1941) de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à autoriser 
le remboursement avant terme des titres souscrils au compte 
du prélèvement exceptionnel, aux victimes des inondations, à 
accorder à ces sinistrés, et sur leur demande, la remise totale 
des sommes dues au titre de cette loi et à autoriser les caisses 
de crédit agricole à consentir sur ces titres des prêts aux 
sinistrés, 


M. Charles Barangé à lé nommé rapporteur de la proposi- 
lion de loi (n° 1445) de M. Camphin et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à accorder, à toutes les personnes ayant des 
resources inférieures à 12.000 francs par mois, une réduction 
de 6 francs sur le prix du kilogramme de pain. 


M. Charles Barangé à 66 nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 1946) de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de 
ses collègues tendant À la prise en charge par l'Etat des tra- 
vaux de rélection immédiate des brèches percées dans les 
digues de Sauvelesre, Villabrègue et Villeneuve-lès-Avignon. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution 10° 1953) de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 
31 décembre 1951 la date limite du 31 août fixée par la loi 
n° 351-509 du 24 mai 1951 portant ammistie fiscale. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 1957) de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses 
collègues tendant à relever le plafond prévu à l'article 154 du 
général des impôts pour la déduction du salaire du 
le l'exploitant pour !la détermination des bénéfices 
des professions 


code 
conjoint 
industriels et commerciaux et des bénéfices 
non comimerciales. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 1959) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1952. 


M. Charles Barangé à €t6 nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1993) «€ M. Brusset et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 157 du code général des impôts. 


M. Gahelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2021) de M. Cagne et pluseurs de ses collègues tendant à 
dégager un crédit de 380 millions de francs pour permettre la 
réalisation de la péréquation intégrale des retraites des agents 
des tramways de I.yon et de Bordeaux, servies par les caisses 
des régimes particuliers homologués en dérogation de la loi du 
22 juillet 1922, 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la propesi- 
tion de loi (n° 2028) de M. Tricart et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer de certains droils fiscaux les formalités 
hypothécaires accomplis à l'occasion des prèts du crédit agri- 
cole consentis en vue de l'équipement agricose. 


M. Chartes Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2095) de M. Pronteau et plusieurs de $es collègues 
tendant à rendre productifs d'intérèts les acomptes provision- 
nels versés, en application de l'article 17 de la loi n° 50-1615 
du 20 décembre 19%50, par les redevables de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques. 


M. Charies Barangé à été nommé paper de la proposition 
de loi (n° 2040) de M. Camille Héline, sénateur, tendant à 
étendre aux veuves de guerre titulaires d'une pension civile 
certaines dispositions du code général des impôts, 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposilion 
de loi (n° 2117) de M. Reeb tendant à appliquer aux patrons 
pècheurs et marins pêcheurs payés « à la part » le régime des 
travailleurs indépendants et à modifier le deuxième alinéa de 
l'article 52 de l'agnexe HE du code général des impôts pour 
Jes exonérer du versement forfaitaire de 5 p. 100, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 2221) de M. Georges Pernot, sénateur, tendant 


à modifier l'article 195 du code général des impôts. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution {n° 1787) de M. Médecin tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre en charge les dépenses d'intérêt 
général incombhant à V'Etat, figurant actuellement dans les bud- 
gets communaux, dont l'examen au fond a été rervoyé à la 
commission de l'intérieur, 








M. Locourt à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n°, 2109) fait au cours de la précédente législature sur le 
propositions de loi: 1° tendant à permettre l'extension des 
avantages de la sécurité sociale aux maires et adjoints des 
communes, ainsi que la constitution d'une caisse de retraite 
pour les magistrats municipaux; 2° tendant à étendre aux 
maires et adjoints permanents les avantiges de la sécurité 
sociale et la constitution d'une retraite, dont l'examen au fond 
a élé renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. Jean Moreau à été nommé rapporteur pour avis du projt 
de loi (n° 219%) relatif au régime administratif et financier des 
aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique, don: 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission des move: 
de communication et du tourisme. F 





INTÉRIEUR 


a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 152) de M. Grousseaud tendant à ce que les ‘axes dite; 
municipales soient établies et directement récupérees par 
l'administration fiscale. 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de la pripesition 
de résolution (n° 1787) de M. Médecin tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre en charge les dépenses d'intérèt génr- 
ral incombant à l'Etat, figurant actuellement dans les budgets 
Com'nunaux, 


M. Genton à été nommé rapporteur de la proprsilion de réso- 
lution (n° 1915) de MM. Genton et Billères tendant à inviter 
le Gouvernement à autoriser les préfets à procédsr À la nomina- 
tion de certains agents du cadre compléme‘rtaie dans la limite 
des emplois existants, aux emplois d'huissie:s de préfet. 


M. Cristofol à été nommé pare de la propositirà de loi 
(n° 1966) de M, Alfred Coste- Horet tendant à la réiulégration 
dans l'administration des magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat, entrant dans les catégories v.sées 
À l'article 4, paragraphe D, de la loi n° 46-1680 du 3 septembre 
1947 modifié par ies lois n° 48-1227 du 22 juiilet 1948 et n° 51- 
714 du 7 juin 1951, et dégagés des cadres antérieurement au 
3 septembre 1947. 


M, Demusois à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi Le 2066) de M. Charles Tillon et plusieurs de ses Collègue: 
tendant à permettre l'extension des avantages de la sécurité 
sociale aux maires et adjoints des communes, aïnsi que la 
constitution d'une caisse de retraite pour les magistrats muni- 
cipaux. 


M. Demusois à élé nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur les propositions de loi: 1° ten- 
dant permettre l'extension des avantages de la sécurité 
sociale aux maires et adjoin's des communes, ainsi que la 
constitution d'une caisse de retraite pour les magistrats muni- 
cipaux ; 2° tendant à étendre aux maires et adjoints permanents 
les avantages de la sécurité sociale et la constitution d'une 
retraite (n° 2109). 


M. Wagner à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 1928) fait au cours de la précédente législature tendant à 
maiatenir et gen ee pi le patrimoine ivrique de notre pays, 
dont l'examen au fonds à été renvoyé à la commissicn de l'édu- 
cation nationale, 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Lacaze à été nommé a dd de la proposition de lot 
(n° 10677 de M. Anthonioz, tendant à modifier la loi du 13 ävril 
1946 relative à la fermeture des maisons de tolérance et au ren- 
forcement de la lutte contre le proxénétisme. 


M. Psorni à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 1826) de M. Charret et nssiours de ses collègues, tendant 
à rétablir les dispositions de l'acte dit lai du 14 septembre 1941. 
modifiant l'alinéa 2 de l'article 331 du code civil relatif à la 
légitimation des enfants aduitérins, 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 1879) de M. Woïf, tendant à compléter l'arti- 
cle 53 du décret-loi du 8 août 1935, relatif à la rétrocession de 
terrains acquis pour des travaux d'utilité publique. 
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M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 1931) de M. P.-O0. Lapie et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à l'interdiction des contrats de fournitures exclusives de 
bières et autres boissons intervenus entre producteurs ou dis- 
tributeurs de bières et de hoissons et propriétaires, locataires 
ou gérants de débits de boissons 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 1937) de M. Charret, tendant à moditier l'arti- 
ele 3 de la loi du 29 décembre 1934 facilitant l'acquisition des 
véhicules ou tracteurs automobiles, 


M. HMenri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 1948) de Mme Vaillant-Couturier et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier le décret du 8 août 1935 
relatif à l’expropriation pour cause d'utilité publique. 


M. Lacaze à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1955) de MM. Cayeux et Gabelle, tendant à ouvrir un nou- 
veau délai pour l’accomplissement des formalités permises par 
la loi n° 49-572 du 23 avril 1949 concernant les changements 
de prénom de l'adopté en cas d'adoption ou de légitimation 
adoptive. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 1%1) de M. Frédérie-Dupont, tendant à 
modifier l’article 2 de la loi du 1* septembre 1948 relatif aux 
locations faites à des administrations publiques. 


M. Maurice Grimaud a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 2041) de M. Gosset et plusieurs de ses collègues, 
concernant les annonces judiciaires et légales. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur du projet de 
lui (n° 2239) modifiant l’article 224 du code pénal, 




















M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2285) de M. Besset tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger de toute urgence jusqu'au 31 mars 1952, le délai de 
forelusion concernant les demandes en vue de bénéficier de 
l'allocation compensatrice des augmentations de loyers attri- 
buées aux économiquement faibles et qui expire le 31 décembre 
1951. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur pour avis de 
la proposition de loi (n° 1379) de M. Isorni tendant à abroger 
l’article 14 de la Joi du 28 octobre 1946 qui supprime le droit 
à la réparation des dommages de guerre à certains condamnés, 
renvoyée au fond à la commission de ia reconstruction et des 
dommages de guerre. 












M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 1838) de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet d'accorder 
aux conjoints des vieux travailleurs la réduction de 30 p. 100 
sur les réseaux de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. 















MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 





M. Marcel Noël à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1947) de M. Camphin et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder à toutes les personnes avant des ressources 
inférieures à 12.000 francs par mois une réduction de 50 p. 100 
du prix de leur place sur les réseaux de la Société nationale des 
chemins de fer français, de la Régie autonome des transports 
parisiens et tous les transports concédés ou autorisés. 


M. Barthélemy à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1950) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues 
tendant, par l’abrogalion des dispositions de l'arrêté du 24 mars 
1943, à reconnaître la qualité d'employeur à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones vis-à-vis des auxiliaires 
chargés de la suppléance des receveurs distributeurs. 














M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1940) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses 
collègues tendant à la prise en charge par l'Etat, du financement 
des travaux à eflectuer notamment sur la Durance et le Rhône, 
ainsi qu'aux canaux et cours d’eau du département des Bouches- 
du-Rhône de façon à éviter de nouvelles inondations, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 









M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1946) de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 
collègues tendant à la grise en charge par l'Etat des travaux 
de réfection immédiate des brèches perctes dans les digues de 
Sauveterre, Vallabrègue et Villeneuve-lès-Avignon, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances. 




















SOFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Defos du Raw a ‘té nomme me ee ur de la proposition 
de résolution {n° 1%39) de M. Delachenal et plusieurs de ses 
collègues tendant à la revision de certaines dispositions de 


Cousutution, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Gazier à été nommé rapporteur de la propos Lion de lol 
n° S6) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
porter à trois ans la durée du mandat des membres des comités 
d'entreprise. 

M. Duquesne à été nommé rapporteur de 
(n° 1538) de M. Meck et plusieurs de ses « 
rendre possible, à titre provisoire, l'extensioi 
salaires. 


la 
ollégues 1et dant à 


proposition de loi 
Il 
1 des 2cvords de 


M. Linet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1845) de M. Joseph Dumas et plusieurs de «es collègues 
étendant aux travailleurs marocains et tumisiens en France Île 
bénéfice des allocations familiales pour leurs familles demeu- 
rées au Maroc et en Tunisie. 

M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 186$) de M. Médecin tendant à inviter le Gouvernement 
à réglementer la fermeture des entreprises commerciales non 
alimentaires. 


M. Mailhe à ‘tx \iomimé rapporieur l la pro s:i \ de lol 
(n° 1873) de M. Cordonnier et plusieurs de <es collegues tendant 
à compléter par des dispositions particulières à la prévention 
et à la réparation de la silicose la loi du 30 octobre 1:46 concer- 
nant la prévention et la réparation des accidents du travail 
el des maladies professionnelles. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
n° 1874) de M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant à 
majorer les indemnilés dues aux victimes d'accidents du travail 
ou à leurs ayants droit. 


Mme Francine Lefèbvre à Cté nommé rapporteur de la propo- 
silion de loi (n° 1944) de M. Alfred Costes et plusieurs de ses 
collègues tendant à accélérer la procédure devant la juridiction 
des prud'hommes. 


re ’ 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 JANVIER 1952 
(Application des arlicies 94 et 97 du règlement.) 








CMD ms de e o ak de HNTNTTSTTTETLTTI <. 


« Les questions dorment être très sommarement rédigées el ne con- 
tenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de lhers nom 
mement désignés » 


« Art. 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compie rendu in exlenso: dans le mois qui suil celte publication, 
des réponses des ministres dorvent énatement y étre publees 

« Les murnistres ont toutejtis la jaculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public teur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentare pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder 
un Mi0IS, » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


2064. — 3 janvier 1952. — Mme Francine Lefèvre s'gnale À M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) 
qu'en application des décrets 51-705 et 51-706 du 6 juin 1%1, on 
adjoint administratif, nommé chef de groupe au cours de l'an- 
née 199, a un indice inférieur à celui des adjoints admirustratifs 
de même ancienneté non promus chef de groupe, ! ‘ ainsi qu'un 
adjoint administratif de 3% classe, 3 éche:on en 1%50 'indre 221) 
serait reclassé, en applicalion des déerets susvisés, au 2° échelon 
(indice 230), tandis que ce même adjoint administratif nommé chef 
de groupe en 1950 an $#° échelon {indce 22) est, toujours en appli- 
‘ation des mêmes textes, reclassé au % échelon (indire 22). Sa 
promot:on dans le grade de chef de groupe en 19%9 lui fait donc 
perdre 8 points. Par conire, si la promol on n'intervenait qu'en 1%54, 
cet agent serait promu chef de groupe de % échelnn (indice 234), 
le iui demande quelles sont ks mesures envisagées pour remédier 
à ces anomalies, 
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2065. 3 Janvier 1952, — M, Mazier rappelle à M, le secrétaire 
d'Etat à la y 5 fl œ conseil (fonction puique) les disposi- 


tions du projet de lo latif au déveluppeèment des crédiis affectés 
aux dépenses de fo mnnement des services civils pour lexer- 
cice 1952? wésidence du conseil), concernant la suppre-sion d'em- 
plus d'agents temporaires et la création d'emp'ois d'admiuistrateurs 
civils et d'agents supérieurs, dispos tions qui précisent notamment 
que es créations d'emplois d'agents supcrieurs sont cflecluées à 
ütre ! sitoire, les azents temporaires ne pouvant Clre intégrés 
directement da e dre des adimnistrateurs civi *, 1 lui 
demand 1° en vertu de quels textes et dans quelles condit'ons il 
envisace de procéder, nobstant les dispositions du décret ne 46-1155 
du 22 mai 1946, à la titularisation, dans le cadre des ozents supé- 
reu l'azen'e nupora res ou de fonctionnaires tilu'ares di iachés 


da einplois d'agents temporaires ; 








2o en vertu de que:s textes 
et dat quelle Ù | a l'intention de procéder à lintégra 
lion, dar e cadre des administrateurs civils, d'agents temporaires 
préalablement itular s en qualilé d'azents supérieurs et si, noltam- 
ment, il envisage à ce sujet une modification que'ronque du décret 
ne 49.720 du 23 mai 1939 relatif au statut des administrateurs civils; 
3e quelles mesures il à pr << ou entend prendre en vue de la sau- 
vegarde de jronils di rents supérieurs et autres fonctionnaires 
titulaires actueltlemen date les cadres on en servire détaché, qui, 
"un cours de leur vrrière, auraient vocal on, en vertu des disposi- 
lions d ticles % et 17 du décret ne 49-520 du 28 mai 19:39 précité 
ou € ( t d'un lexle à venir, à l'intégration dans le 1dre des 
atom leurs vils, et qu'il conviendrait, en tout état de cause, 
de t ver de !a irrence éventuelle d'ex-agents temporaires 
entr la l 1 ju int de la rfalisalion des t'tularisations 
nroje io s'il er 1. à l'avenir, étendre aux agents temmoraires 
des autres administrations le bénéflre de l'intégration, en't dans le 
cadre des adiministrateurs civils, soit dans celui des agents supé- 
Fret 

AGRICULTURE 

2066. 9 janvier 1902 — Mme Germaine François exnose à M, le 
ministre de l'agrioutiure ue des abus ont éé engendres par jies 
wpéraliu le rememdbmeinment dans la commune de Clare y \èévre 
Le remmembrement à « effectué d'une facon draconienne au mpris 
des droits des Int sacs el malgicé les rt umat ons réiltrees aux 
commissions qui ont siégé. La majeure partie des propriciaires, les 
petits surtout, sont dépossdés de leurs bonnes lerres, même des 
vergers, pour se k | bucr des | ins de production très infé- 
r dre méme incuilivaldes, Ces opérations intéressent LS pro- 
prie ta s el tolalis t ne superfleie de p'us de AA hectares H 
12 recours ont LE adressés au conseil d'Elat et agréés la demande 
du Co il d'Etat, des mémoires afférents aux 12 re‘ours ont été 
produits: les dossiers ont été communiqu's au minstère de l'agri- 
Û re dans la première q'unzane d'avril 1954, Depuis cette date 
aucune réponse n'a donnée par jes services du ministère a.ors 
que le JET l'Elat attend celle réponse. Elle lui demande: fe les 
conditions dans lesquelles ont eu lien le remembrement: 2e la 
cause du re'ard apporté à répondre au mseil d'Etat; 3e les mesures 
qu muple prendre pour empêcher :e relour à de pare s silua- 
Uuon 

2067. — 7 janvier 1952 — M. de Saivre cxpose à M. le ministre 
de l'agriculture |: ïs d'un propriétaire r. ral Ss'élant réservé, 
depuis 1%%, pour les exploiter rsonnellement, quelques pècee de 
turre d'une contenance totale de 7 heclares y compris les ailes, 
bois, jardins, douves et poulaillers) aulour de sa demeure, qui a 


usé, en 1946, d'un droit de renrise pour installation d'une fille 
majeure sur l'une des deux fermes de 30 hectares qui composen! 
sa propriét Il lui demande s'il peut, aux termes de l'article 3 
(8 à) du statut du fermage, user de son droit de reprise personnelle 
sur la seconde ferme de #0 hectares conliguë à sa petite réserve 
précédemment citée pour former une seule et unique explo.tation 


qui mprendrait 37 hectares d'un seul tenant 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2068. — ? janvier 1952 — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que la législation 
existant en matière d'actes de décès et la jur:spruden‘’e établie font 
qu'un déporté parti, par exemple, de Comp ègne, est déclaré décédé 
en ce lieu « dernier endroit où il a été vu » selon la jurisprudence, 
alors que l'acte e disparition porte la mention « disparu à Buchen- 


wald » E'le Ii Jr — s'il est possible de remédier à cet état 
de chose qui aff douloureusement les familles et peut donner 
heu à des contes! t ons, notamment en ce qui concerne les droils 
de onjoints, iscendants ou descendants, 





2009. — 3 Janvier 195 M. Guislain demande À M. le miristre 
des anciens combaitants et victimes de la guerre: 1° s'il faut consi- 


aücrer rar isivement indemnisables en application lu décret 
511077 du M à où 1%, Les biens en possession des intéressés » 
1 mm I le leur arrestation 0 de pr ser qu les termes « biens 
en \ des intéressés » ne peuvent être constitués que par 
des ol \ «, de menus objets tels que stylographe, br'- 
quet | valises, produits alimentaires que le Céporté ou 


inporiés sous 





forme de colis alors qu'il élait arrêté; 3° de préciser que l'accepta- 
ton de l'indemnisation forfailaire de 60.000 francs pour les déportés 
et 15.000 francs pour les internés pour cette perle de biens énu- 
métée plus haut, ne peut, en aucun cas, empêcher l'intéressé de solli- 
citer par le dépôt d'un dossier de dommages de guerre en bonne 
et due forme l'indemnisation ultérieure et mmtégrale des pertes de 
biens provoquées par les perquisilions, les plages, les vols commis 
dans l'habitation de l'intéressé au moment de sou arreslation ou 
après celie-ci. 





BUDGET 


2070. — 3 janvier 192, — M. Joseph Dumas soumet à M. le minis 
tre du budget le ‘as d'un contribuable dont l'activité professionnelle 
consiste à fare des pochettes de timbres pour enfants: l'intéressé 
travaille chez lui, dans la seule pièce qui lui sert à la fois d'atelivr 
et de domicile et n'a aucun magasin. Ce contribuable se plant 
d'avoir dû payer, au titre de la taxe proportionnelle sur le revenu 
ces personnes physiques, une somme de 28.800 F, alors que son 
bénéfice met a été, pour l'année 1951, 180.000 F. 11 lui demande si, 
dans la situation où se trouve ee, 1 n'aurait pas dû être 
considéré comme artisan et, par conséquent, bénéficier pour le calcul 
de la taxe proportionnelle, du taux de 9 : 100, puisque son béncé- 
lice n'excède pas 206.00 F. 





DEFENSE NATIONALE 


2071. — 3 janvier 1952, —— M. Bartolini expose à M. le ministre de 
la défense nationale, que le élèves de l'école normale supérieure, 
candidats à l'agrégation, appartenant aux classes militaires 1946, 1917 
1948 et 1919 ne sont autorisés à accomplir la durée de service ellec- 
tuée par leurs classes, que s'ils possèdent le brevet de préparation 
tnilitaire supérieure ou s'ils sont incorporés avant le mois ce jun 
1952. I s'ensuit que de nombreux élèves sont dans l'impossibilité 
de mener de front la préparation de l'agrégation et celle du breÿet 
de préparation militaire supérieure. D'autre part, la date de juim 1%, 
correspond au début de la période des concours. I lui demande s'il 
comple faire en sorte que les élèves se trouvant dans celle silua- 
tion ne soient incorporés qu'après la fin de leurs concours, tout 
en profilant Cu régime de leurs classes d'âge. 





2072. — 3 janvier 1952, — M. Kriegel Valrimont demande à M. le 
ministre de la défense nationale pourquoi un cerlain nombre d'ha- 
bitants de Saint-Clément (M.-et-M.) ont 616 victimes de violation et 
d'expropriation de terrain (mesures touchaift aussi les terrains com- 
munanx) sans en avoir été préalablement informés, et quelles mesu- 
res seront prises pour réparer les préjudices moraux et matériels 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2073. 3 janvier 1952. — M, Guislain demande À M. le ministre des 
tinances et des affaires économiques <i les fonctionnaires des finan- 
ces, des douanes, de l'instruction publique résicant dans la première 
zone de la région parisienne perçoivent une indemnité de transport 
mensuelle de 800 francs qui est accordée aux ouvriers et personnel 
des établissements prisés et, dans l'aflirmative, sous quelle forme 
ce payement est effectué. 





2074. — 3 janvier 1952, — M, Midol expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'article #4 
du décret du % juillet 19937, les communes qui ont dressé un plan 
d'aménagement, d'embellissement et d'extension peuvent, pour faire 
face aux dépenses d'exécution de ce plan, instituer une taxe annuelle 
sur la valeur vénale des propriétés non-bâlies. En vertu de ce qui 
précède, le conseil municipal de la commune de Trappes (Seine- 
et-Oise) a, par délibération en date des 22 février, 29 mars, 23 mai, 
%0 juillet, 29 août, 2 décembre 19% et 21 novembre 1951, décidé 
la création de cette taxe au taux de 0,50 n. 100 de la valeur véna'e 
des terrains compris dans le périmètre d'agglomération prévu au 
plan qui a été approuvé par arrêté préfectoral en date du 390 sep- 
tembre 1919, Or, se référant à un avis défavorable donné par Île 
directeur des contributions directes et cadasires, M. le prélet de 
Seine-et-Oise a refusé, à chaque fois, d'approuver les délibérations 
précitées. H lui demande si le décret du 30 juület 1937 est toujours 
en vigueur et, dans l’affirmaive, quelles mesures il compte prendre 
pour en exig rer l'application. 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


2075. — 2 janvier 1952, — M, Védrines demande à M. le ministre 
do l'industrie et de l'énergie: 1° alors que des puits de mines ont 
été fermés dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, dans Île 
bassin d'Auvergne et dans diverses autres régions de France, dans 
quelles conditions dun charbon turc débarque à Marseille et, trans 
porté ensuite par voie ferrée, est brûlé dans certaines centrales 
thermiques de la région de Vi \lenciennes; 2° s’il considère que cette 
opération est plus remable qe la consommation dans les mêmes 
“entrales, du charbon des mines françaises en voie de fermeture. 


—_————— 
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2076. — 3 janvier 1952. — M. Robert Ballanger signale à M. Île 
ministre de l'intérieur le cas de certains cantonniers retraités qui 
attendent longtemps avant de bénéficier de leur retraite. 11s ne per- 
coivent que des aramptes insuffisants ce qui ‘eur crée de graves 
difficultés. II demande pourquoi l'intégralité de leur retraite n'est 
pas versée dan® des délais plus brefs et quelles mesures il compte 
prendre pour faire cesser ces fächeux abus. 





2077. — 3 janvier 1952. — M. dacques Duclos expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'une demande de radiation des listes élec- 
torales a été adresste à la mairie de Montreuil par M. le directeur 
de l'institut national de la statistique à l'encontre d’un électeur qui 
a été condamné par le tribunal militaire de Paris, le 17 avril 1910, 
à 5 ans de prison et 5 ans de privation des droits civiques en infrac- 
tion au décret du 26 seplembre 1959 gortant dissolution des organi- 
sations communistes. ]l rappelle que ce décret a été abrogé par 
l'ordonnance du fr juillet 1%43 portant les signatures des généraux 
Giraud et de Gaulle, de M. André Philip, commissaire à l'intérieur, 
et de M. Abadie, commissaire à la justice, et que les délits qui s'y 
rattachaient ont été amnistiés, ajoutant qu'au cas même où cette 
décision d' abrog ation ne serait pas intervenue, la durée de la peine 
encourue par l'intéressé est largement dépassee, Il lui demande 
les raisons qui ont pu motiver une telie demande de radiation, et 
de lui donner l'assurance qu'une telle mesure ne se renoûvellera 
plus. 


2078. — 3 janvier 192, — M. Duquesne demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si les travaux inhérents aux élections générales 
et cantonales entrent dans les attributions des secrétaires de mairie 
et du personnel cominunal, dans son ensemble; 2° si les travaux de 
celte sorte, en ce qui concerne les secrélaires et le personnel admi- 
nistratif supérieur des communes, peuvent conl'nuer à être rému- 
nérés, par délibération spériale des conseils municipaux en applica- 
tion de la circulaire ne 136% du 29 juillet 1946, nonobstant l'arrêté 
interministériel du 21 septembre 1951, instiluant en faveur de cer- 
tains agents communaux — notamment les secrétaires de mairie — 
une indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires, ou, au 
contraire, si celte indemnité couvre désormais les sujélions élec- 
iorales. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2079. — 3 janvier 1952. — M, Camphin expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un vieillard Agé de 
72 ans, propriétaire d'un terrain qu'il veut vendre pour subvenir à 
ses besoins. Ce terrain est réservé par la commune pour services 
ublies, et celle-ci dispose d’un délai de 15 ans à dater de l'appro 
fation du plan d'urbanisme, pour réaliser l'exproprialion du ter 
rain en cause. fl demande ce qu'il est possible de faire pour que 
ce vieillard puisse vendre rapidement son bien, et par quel moyen 
il est possible, dans ce cas, d’obliger la commune à exproprier 
d'urgence, 







2080. — 3 janvier 1952, — M, Coudray expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme qu'aux termes d'un contrat passé 
au mois de novembre 1944, un commercant sinisiré a vendu à un 
autre commerçant les éléments incorporels de son fonds de com- 
inerce. Les marchandises et le matériel du fonds cédé avaient été 
entièrement sinistrés far fait de guerre, mais la créance représen- 
lative de ces derniers éléments ne fut pas comprise dans l'acte 
de session. Les éléments incorporels élant donc seuls cédés et ces 
tléments ne donnant droit à aucune indemnité, l'autorisation du 
délégué départemental du M. R. U. ne fut pas sollicitée. Le cédant 
1 reconstilué son fonds de commerce en un autre lieu et a for- 
mulé une demande d’indemnité relativement aux éléments corpo- 
rels sinistrés, matériel et marchandises, éléments non cédés. Mais, il 
s'est vu objecter l'interdiction, qui était de rigueur à l'époque, de 
céder un bien sinistré avec réserve du droit à la réparation des 
dommages. L'exposant fait remarquer que si le fonds de commerce 
forme une entité juridique, composée d'éléments corporels et incor- 
porels, ces éléments peuvent êtres dissociés et faire l’objet de ces- 
sions séparées et, insistant sur le fait que, dans le cas présent, 
euls les éléments nun sinistrés ont été vendus, il demande si le 
rejet de la demande dudit sinistré est bien fondé et quel est, dans 
ce cas, le moyen pour celui-ci de faire valoir son droit à réparation. 





2081. — 2 janvier 1952 — M. Coudray demande à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme quel est, au 30 octobre 1%1: 
là nombre et le montant des primes à la construction accordées ; 
* nombre de logements qu'elles serviront à construire; le nombre 

bénéficiaires de primes qui ont sollicité de es prêts, le montant 
ces prèts. 





* 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 








2082, — 2 janvier 1952 — M, Coudray exp)<e à M, le ministre de 
la santé publique et de la En ] l'ontonna iu 24 
tembre 1%:5, modifiée par la loi du 1% ax 151, mi pu 
formellement que le silence gardé par le wil 1 de ! tre 
des chirurgiens-dentistes pendant un d de deux 
une décision implicite de rejet suscepiible d'apjel devan ec 
tion disciplinare du [! itona le ‘ ’ 

list n t [ | 














que s nt 5 Inoyens à en; yer } £ l { l 
naux de l'ordre 4 s r, dans le 4 imparti par 1 lo su es 
\rpeis des consells départementaux dont ils sont saisis en matière 
d'inscription au tableau, 
TRAWAIL ET SECURITE SOCIALE 
2083. 3 janvier 1932, — M. Robert Ballanger ex e à M. le 
ministre | du travail et de la sécurité sociale e cas de jeunes ménages 
n I 1 a int 1 e da li h lies ( ‘ lu . 
cept bénét de l'a n « 1 Il dem e q 
sont les d na he ju Lis d ent à 1 I i ( 
cauon 
2084, — 3 janvier 1952, — M, Catoire expo<e à M. le min'stre du 
travail et de la sécurité sociale 15 SUV | l $ est 
décédé par accident du tra il le fer juillet 1951; sa veuve a droit 
‘glemen! dk s prestations pour des périodes de maladie et 
€ postéreures au décès de l'assuré, La première « 
médicale de la grossesse avant eu l'eu le fer juin 1951, et 
hement le fer décembre 1951, il lui demande iisse de 
sotiale est fondée à exiger, de ette veuve, | ce! 
propriété en vue du règlement desd'l« estate étant f 
er que si étle veuve a dé enf H na L 1X ; 
reuvent prétendre, méme en partie, IX presla ns due 1- 
sion de l'accouchement de leur m 
. —+ © +- 





REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 






PRESIDENCE DU CONSEIL 





1077. — M. Dorey demande à M, le paphorer rh d'Etat à te prési- 





dence du conseil (fonction publique): 1° quels ont été, } 

cune des administrations suivantes (centrales € ervice extérie \ 
les nombres movens {quotient du total des voix par le noi de 
candidats à élire) des suffrages recueillis par les listes de l 
des organisations syndicales C. G. T., C. F. T. C. F. OO. Fédération 
autonome des fonctionnaires, C. G. ({ el a le i 
élections aux commissions admi rative ré ce 1} il d 
la loi du 1% octobre 1946 ou à défaut, li l'un referetid j 
dence du mseil, justice, affaires 6 rangèri ntérieur, fit et 


all 


Î d £ ‘ 
publique €! popula post élégraphe et l ” 
marchande, informat forcé ir Û } 
forces armées (marine { LS: ( | di { 
Ccivui enseigrerment ech ] Î { f 2 

es critères de représ itrvite l'ordre mathé1t î e « | | 

16 pris en col lérat \ ] 1 1 1 
lé hacune &es grandit fédératiot | f ul Ivé 
lement du conseil supérieur de la f tion publiqu Que n du 
8 novembre 14M.) 

Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la pre le du « eil ne 
dispose as à tuellement de tous les éléments m ssaires pou 
donner à la question posée par l'honorable parlem re une 


réponse prérise et exacte Les rens ignements qui lui font actuelle- 
ment délaut seront réunis par ses services dans 
et ER au Journai officiel. Néanmoins, il est d'ores et déjà pos 


sible d'indiquer la répartition des sièges détenus par les diverses 
organisaiions syndicales dans les commissions administratives, Pour 


interpréter ces renseignements, il est nécessaire de préciser que 
les organisations syndicales n'ont pas le monopole de la présentation 
des listes et qu'en fait de nombreux candidats ont été élus sur &@es 


listes patronnées par des organisations syndicales non fédérées, des 
associations professionnelles ou même sur des listes totalement indé- 
pendantes de tout groupement. Un tableau a donc été dressé qu 
groupe sous la rubrique « Divers » les représentants élus sur toutes 
listes autres que celes vrésentées par les trois grandes fédérations 
syndicales, En ce qui concerne les crilères retenus pour détern 

le caractère représentatif des organisations synd s 
laire Su ministre chargé de la fonction publiqu » 172 du 18 mars 
1950) dispose qu'il doit être tenu compile tant des résultat 
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par ces organisations aux élections aux commissions administratives 
paritaires que des principes retenus par la circulaire du ministre 
du travail en date du 28 mai 1945. 








NOMBRE 
du personnel | C G.T 
ADMINISTRATION total C G.T. | CFTC |DIVERS 
den F.0 
représentants 

Affaires étrangères... LA 10 2 2 5 
"es souses coca LE » d] 2 nm 
PIRORCOS ooosoccscescec as 2m 73 52 83 
CURNO is cocuccse se 107 » 2 21 31 
AD socrchbcéée APPPITTET 72 17 21 149 15 
MBPIRO ocoocscccoccesese 5 » 17 2 4i 
Education mationale 

administration cer 

tra oder LUN 12 16 7 11 
Industrie et énergie... 53 21 9 7 13 
Santé publique........…. to ! 14= 16 KI 
Travaux pubiies.......,. 70 6 7 9 8 
AGrICUMUTE .sssssossos 728 09 366 58 29 
Postes, télégraphes et 

ClÉphones .........0 107 n E + 20 LA 
Marine marchande... LH] . » S 37 
Anciens combhattants., [A 31 19 17 2 
France d'outre-mer... Oo » ” 0 c 
pin PP PT 4; 20 4| 2 1 
INTÉTIQUr s.s.s.ocse … #0 26 3 2 36 




















1183. M. Chamant demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (lonction publique) quel compte est tenu des 
services militaires volontaires accomplis dans une armée alliée au 
cours de la gucrre 1914-1919 dans le règlement de la retraite d'un 
fonctionnaire de l'Etat et, dans l'affirmative, s'il y a des textes 
réglementaires en la matière. (Question du 13 novembre 1951.) 


Réponse, — Réponse néga!ive. Il n'existe pas de disposition légis- 
lative autorisant la prise en compile, lors de la liquidation des pen- 
sions de fonctionnaires, des services militaires accomplis dans une 
armée alliés au cours de la guerre 1914-1919. 


AGRICULTURE 


1381. — M. Peytel rappelle à M. le ministre de l'agriculture <a 
précédente question écrite concernant l'installation d'une nouvelle 
distillerie à Fère-Champenoise (Marne), et lui expose que cette dis- 
tillerie a été construite sans autorisation e{ qu'elle a cependant été 
mise en route le 3 novembre, travaillant des betteraves réservées, 
jusqu'à cette année, à des sucreries. II lui demande: 1° comment il 
se fait que les fonctionnaires représentant l'administration à la sous- 
commission Roquère ont volé pour l'attribution d'un contingent 
d'alcoo! à cette distillerie alors que la construction avait été entre- 
prise sans aucune autorisation: 2° quelles décisions et quelles mesu- 
res il compte prendre dans celle allaire. (Question du 22 novembre 
1951.) 


Réponse, — 1e En ce qui concerne les positions adoptées par les 
différents rnembres de la sous-commission de travail, il a été fait 
répanse à la date du 8 août 1951; 2° à la suite du dépôt du rapport 
de ladile sous-commission, la commission plénière prévue à l'ar:i- 
cle 391 du code général des impôts et créée par le décret du 21 novem- 
bre 1951 s'est attachée dans la mise au point des droits des dis- 
Lller:es d'alcoo! de betteraves à dégager, compte tenu de la con- 
jonc'ure actuelle, une ligne de conduite tendant à réduire ces 
droits. Ses conclusions ont abouti à une réduction de l'ordre de 
800.000 hectolitres, auxquels il convient d'ajouter la diminution résui- 
tant de la transformation des distilleries en sucreries-distilleries 
(plus de 109 000 hectolitres d'alcool de betteraves). Dans le cadre 
de celle tendance générale la commission n'a pas toutefois perdu 
lo vue que dans certaines siluations particulières, il était sou- 
hailtable de mettre en harmonie le développement des emblave- 
ments résultant du plan betteravier consacré officiellement et les 
possibilités d'un écoulement local rationnel de cette production. 
L'est pourquoi elle à émis un avis favorable au transfert d'autorisa- 
tion de construchon d’une distillerie reconnue en 1912 à la Compa- 
gnie française de raffinage des pétroles (usine de Châlons) à la 
société à responsabilité limitée Distillerie de la région de Châlons 
(Fère-Champenoise) en réduisant cependant les droits précédem- 
ment alloués de près de moitié. La région déshéritée de la Cham- 
pagne pouilleuse tournée tout récemment vers la culture bettera- 
vière préparatrice de terres à blé, serait ainsi susceptible de voir 
s'écou'er sur place sa production expédiée jusqu'alors irrationnelle- 
ment à une distance moyenne de l'ordre de 75° kilomètres, Dans 
l'hypothèse où une décision définitive serait prise tendant à recon- 
naitre le transfert d'autorisation considérée, un arrêté interministé- 
riel concréliserait l'avis favorable de la commission précitée, mais 
en tenant comple des perspectives unanimement recherchées d'une 
utilisation de la betterave en sucrerie, 








-—_— 


1446. — M. Jean Tricart demande à M. le ministre de l'agriculture 
les motifs pour lesquels la caisse mutuelle d'assurances sociales 
agricoles de la Haute-Garonne se refuse à payer à vue à ses guichets 
le montant des prestations médicales et pharmaceutiques dues à sc; 
adhérents, s'arrogeant ainsi un délai d’un mois et plus pour en faire 
tenir le montant aux intéressés par voie postale. (Question du 
21 novembre 1951.) 


Réponse. — Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles 
et notamment la caisse mutuelle d’assurances sociales agricoles de 
la Haute-Garonne payent à vue à leurs guichets les dossier: de 
prestations qui leur sont présentés dans tous les cas où ces dosci: 
ne soulèvent pas de difficultés. Dans le cas contraire, elles ne « 
pe tenues et ne peuvent être tenues de pe à vue. Il résulte de 
‘enquête à laquelle il a été procédé que la caisse mutuelle d'assu- 
rances sociales agricoles de la Haute-Garonne a réglé à vue à ses 
four et le 23 novembre 1951, quinze dossiers présentés le même 


+ 4 


our et, le 29 novembre 1951, treize dossiers présentés le même jour. 

délai moyen de règlement des deux cents derniers dossiers rézlé; 
avant le 1e décembre 1951 gessort à quinze jours et marque uno 
amélioration nette sur les délais constatés au cours du troisième tr.- 
mestre 1951 à la suite du déménagement des services consécutif à 


l'aménagement de l'immeuble de la caisse. 





1599. — M. Adrien André YA à M. le ministre de l'agriculture 
ue l'article 12 de la loi ne 51-374 du 27 mars 1951 prévoit que la 
ernière activité professionnelle exercée par le requérant peut ne 

pas faire obstacle à l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés si elle n’est pas suceptible d'ouvrir droit à l'allocation vieil- 

lesse attribuée en exécution de la loi du 17 janvier 1948; que, pour 
bénéficier de cette disposition, les postulants doivent présenter une 
notification de rejet émanant d'une caisse de non salariés, mais que 
celte notification ne peut être fournie par les ressortissants aux 
professions agricoles dont l’organisation autonome n'a jamais 61“ 
mise en place; que, par circulaire du 17 mai 1951, M. le mini:tre 
du travail et de la sécurité sociale a prescrit de surseoir provi:0:- 
rement à l'examen des demandes émanant des travailleurs des 
professions agricoles. Il lui demande les raisons qui s'opposent à la 
mise en place rapide de l'organisation autonome des professions 
agricoles qui seule, peut | eg aux vieux travailleurs dont la 
profession agricole est la dernière activité professionnelle de faire 
valoir leurs droits à l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
(Question du 4 décembre 1951.) 


Réponse. — Le Gouvernement avait déposé, le 14 décembre 1959, 
sous le n° 8715, un projet de loi qui avait pour but de fixer les 
règles de fonctionnement et de financement de l’organisation auto- 
nome des professions agricoles. Le dépôt de ce texte était justifié par 
les difficultés spéciales de financement dans les professions agricoles 
Au cours de la précédente législature, l’Assemblée nationale a 
commencé l'examen de ce texte et fixé notamment les conditions 
d'attribution de l'allocation. En ce qui concerne le mode de finan- 
cement, seule une solution partielle a été adoptée. Elle prévoit 
2, quart des dépenses serait couvert par des cotisations directes 

e la profession dont 30 p. 100 fournis par une cotisation propor 
tionnelle à la contribution foncière des propriétés non bâlies et 
70 p. 100 par une cotisation proportionnelle au revenu cadastral 
Dans ces conditions la loi no 51-373 du 27 mars 1951, a recondut 
l'allocation temporaire aux vieux jusqu’au dernier jour du tri- 
mestre civil qui suivra la promulgation de la loi assurant la mise 
en œuvre du régime agricole de l'allocation vieillesse des per- 
sonnes non salariées, Afin d'assurer une mise en place rapide de 
l'organisation autonome de vieillesse des professions agricoles 
l’article 4 du projet de loi déposé sous le n° 1935 a prévu que des 
décrets pourraient fixer les règles d'organisation, de fonctionnement 
et de financement du régime prévu par la loi du 17 janvier 19°. 


DEFENSE NATIONALE 


1090, — M. Degoutte demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale si, comme Cela est d'usage pour les marchés civils, il a donns 
des instructions formelles pour que les entrepreneurs et fournisseurs 
admis à soumissionner Eee des marchés militaires apportent préala- 
blement les preuves qu'ils ont rempli toutes leurs obligations concer- 
nant leurs charges fiscales et sociales, notamment en ce qui concerne 
le versement des Cotisations de la sécurité sociale; et dans le cas 
où ces instructions auraient été données, s’il peut affirmer qu'elles 
scat effectivement respectées. (Question du 8 novembre 1951.) 


Réponse.— Aux termes des cahiers des clauses et condilions généra- 
les des marchés du département de la défense nationale, les soumis- 
sionnaires sont tenus de se conformer aux dispos:tions légales en ma- 
tière fiscale et de sécurité sociale. Des instructions ont été données pour 
que les prescriptions réglementaires sur la eg — des marchés 
soient respectées. Les administrations créancières peuvent en outre 
faire opposition au payement des sommes dues par l'Elat à leurs 
débiteurs, lorsque les difficultés de règlement interviennent après 
la signature du contrat, 





1187. — M, Couinaud 2 à M. le ministre de la défense natio- 
nale le cas d'un mut:lé à 100 p. 100 de la guerre 1914-1918, âgé de 
soixante-dix ans, qui est passé, en mai 1950, devant un centre de 
rélorme pour aggravation d'infirmilé, Examiné par l'expert ce mu- 
tilé a été proposé pour une pension de 100 p. 100 plus 4 degré, 


pour trobles cardiaques et scoliose lombaire, La commission de 
rélorme n'a pas acceplé les propositions de l'expert, a maintenu ce 
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i 100 p. 100, et a adressé en juin 1950 le dossier au ministre 
mutilé À sions Ce dossier est en instance depuis le 43 septembre 
4950, rue de Chazelle et, jusqu'à ce jour, aucune décision ministé- 
rielle n’a été si mnakée à l'intéressé. Il lui demande s’il compte don- 
ner des instructions à ses services pour que les cas de ce genre 
soient rapidement réglés, élant donné que Jes intéressés ont besoin 
de la décision ministérielle pour se pourvoir devant le tribunal 
des pensions. (Question du 143 novembre 1951.) 


Rc,onse. — Depuis la libération, les services liquidateurs des pen- 
sions militaires d'invalidité ont dû effectuer, outre les travaux de 
liquidation des dossiers ouverts du fait des hostilités postérieures 
à 1929, la péréquation des pensions antérieurement concédées. Des 
instructions ont <té données afin d'accélérer Ja procédure et de 
réduire en conséquence les délais de notification des décisions de 
rejet ou de concession de pension. 





+453. — M. Jean Cayeux atllire l'attention de M, le ministre de la 
défense nationale sur le fait que le tarif des services indemnisés 
de la garce républicaine de Paris n’a pas élé réévalué depuis l'arrêt 
du 20 février 198. Depuis cette époque, le prix des places dans les 
théâtres a subi une hausse très forte. Ces services nécessitent du 
pers mnel une tenue extrêmement soignée dont l'entretien est très 
onéreux. Ils sont assez pénibles et les indemnités allouées sont ac- 
tuellement très inférieures aux dépenses nécessitées par les diffé- 
rents éléments de la tenue. Estimant que les tarifs devraient être 
actuellement doublés (proposition qui paraît loin d’être exagérée), 
il lui demande les mesures qu'il compte prendre à ce sujet, (Question 
du 21 novembre 1951.) 


Réponse. — Un décret « portant modification des rétributions 
allouées aux militaires de la garde républicaine pour services d'hon- 
neur et d'ordre » fait actuellement l'objet d'une mise au point 
dans les services du département de la défense nationale, 


———— 


1655. — M. Adrien André rappcl'e à M, le ministre de la défense 
nationale que le décret du 22 mai 1951 ratlachait les salaires des 
ouvriers de l'Etat aux salaires de la métallurgie parisienne, abatte- 
ments de zône déduits; et lui demande: 1° pourquoi Ja circulaire 
ne 081/P, C. du 23 octobre 1951 n'accorde aux ouvriers de l'Etat de 
Poitiers (parc <artillerie, intendance, dépôt de munitions de Migne) 
qu'une majoration de 10 p. 100 alors que l'augmentation des salaires 
de la métallurgie parisienne est en moyenne de 15 p. 100; 2° pourquoi 
les primes de rendement de ces mêmes ouvriers de l'Etat sont de 
10 p. 100 quand cet arcessoire des salaires de référence parisienne 
est de 16 p. 100. (Question du 5 décembre 1951.) 

Réponse, — 1° La majoration de salaire accordée en octobre 1951 
aux ouvriers d'Etat relevant du ministère de la <éfense nationale 
représentait un acompte à valoir sur Je bordereau définitif de salaires 
qui, publié le 12 décembre 1951, porte l'augmentation à 17 p. 100; 
20 les taux des primes de rendement varient avec la quantité et la 
qualité du travail effectivement fourni; de plus leur mode de calcul 
est différent suivant que les ouvriers travaillent « au devis » ou 
« au temps ». 





1455. — M, Henri Grimaud expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre que pencant huit années, du fait de Ja suppression des 
tableaux d'avancement, un certain nombre d'officiers n'ont pu être 
nommés au grade supérieur et la iimite d'âge correspondant à leur 
rade survenant, ont été mis à la retraite. 11 lui demande s'il ne 
erait pas possible de réparer le préjudice qu'ils ont subi en confé- 
ant au moins à certains d'entre eux l'honorariat et en les élevant 
au grade supérieur, (Question du 27 novembre 1951.) 

Réponse, — Réponse négative. — L'article 23 de la loi du 8 jan- 
vier 19235 (portant statut des officiers de réserve) fixe les concitions 
dans Jesquelles les officiers de réserve peuvent être admis à l’hono- 
rariat de leur grade et ne permet pas de conférer à titre honoraire 
un grade qui n'a pas été effectivement détenu. 


4 th Ge 
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918. — M, Renault demande à M. le secrétaire d'Etat à la marine: 
1° à combien se sont élevées les dépenses engagées par l'arsenal 
de Cherbourg pour récupérer des munitions ailemandes ef américaines 
inuliisables; 2° les raisons pour lesquelles, après avoir consenti 
ces dépenses inutiies, lestites munitions ont été jetées à Ja mer 
ou détruites, (Question du 6 novembre 1951.) 

Réponse. — Les dépenses engagées par l'arsenal de Cherbourg 
pour la récupération des munitions abandonnées à la Libération par 
les armées alliées et par les troupes allemandes peuvent être éva- 
luées à 35 millions de francs. Ce travail était entrepris: pour préve- 
nir les accidents, conformément aux obligations de l'Etat; pour récu- 
pcrer les munitions utilisables; pour récupérer les matières dont 
notre économie ne peut négliger l’appoint. En regard de la dépense 
de 35 millions ci-dessus visée, cette seule valeur de récupération 
aCpasse un milliard trois cents millions @e francs. 


EDUCATION NATIONALE 


849, — M, Edouard Depreux demande à M, le ministre de l’éduca- 
tin nationale quelles mesures ont été envisagées pour mettre à la 
large de l'Etat, et non plus des communes, les dévenses repré- 
sentces par les traitements des professeurs spéciaux de l'enseigne 
ment du premier degré. (Question du 6 novembre 1951.) 

Réponse, — La ville de Paris a pris en charge les traitements des 
professeurs des enseignements spéciaux. Ces professeurs, au titre 
ce la loi de 1947, sont constitués en un cadre unique et perçoivent 
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des traitements nettement supérieurs à ceux des institu rs, L'admis 
nistration de l'éducation nationale ne méca t pas le iractèt 
gatoire des enseignements spéciaux, 1nais, X tern lu dévret 
organique de 1887, les matières, dont 1 gnement est assuré « 3 
ces conditions, rentrent, au mêm 
du programme, dans les attri 
de 1! gnement primaire pul ] \ 
nationale ne } t dor pas, réglementa ] 
les traitements des profess s «« A Û 
pl elle n'en a pa In l 

1512. — M. Adrien André signale à M, le ministre de l'éducation 
nationale que certains directeurs d e ou { Ù 
dans les collèges, affectés au ire d 
œuvres post et périscolaires, ont vu leur | t “) À 
%60, et lui demande les dispositions qu'il compil 
: : 


maintenir, conformément à la 
(Question du 23 novembre 1951. 

ire réponse, — En vue de permettre 
l'honorable député est prié de faire ) Ù 
] irtement d'exercice des maîtres « 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


1474. - M, Emile Dubois expo-e à M, le ministre de l'industrie 


et de l'énergie qu’ « Electricité de France 

dans certaines localités du irant électrique 

voltage; qu'elle facture, cependant ce courant l u 
110 voits, et demande: 19 si « Electri * de France 


de facturer du courant à 80 volts au même taux 
réglementaire de 110 volts: 2° par q mo) 


vent obtenir réparation du préjudice ainsi Quest ju 
27 novembre 1951.) 

Réponse, — En raison des dift 6s d'ex] 
réseaux de distribution #t de la modicité des 
ment consacrés à la distribution, d 
vent amener momentanément des chutes d \ 4 
distribué, Une certaine tolérance pour la variation « \ \ 
est d’ailleurs prévue par l'article 9 | 
cession sans qu'il puisse en résulter 
« El ité de Fr @ » fa { efl ] 
celle situation, 

INTERIEUR 

1138. — M, de Saivre expose à M, le ministre de l'intérieur !e 
cas d'un contribuable parisien venant d'acquér £ 
immeuble en province, en vértu d'un & 
convoqué quelques semaines plus | l ni 
de son quartier pour être interroge r son jider cd s m 
d'existence, 11 lui demande: 1° par n d ! ti \ 
police peut être amenée à s'occuper d'actes ci et à 
ainsi sur les stricts domaines de la dir mn de l'en t 
des impôts indirects; 20 sj de telles tiques ju t 
connues €t, dans l'affirmative, si on « 4 les 
quelles raisons, (Question du 8 nor bre 1451 

Réponse. — La question posée est 
Il ne pourrait être utilement répondu qu 
et de l'adresse du contribuable qui y est visé, ! 
mise à même de faire I ler t 


1141, M. Wolff demande à M, le ministre de l'intérieur: 





conditions dans lesquelles un secrétaire de p e d'Etat en fotx i 
dans la métropole, est susceptible d'étre détaché en Afrique du Nord, 
en qualité de commissaire de police; 2e les d ue { 
eflectuer le fonctionnaire postulant en vue d nir 
ment; 3e les conditions dans lesquelles, une f 
commissaire de police en Afrique du Nord, un 
a la possibilité de se voir intégrer u'térieu 
commissaires de police de la ireté 1 . 
3 novembre 1951 ) 

Réponse, —— 19 Le détachement de serr f le 7! le a 
métropole en qualité de commissaire peut interver | 
cas précis: les secrétaires ayant subi, avec 
du concours pour l'emploi de commissaire de als 
l'objet d’un détachement pour la durée de r stage « 
nouvelles fonctions et démissionnent de leur cadre d'origine Ù 
fois titularisés dans le cadre algérien: 2° c’est nm \ 
qui intervient automatiquement au moment de la 
intéressés en qualité de commissaire stagiaire du | 
3° une fois titularisé dans le grade de comm e du 
rien, le fonctionnaire peut obtenir son aff tion da l 


par voie de permutation, 


JUSTICE 


1144, — M, Charret expose à M, lé ministre de la justice die la 
loi ne 51-18 du 5 janvier 1951 portant amnisiie, prévoit, d ë 
article 17, qu'un règlement d'administration publiqu 
dans le délai de 5ix mois à compiler de la promulga 

les modalités d'application de cet article ; t 
prévu par la loi, ayant expiré depuis plus de quatre 1 : il 
mens les raisons de ce retard, (Question du & novembre 1951 
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Réponse, — Le Journal ofliciel du 14 décembre 1951 vient de 
puluier le décret ne 51-1430 du 13 décembre 1951 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 17 de la 


loi d'ammnistie du 5 janvier 1951 relelf aux droils à pension. 


1148. M. Médecin demande à M, le ministre de la justice les 


raisons qui ont empêché, jusqu'à ce jour, la publication du règ:e- 

nent d'adimin ilion publique prévu par l'art icle 17 de la li 

du 6 janvier 1951 pour fixer les modalités re'atives aux 

ur t } »n ae Fri Û règlement aurait dû, en effet, inter- 
venir avant le 17 juin écouk Question du 8 novembre 1951.) 

Réponse Le Journal officiel du 14 décembre 1951 vient de 

pubier le décret ne 51-15% du 13 décembre 1%1 portant règiement 

d'administration publique pour l'application de Farticle 17 de la 
loi d ani du à janvier 1951 re alif aux droits à pension. 

1523. M. denn w — David rappelle à M. le ministre de la justice 

(L i s lies M leux de l'éparg ne par l'activité de 

| i 1 istrucii de édit différé, Îles 

\ signature de la clientèle ne pouvant, le plus 

( ‘ur sérieux et honnêtes à cg 1 des s<ous- 

1 te { voient prisonniers d'engagements se 

] préjudiciables à leurs intérêts. Il lui demande les 

lis} in npte prendre pour remédier à cetle situation 

et pour donnes un it légal parliculier aux soclétés se livrant à 

‘ le crédit lle form (Question du 2 noverabre 

(on! 

Réponst Un projet de loi réglementant l'activité des sociétés 

l Lora * par ermen!'aire a clé dé; sé par le Gouverne- 

0 1249 et se trouve actuellement ssumis à l’Assem- 

| mm 6 le la e et de législation) pour 

1} \ du ( eil de la Répubiiq 1e. Sans attendre le 

d e lexle qui il permettra de combattre efficacement les 


l mstatés, des poursuiles pénales — dont certaines ont déjà 





ti à di ndamnations — ont été intentées à l'occasio e 
infractions à la législation existante commises par Îles 
Ê des s préritées, chaque fois que ces poursuites ont 
] } } ment possible 
500. — M Pebellier demande à M. le ministre de la justice 
I i lement idininistration publ il, aux ‘termes 
| ragraphe 2, de la loi du 5 janx ortant amnis- 
devait, da 1 délai de six mois à mpler de la pro mulgation 
d terminer les conditions dans lesquelles les fonction- 
l raient récupérer leur droit à une pension de 
e,n'est} venu dans le délai prescrit; 2° si ce règ'emert 
d'ad | n publique doit intervenir prochainement. (Question 
du M novembre 19541 
Réponse. — Le Journal officiel du 14 d'cembre 1951 vient de publier 
e décret ne 51-1430 du 13 décembre 1951 portant règlement d’admi- 
histration publique pour l'application de l'article 47 de la loi d'amnis- 
lie du à janvier 1951 relatif aux droits à pension. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1014. M. Crouzier demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si les partages et les acquisitions à titre de lici!a- 
< sinistrés avec le droit à ‘indemnité qu: y est at‘a- 

ent être, en raison de leur eflet déclaratif, dispensés de 
n de son ministère au même titre que les donations en 


e à "et les ges ticipe loi du 24 mai 1951). (Question 
bre 1954 
I Aux termes de l'article 883 du code civil, « chaque 
| | cuccédé seul et immédiatement à tous Ves 
la son lot, ou à Jui échus sur licitation, et n'avoi: 
! riété des autres effets de la iccession ». 11 s'ensuit 
{ de biens sinistrés et Îles tions de ces même: 
| 1 profit d'un des coindivisaires, lo rsq elles emportent effet 
f,n t jamais eu à être soumis à l'autorisation de muta- 
Vité - les td vies, sur lez dommages de guerre, et notam- 
| de la loi du 28 octobre 1916, puisque ces opérations 
pas des m it tions entre vifs, seules soumises à ce!te 
1015 Mme Degrond atlire l'attention de M. le ministre de la 


roconstruction et de l'urbanisme sur les modalités d'application de 
nent et lui signale que, dans la commune de Saint- 

n'existe de service du logement et que 

étant de trois, l'allocation a été refu- 


noyens de ft ement se limitent à Ja 
leux s ñl est évident que c'est mal encoura- 
P l ir l iction. Elle lui demande si l'on ne 
1 ir d'opplication. (Question du 6 no 
1951 
| — |. of ions de peuplement exigées des personnes 
l ice des allocations de hgement ont été déter- 
èslement d'administration publique du 30 dé- 
à ë par plusieurs ministres. Toutefois, pour 











tenir compte des difficultés actuelles, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme à pris l'initiative de demander aux départe- 
ments ministériels intéressés de modifier sur ce point le règlement 
d'administration publique susvisé. 


1018. — M. Febvay atiire l'attention de _ le ministre de la reccns- 
truction et de l'urbanisme sur le fait que l'article 20 de la loi du 
2 ociobre 1916 impose, pour l'évah sation des indemnités de dom- 
Images de guerre — sauf cas très exceptionnels — l'application du 
bordereau gcnéral des A forfaitaires (coefficients d’adaptation 
départementaux ou C. A. D.}. Or, actuellement, pour le Pas-de-Cajais, 
le C, A. D. est de 16,10 A. rapport à la valeur 1999 des dommages de 
guerre, alors que le coefficient, série de prix du Nord (coefficients 
moyens généraux ou C. M. G.' est de 27,21. Cette dispreportion entre 
les €. A. D. et les C. M G. est causée principalement par les rabais 
excessifs consentis par les entreprises, afin de se voir adjuger les 
marchés de reconstruction, La conséquence la plus fréquente est de 
inettre ces entreprises dans une situation financière difficile et par 
suite d'entraver la reconstruction et léser les sinistrés, il lui demande 


s'’i ne conviendrait pas dans l'intérêt de ces derniers et pour éviter 
un nouveau ralentissement de Ja reconstruction, de supprimer le 
déséquilibre entre les C. A. D. et les C. M. ( Question du 6 novem 


bre 1951.) 


Réponse. — Les coeflicients d'adaptalion départementaux et les 
coefficients moyens généraux sont de nature essentiellement diffé 
rente. Is ont aussi des objets différents. Les coeflicients moyens 
généraux traduisent des variations locales de prix théoriques et 
l'adrninistration ne prend aucune par! à leur détermination. Au n- 
traire, les coefficients d'adaptation départementaux sont déterminés 
expérimentalement en Se basant sur des prix réels obtenus aux 
ndjudications. Ils sont ainsi la conséquence des offres des entre- 
preneurs et na peuvent réagir que très indirectement sur la situa 
hon des entreprises. IIS sont destinés à rajuster l'indemnité de 
dommages de guerre des sinistrés évaluée en francs 1939 en fonction 
des conditions économiques expérim-ntalement constatées à l’époque 
des appels à la concurrence, Quant aux entrepreneurs, ils déter 
minent leurs offres selon le jeu normal de la concurrence et 
l'expérience ne manque pas de le confirmer. Il faut ajouter que la 
valeur du C. A. D. correspondant à 27,21 pour le C. M. G. (juillet 
1951) est de 17.20 et non de 16,10. 






1021. M. Pierre Garet expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme qu'un immeuble avait été loué, avant | 
guerre, à usage professionnel et d'habitation, par un bail notari 
Le locataire a fait, avant le mois de mai 1910, divers travaux dans 
l'immevble, et celui-ci à été entièrement sinistré en mai-juin 1940. 
Le bail n'étant que suspendu par la destruction de l'immeuble, le 
lacataire paraît avoir droit à des dommages de guerre pour les tra- 
vaux et les aménagements qu'il a faits dans l'immeuble. Il lui 
demande si on se trouve en présence d’une indivision pour la parti- 
cipation financière de l'Etat dans la reconstraction de l'immeuble 
ou bien si le droit du locataire est tout à fait distinct de celui du 
propriélaire, (Question du 6 novembre 1951.) 

Réponse, — En règle générale, les indemnités de dommages de 
guerre devant être versées au propriétaire du bien sinistré. Un Joca- 
laire peut, cependant, bénéficier personnellement, au titre de l’ar- 
ticle 15, 3% de la loi du 28 octobre 1946, d’une indemnité de dommage: 
de guerre pour les aménagements et améliorations qu'il a apportés 
à l'immeuble, à condition que ces éléments ne soient pas devenus 
la propriété du bailleur, dès avant le sinistre, en conformité des 
conventions des parties. L'article 15, 3°, susvisé ne saurait s’appli- 
quer toutefois d'une manière générale, aux travaux effectués en 
vue-de l'entretien des locaux (tapisserie, peintures par exemple) qui 
constituent des réparations locatives et sont, généralement, selon le 
droit commun À la charge du locataire, En cas de doute sur la pro- 
priété de certains biens. aucune décision ne peut, en principe, inter- 
venir, tant que les parties ne sont pas parvenues à un accord sur 
l'interprétation des clanses du bail, ou que le propriétaire n’a pas 
renoncé expressément pour les mêmes biens, à une indemnité de 
dommages de guerre. A défaut d'arcord entre les intéressés, tout 
litige portant sur la propriété des éléments än bien édifiés par Je 
locataire est de la compétence des tribunaux judiriaires. 





1024. — M. Henault expose à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme que les entreprises d'installations sanitaires utili- 
sant les métaux non ferreux se trouvent, en raison des mesures 
rises en faveur du programme d’ armement, dans la quasi-impossi- 
bilité de se procurer, notamment, du plomb pour leurs installations 
dar 1 les flots dont ‘ils ont l’adjudication S'agissant de bâtiments 
neufs, ils ne peuvent obtenir la contre-parlie en vieux plomb et ne 
trouvent celui-ci qu’au « marché noir », déjà revenu, ce qui les 
place dans une situation financière impossible Des arrêts e tra- 
vaux jmoortants sont déjà constatés, 11 lui demande quelles mesu- 
res i: compte prendre à cet égard. (Question du 6 novembre 19%51.) 
Réponse — Le ministre de la reconstrurtion et de l'urbanisme, 
préoccupé des ditlicultés d'approvisionnement en métaux non fer- 
reux, était intervenu auprès du ministère de l’industrie et de l’éner- 
gie, chargé de régiementer s répartition des métaux, pour que la 
fourr riture de produits contenant non ferreux ou des alliages de ces 
métaux, nécessaires à ja ré al lisation de travaux neufs, ne soit pis 
subordonnée à la rernise de contre-parties. Une décision B-2%5 
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5 novembre 1951 (Journal ojfJiciel du 6 novembre 151) du 
des industries mécaniques et électriques du ministère d 
et de l'énergie portant interdiction d'exigences isives 4 
parties de déchets de métaux ou ailiage de m ] f 
puie, en son arlicie ler: « dl est interdit de sul 

{ de la commande ou je délai de livraison d'un - 


it des métaux non ferreux ou des à . ä 


a 

à la remise d'une contre-p e 4 ] 

ou alliages ne provenant pas de l'exercica 

f mnelle du metteur en œuvre du produit 

Cette décision interdit, en pratique, toute exig de 

pour la fournilure de métaux non ferreux lorsqu s'agit d illa- 
tions qui ne peuvent donner lieu à la? Û \ 

ce qui est ! as des travaux t ! 


1026. — M. Jean Cayeux 1 M. le min;stre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme | l'un in 


son d'économie, le propriétaire a renx ‘ , et 
dans la loge un simple locataire; le courrier est rs rem 
facteur à Ce localare ou, si celu i est ; + est « 
y sur Je sol, dans des conditions d'insécu totale, «€ 
1 (| : ! nt çt 

Iue 18 1IV0CLaIdHut 1a 1! 4 y 
. à 
priélaire ui-Incrme, vie e dictrit ° ! d | 
conditions, le pro} « s 

couloir du rèz< \à e de boite * lettr 1 \ d 
cun des 1 iires et q t À t éc 
et les obligations du } S. (Onesiion du € ++ 


R 'ponse. — Dans l’'hvroothèse lé 
ou upants d'apposer, dans le couoir du | iu d 
s aux lettres individuelles ne raîit Ÿ e droit 
jouissance sur s pa ' nin de ! h! ] é 
nent de par l'existence mêsne de leur co t à ou de = 
droit au maintien dans les lieux. En | . sous rés 
de \ppréciation JU VE 1€ DuUnaux, 14 | e à la q 
posée parait de ir êt Êg 


1028. — M, Patinaud c\ 1 M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme le s d'un locataire q , depuis 1%41 





un immeuble en copropriété, construit en 19 Le règlement d 
cet immeuble précise q e | : t À 5.9 100 de 
dépenses totales du chautflag il ii Germali ie, a 
de l'immeuble ayant fait appel à un svnd pou ä 
nistrer ces questions di hauflage, si es | 1 t sv 
doivent être portés à la charze du propriétaire ju i ju 
tion du 6 novembre 1%1 
Réponse. — Les frais de gérar et d'administration que ] 
priélaire est tenu d'assu en 1 À j du code 
soit directement, soit, il le préfère, par m r! 
sont pas compris au nomhre des prestations et f I rey 
es, limi'ztivement « néré \ l’a e ’ {er &e 
1918, 11 ne se e d 
e des tri ] f 1 « 
r son ou ses 1lai 1 ] 8 d 
par 1 1 1 « 
irge par le règ'en [ 
r n° | v « \! J [ _ 1 


1032. M. Pierre-Henri Teitgen « à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: 1° = ré de biens imum 


> 1 L! LVL. L 'u ! - ut 1 AU ui e ® 
1% {ui na { « l 
y AH , « 
è TAN à L li q < ] L t 
Ï el LArIsCe \ act ( r 
est el ju a tou 3 « lans ( | 1 
nn de faire rt r ] images dans 
ladite cession, lit à tif d . 
r de la ture j | } 1 
loi du 28 »bre 1946, par la k 12410 1951; 20 en cas 
1 iIMmpossiDi.té de rés » 6 t pe 1 le m 
à juelle doit donne 1 sinis Que i du 6 n mbre 
1%1 
Réponse, — Une mutation de Lien sinistré i \ vant l'en- 
trée en vigueur de la i du 28 octobre 1946, sans qu'il t été fai 
mention du droit à la parlicipalion financière de l'Etat, it éven- 
| ment être régular par la lusion d'un acte compléinen- 
| portant cession du droit omis lors de première opération. 
L'acte complémentaire est soumis à l'autorisation du ministre de 
la 1 truction et de l'urbanisme, miormémen IX dispositions 
de l'article 3 de la loi du 28 octobre 1946. Mais cette autorisation 
L'est susceplible d'être accordée, lorsqu'il s’agit d’ul te à titn 
IX, qu'à la condition que la cession du droit soit consentie 
an prix au moins égal à 35 p. 199 du montant de l'indemnité, 
valué : soit à la date du début de la reconstitution, si cette der- 


re à été entreprise par l'acquéreur; soit à la date de l'acte com- 
ntaire, si la reconstitution n'est pas commencée. 


CET 





1033. — M, Triboulat deiande à M, le ministre de la reconstruc- 
ion et de l'urbanisme: 1° si Un proprictain t, totalc- 
ment sinistré, possède tous les droits de pr 
mcni qui vient de Jui Cire fixé par J'associalon syndicale de remerm- 


La 
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la reconstruc- 


1150 M. Delos du Rau M. le ministre de 
tion et de l'urbanisme | 


1747 
; 
) Li 
, 
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1151 M, Joseph Denais M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme | 


1174. — M, Minjoz 4 ] M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme é 


| é zer , 1 V à ‘ 
4 1 
\ répa \ & 
* " ! La 
> 1 1 | 18 { 
1%! 
dre — ) 
1 » 
IL 1 
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1227. — M, Signor 
et de l'urbanisme qu 
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102 ASSEMBLFE NATIONALE — 
1 li 1 pre de deux communes différentes, dont le 
du ‘ ement accusa un à «sement de la population 
nun le 100, et auxquels, en conséquence, la 
loi | Ü nbre 19358 <' appliquée, aïiors que: fe ces anciens 
ju ; 1 mmures ont été érigés, par déc et, en 
commun 1 120 \amen des dert s 1 ements faits en 
iuu | ] leux communes dont ils dépene- 
di il, accuse, en ce qui les concerne, un accrois 
somen )pu ° lé 11 p. 100; 3e du fait qu'aucun récen- 
éeimen étre f 3 quartie considérés en tant que 
con \a morale, il y a impossibilité maté- 
r | e Ja n Ù vue à l'article 1%, alinéa 3 pré- 
” j fl office le la population municina'e de !a nou- 
| ni l pas 4000 habitants. (Question du 13 no- 
vernt 1%51 
’ Re} e. Les d de la loi ne 48-1%0 du 1 sep- 

nh 18 } 1 int devoir être interprétées stricto sensu, il me 

| Ü je l'appréciation des tribunaux, que l'en- 

] ] le ce texte s'applique de pein droit dans 

i nn e au ipparuent-H au se) munic ‘ipal 

inléres le dem ler, l'estime opportun, dans les conditions 

pre inéta de l'ârticle fer de la loi précitée, que les 

d'sp \u maintien dans ies ileux de ladite loi soient 

ren vppicables par décret au territoire de la commune, Une 

: [ Ù \ d s 616 déjà réservée à des demandes éma- 
n ] 1 ( int dans une situation semblab 

1278. M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de + p-— some que l'artic.e 33 , de la 0j d'amnistie du 

| v 19 es | ONCU: « Les dc oi des trers ne pourront 
{a l d'a ne à vn devant les tribunaux civils l’en- 
con les au des actes amnistiés par l'article 30, Le préju- 
d Ve 1 de ces acles sera, le cas échéant, réparé comme 
1 nt de faits de guerre, dans les cas et conditions prévus 
pa ( vigueur Il Jui demande par quele movens les 
| 11 ont la possibilité d'obtenir la zxéparation du préjudice 
q e \ été causé, lorsque les inculpés ont béni ficié de l’amn'e- 
tie et qu'ur mn avait « ntroduile “ontre eux en dommages- 
( de tril 1 civil, puisque ia loi d’amnistie du 5 jan- 
L 11 ir Interdit da pousuivre leur action civiie. (Question du 
4 nbre 1951 e 

n Les pr res dont es hlens ont ét& endomma- 
ou s par des personnes amnistiées en application de la 
} lu 3 j 1951 peavent, en vertu de l'artirie 33 qu même 
jen ler à être idemnisés au titre des dommages de 
£ que les faits Iincriminés ont été accompiis, après Île 
10 110 et avant le fer janvier 1916, dans l'inte ntion je ser- 
V ‘use de la libération du territoire ou de contribuer à la 
Î , l ve de la France, Lee intéressés ont 1!a faculté de 
CI l I tenant, des demandes auprès des délégations dé- 
Ï Ù les de la reconstruction et devront produire un acte 
« * qu 3 fa à l'origine des dommages rentrent bien 
d CZ visées par la loi d'amnistie, Des indemnités de 
I 0 attribuées dans la mesure où le caractère des 
d 1 L 3 titres personn ls des sinistrés à étre inderm- 
) \ es de hiens visées répondent aux exigences de la 
i > e 19 1r les dommages de guerre 

1346. M. Mouton demande à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme: 1° si un sinistré français peut bénéficier 
des dispositions de l'article 10 de la loi du 28 octobre 1946 s'il achète 
un immeuble endommagé par faits de guerre, à un Italien, dans 
le but de compléter la construction de l'immeuble dont lui-même 
est propriétaire, et dans quelles conditions il peut prétendre à celle 
ru 1 tion : 2e si, une fois l'immpeu ble reconstruit et si le sinistré 
a « e droit au dommage issu d'un étranger, l'intéressé peut 
\ tre ( immeuble en total té ou doit, et dans quelles propor- 
1 rver une partie a l'immeuble pour son usage personnel. 
(Que i u 20 noremure ob.) 

Révons jo L'article 10-59 de la loi du 28 octobre 16 sur 
les dommages de guerre dispose qu'est admis au bénéfice de ladite 
loi tout Français acquéreur d’un immeuble appartenant à un étran- 
ver, à condition de restaurer ou de reconstituer cet immeuble pour 
son habitation personnelle ou pour les besoins d’une exploitation 
ag commercial ou industrielle, Cetle disposition, étant de 
cara exceptionnel oit être interprétée restrictivement. I en 
résulte que l'acquéreu À ais ne peut obtenir le transfert Sur un 
autre bien du droit à indemnité qui lui est accordé ; 2° la 
deuxième estion } par l'honorable parlementaire devient de 
ce fait objet, 

Erratum 
eu ’ A le la 3 ce du M décembre 1951. 

Page 1 ) €, ré vs wes ministres au questions écrites, 
a | l 1051 M. Jhuel expose à M. le ministre des tra- 
vaux ! «, des transports et du tourisme lire : « 15%. — 
M. NH x M, le minist des travaux publics, des transports 
et In 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DB LA 


3° séance du jeudi 3 janvier 1952. 


SCRUTIN 


Sur la question de confiance posée pour la prise en considération, 
demandée par le Gouvernement, du projet de loi et des 





(N° 661) 


lettres 


rectilicatives au projet de loi portant réforme, dégrèvements et 


dispositions fiscales en vue de 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des VOLANIS. ssoscosoosescamesesrenesesees 
Majorité absOlUR. ...ssoossssessrosenesumésesssrese 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 

Abelin. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Anthonioz, 
Apilhy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 


Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Bayliet. 

Beaumont 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

bénard (François). 

Bengana (Mohamed). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bi'lères. 

Billiemaz. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi :Abd-el-Kader), 

Caillavet 

Caliot {Olivier). 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman,. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fjoret (Paul), 
Hérault, 


(de). 





Ont voté pour : 


Coudert, 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Delmatte. 

Denais (J05 = va 

Denis (André) 
Dordogne, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Mlle Dienesch, 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Duveau. 

Elain, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), 

Faure (Maurice), 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Fonliupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

Genton. 

Gosset. 

Gouhert. 

Grimaud (Henri). 

Grunilzky. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Hakiki 

Halbout. 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Itugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 
Hutin-Desgrées, 

Jhuel, 


Jura. 


l'équilibre du budget de 


croroummrinneonre 


Lot, 


192. 


501 
251 


254 
247 


nationale a accordé la confiance. 


Jacquinot (Louis), 

Jarrusson. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 
Kessous (Youcef), 
Kir. 


Klock. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 
Lacombe, 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle 

Lanet À not Pierre) 


Sy , Auseph), 

Laplac 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de), 

Le Sciellour, 

Letourneau, 

Litalien. 

Lou vel. 


Lucas. 
Maga (Hubert). 
Mailhe. 


Mamadou Konaté. 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 
Massot {Marcel}, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Monin. 

Monteil (André), 





Finistère, 








dt Ah. vote lt lite en + 
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Rs h ere PT Re 
Montel (Pierre), Mme Poinso Chapuis. Schumann (Maurice), N Ma Aut | Pupat & # 
Rhône. Queuille (Henri). Nord O p * | Puy A! S; e 
Montgoifler (de). Quilici, Secrélain, l ki (Gast 0 | 
Montjou ide). Kkamarony. senghor st | Mme Raba Th Ma } 
Morève. Ramonet. Sidi el Mokhlar, Palewski (Jean-Paul | Raffarin lillon Charles) 
Morice. Ranaivo. Sietridt Y et-Oise | Raingeard Tir 
Moro Giafferri (de). Raveloson. Simonnet, Pa Vallerv-Radot. | Renard (Ad : [1 
Mouchet. Raymond-Laurent, Solinhac P | Aisne ÎTo 
Mouster (de). Roille-Squit. Souanês P Re 14 (Joseph), I ] 
Mutter (André), Révillon (Tony), sourbet, Pau! Gabriel). Saône-et-Loire. rrioulet 
Nazi-Boni. Reynaud (Paul), Taillade. Pet Ritzenthaiér Tricart 
igay. Ribère (Marcel aitss ’ierre- P Mine Roca Ulver 
Noe (de La). Alger. c + ir Pi Rochet_(Waldeck) Mme Vailla 
Olmi. Ribeyre (Paul), Temple | Petit uv), Basses Kosenblatt Uouturier 
Ouedraogo Mamadou. Ardèche. Thibault P S Roucat (Gabriel) Val Ju'es) 
Ould Cadi, Rolland. sr de P Rousseau Val LA 
Ou Rabah Rollin (Louis). TInEux de). P rd sam Védr : 
” (Abdelmadjid). Rousselot nseatihe Pinivid Sanogo Sekou Vendroux, 
Pantalon. Saïd Mohamed Cheikh es .. P S Verzès 
Paternot. Saint-Cyr \ re . " P , sc? lein \ Vi € 
Peltre. Saivre (de). \ «ver du erafini Vigier 
Penoy Salliard du Rivault, PES un | Sesmaisons (de). , < 
Petit {Eugène- Sauvajon. Verneuil, PT | Sevnat, \ \ 
Claudius). Schaff. Viatte, Pr nteau | Signot Watt 
Pfimlin. Schmitt (Albert), Villard. é Pr sou, Zunino 
Pierrebourg (de), Bas-Rhin. Maurice Violletle, 
Pinaw. Schneiler, Wasmer. 
Plantevin. Schuman (Robert), Zodi Ikhia. 
Pleven (René). Moselle, Se sont abstenus volontairement : 
M\ ? och { 
Ont voté contre : st 7 + dise - + re one . 
Arit Pierre), Faraud Montalat. 
M ‘e-et-Mosclle Fiorand Montel {Engi ) 
MM. Pierre Cot, Guitton ‘Anfvine), Ari er Fredet (Ma e) Ha ( ne. 
Antier. Couinaud, Vendée, A Ga Mo 
Astier de La Vigerie {d”}). | Coulon. Guthmuller. Aubon Achille) Gernez &  (Marcet) 
Aumeran, Cristofol. Guyot (Raymond), AuJeEs Go Félix). Nenon 
Badie. Daladier (Edouard). |Halleguen, Barrol Gourdon Ninine 
Ballanger (Robert), Darmette. {laumesser, Baudry d'Asson (de).!Gozard (Gilles), Notel 
Seine-et-Oise. Dassault (Marcel), Hénauit Baurens Guilie l'aquet 
Bardon (André). Dassonville, Hetlier de Boislambert. Béchird (Paul). Guislain. Pineau 
Barrachin. Degoutlte. Huet, Rôche {Emile Guitton jJear Pradeau 
Barrès Deliaune. Jacquet (Marc), Benbahmed fMostefa) Loire-Inféricure, Prigent (Tar v} 
Barthélemy, Demusois. seine-et-Marne, Béné Maurice). Henneguelle. O é ird at 
Bartolini, Denis (Alphonse), Joinville (Alfred Berthet Isorni Rabier. 
Mme Bastide (Denise), Haute-Vienne. Malleret). Binot Jaquet (Gérard), Seine [R - h 
Lire, Desgranges. July Bouliey (Jean), Jean (Léon), Hérauit |Regaudie 
Jayrou. Deshors Kautfmann. Boutbien. Jean-Moreau, Yonne. IR - re 
Bechir Sow., Diethelm, Kœnig. Brahimi (Ali), La Chambre Guy), Rincent 
Bendielloul. Dixmier. Kriegel-Valrimont, BrifTod Lacoste _ Le: 
Benaist (Charles), Dronne. krieger Alfred), Capde ville Mme Laissac. & LT. Me: 
seine-et-Oise. Duclos (Jacques). Kuehn (René), Cartier (Mar el}, Lamarque-Cando, h (Menouar) 
Benoit (Alcide), Marne. | Ducos Laborbe, Drôme La Pierre-Olivier). sit cRons 
Benouville (de). Ducreux. Lambert (Lucien). Charlot (Jean), Le Bail fScnmiun (René), 
Berga:se, Dufour. Lamps. Coff Le Coutater Manche 
Bernard. Dupuy (Marc). Lebon. ( Leenhardt (Francis), "7e 
Bessac, Durbet Lecœur. Cordonnier. Lejeune (Max). Es. 
Besset. Mme Duvernois. Lefranc, Coutant (Robert), Mine Lempereur, spl 
Rignon, us 0 hy. Legendre. Crouzier æ Senéchal SissGk » (Fily-Dal ) 
Billat. 2 radère. Leinaire. Dasain » Prises és sé issok) (F11y-Dabo), 
Billotte. Fajon (Elienne). Lost (André). Darou. +3 de - _ (André). [Simañt 
Billoux. Pazet. Le Roy Ladurie David (Marcel), Liurétte.” " Thomas (Alexandre), 
Bissoi, Febvay : Liautey (André) Landes, Loustau. Côtes-du-Nord, 
boisdé. Ferri (Pierre). Linet. * ki Defferre Lussy (Charles) Thomas ‘Eugènc), 
Bonte (Florimond). Flandin (Jean-Michel) Mine de Lipkowski. Mme Degrond. Mal rul ; Nord 
Bourgeois. Fouchet. Liquard, Deixonne. Maurellet Tileux 
Boutavant. Fouqus s-Duparc, Loustaunau-Lacau. Dejean Maver ‘ban'el), Seine Valentino 
Bouvier O'Cottereau, HFourvel. Magendie. Depreux ‘Edouard). Mazier CU  [Vals (Fra 
Brauit. Mme _ François. Malbrant. Les nes (Pierre Vassor 
Bric Frédéric-Dupont. Mazuez (Pierre- 
ricout. Frugier Mallez. Dick» (Hamadoun), Fernand. Verdier 
Briot. Pvrcnd. Manceau ‘Robert), Doutrellat, Mélayer. Véry (Emmanuel), 
Brusset (Max). Mme Gabriel-Péri Sarthe Draveny. Meunier (Jean) Wagner 
Cachin (Marcel), Mme C TA , Manrey (André), Dubois Indre-et-Loire. Yacir Diallo) 
Cagne. Garnier pc Pas-de-Calais. Durroux. Minjoz. | | k 
Calllet ‘Francis). Gaubert Martel (Henri), Nord. : 
Camphin, Gaulle (Pierre de) Marty (André). 
Carlini. Coeumeat x Le Marzin. 
-ASANOVA, . s & Malton. , d " 
Cassagne. ve (Maurice), Maurice-Bokanowski. N'a pas pris part au vole : 
Castera. Gilliot. Mercier {André}, yise. 
Catroux. Giovoni. Meunier (Pierre), M Ben Tounès 
Cermolacce, Girard. Côte-d'Or. 
Césaire. Godin. Midol 
LhabanÆ%Delmas. Go!van Mignot. 
Chambrun (de), Gosnat. Moa!tti. N'a pas pris part au vote : 
\rret. Goudoux. Molinatli. 
: h itenay, Gracia (de). Mondon 
\ausson, e Grappe. Monsabert (di ni, FER de ST 
Cherrier, Sardle tontiiot | M. Edouard Herriot,,président de l'Assemblée nations pré sie 
Chupin. Grenier (Fernand). Mora , 
Clostermann, Grimaud ‘’Maurice), Mouton. 
on = Loire-Inférieure. Muller 
o2mo rouccea usmeaux F nt » 1! 
Commentry. DT” Mises gx : dk clare : À. . an gg v js tros 
Corniglion-Molinier Mme Guérin :Rose). Vocher. - imite. pou 
Costes (Alfred), Seine. | Guiguen, Noël (Léon), Yonne. | ——— “vo 
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pures + À (Francis), pari (Emmanuel). 
” ricart. ‘édrines. illon (Pierre 
SCRUTIN (N° 662) Mme Vailiant- Verdier. Wen. 
- outurier. 'ergès. Yacine (Diallo). 
Sur l'amendement de M. Lucien Lambert à l'article 1 bis du Valentino. lime Vermeersch. aies 
budget sur les prestations familiales agricoles (Deuxième lec- 
ture), 
Ont voté contre : 
Nombre des VOLANIS. ..scoccocsoccsacesesescocecce 607 
Majorité absolue... AR AR METRE MM. Cochart. Georges (Maurice). 
! ets Abelin Colin tAndré), Giliot, 
. Aït Ali (Ahmed). Finistère. Godin. 
Pour l'adoplion......sesssoseouses 220 André (Adrien), Colin (Yves), Aisne, |Golvan. 
Contre .. ............ . . 387 Vienne. Commentry. Gosset. 
SntsE André (Pierre), Conombo Gracia (de). k 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 
Arbeltier. 
Arnal 
Astiur de La Vigerie{d”) 
Auban uns 
Audegu! 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Bessac, 
Besset, 
Billat 
Billoux, 
Binot 
Bissol 
Bonte 
Bouhey 
Boutavant 
Boutbien. 
Brahimi 
Brault 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
{ 
{ 
{ 


(Florimond). 
Jean). 


(AN). 


“harpentier, 

hausson, 

herrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte 

Cordonnier, 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Couinaud. 

Coutant 

Cristofol, 

Dagain 

Darou 

Dassonville 

David Marcel}, 
Landes 

Petlerre 

Mine begrond. 

Leisonne 

Dejean 


Robert}, 


Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

1 ! 

Dicko ‘lamadoun). 

Doutre lot 

Draveny. 

Dubois, 


Ont voté pour ! 


Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Luvernois. 

Mme Eslact y. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guér,n (Rose) 

Guichard. 

Guiguen, 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Héraull 

Joinville (Alfred 
Maleret). 

Kriegel-Valtrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lussy Charies, 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 





Marty (André). 





Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Méhaignerie. 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Paquet. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Samson, 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibuc, 

Signor 

Silvandre, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tnorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux 

Toublanc, 

Tourné. 





Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 


Barrachin, 
Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul, 


Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault {Georges). 
Bignon 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette, 
Boganda. 
Boisdé. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdelles. 
Bouret (llenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Cotlereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron 
Caillavet. 
Caillet (Francis}. 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. é 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charmant. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann, 





Corniglion-Molinier, 
Cvste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert. 
Coulon. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
Damette. 

Dassault (Marcel), 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 

Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais ‘Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Leshors, 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Lronne. 
Ducos. 
Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Duveau. 
£lain. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure {Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Ferri :Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

es 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 





Grimaud (Henri). 
Crimawd (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

srunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri), 

Guthmuller. 

FHakiki. 

Ha!bout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit 

Hettier de Bois- 
lambert. 

ieuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Jo<eph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

{sorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

jacquinot (Luuis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Jcubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kautffmann 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Charnbre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 





Laile 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard, 

Litalien. 

Louvel. 


Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Maîlhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

















ASSEMBLEE NATIONALE 


>: 


SEANCE DU 3 JANVIER 1952 














Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André Fran- 
çois), ux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

a (Pierre), 


Rhône 
Montgoifier (de). 
Montillot, 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giaflerri (de), 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André), 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nisse, 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 
Oopa Pouranaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 





Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Pantaloni. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 

Patria 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius)}. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyte.. 

Ptlimlin 

Pierrebourg 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzentha!ler. 

Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rousseau. 

Rousselot 

Salah (Menouar). 


(de). 


Saint-Cyr 

Saivre (de. 

Salliard du Rivauilt, 

sanogo Sekou. 

sauvajon. 

schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittlein. 

Srhneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Senghor. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

sevnat 

Sidi el Mokhtar. 

Siefrtdt 

simonnet, 

Smaf.. 

solinhac, 

sou 

Souquès. 

sourbet, 

Soustelle, 

Taillade 

Teitgen Pierre- 
Henri), 

Temple, 

Thibault, 

Thiriet 

Tinguy de). 

Tirolien. 

Traco!. 

Triboulet. 

Turines, 

Ulver. 

Vaiabrègue. 
Valle !JulesY, 
Vallon (Louis). 
Vassor 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil, 
Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 





Wol!r. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Rénard (Francois). 
Fdouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Condat-Mahaman. 
Coudray, 


Félix-Tchicaya. 
Goubert. 
Houphouet-Boigny. 
Laborbe. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine 

Liautey (André). 


Mamadou Konaté. 
Mitterrand 

Ou'd Cadi 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Secrétain. 
Tremouilhe, 

Zodi Ikhia, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en 


qui prési- 


séance avaient été de: 


DORRRIS ONE: VON... cocoocosssosoccsonesesceo (008 
Majorité absolue.......s.soooooscsoossosessee ss ce 901 
Pour l'aloplioM.....occoccccocces 220 
CONS ssssssoooocooccooscoseesss 380 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés 


ment à la iiste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent 


scrutin, 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 





M. Ihuel, 








porté 


conformé- 


comme ayant voté 


© 2 ——— —_ 





Sur l'amendement de M. Charpentu ( 


du bu 7L { 


des p 


Nombre des vot 


Majorité absol 


L'Assemblée nation 


MM 
Aït Al (Ahmed . 
André (Adrien), 
Vienne, 
Antier. 
Apithy 
Arbellier, 
Arnai. 
Aubame, 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry :Paul). 
Audeguil. 
Bapst 
Barbier, 
Bardon 
Bardoux 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry 
Baurens, 
Baylet 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin 
Ben Aly Cherif 
Benbahmed (Mastefa). 
Bendjelloul 
Bengana (Moharmm d) 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Berthet. 
Bessac 
Bichet 
Bignon 
Bi!liemaz. 
Billotte, 
Binot 
Biachette, 
Roganda 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean), 
B'ourdellès 
Bouret (Henri). 
Bourgeois, 
Boutbien 
Bouvier O'Cotlereau. 
Bouxom 
Brahirmi 
Brirout 
Briffod 
Briot 
Brusset (Max). 
Caillavet 
Calio onivier;., 
Capdevike. 
Cartier (Gilbert), 
Seine et-Oise, 
Curtier {Marcel}, 
Drame 
Catoire 
Catrice., 
Catroux. 
Cavelier 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Charpe nier, 
Chas 
Chatenay 
Clostermann 
Cochart 
Cof 
Colin 


(André). 
(Jacques). 


d'Asson (de) 


(Robert). 


(Al). 


ing 


(Yves), Aisne. 
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SCRUTIN (N° 663) 
14 Î ! Es 
tions familiales « ol lu ire 
Mo éiotscosasiestiosessescss: 490 
DELLETT LL TITI TI LLITEILITIE 246 
PDU onoocsosenceces 387 
non so bodeonos ose 66 103 
à ado} 
Ont voté pour : 
Comm: try. Gaumont 
Conombo, Lazier, 
Lonte bLenton. 
Cordonnier Lernez, 
Corniglion-Molinier Gilliot, 
Coste-Floret (Aifred), IGodin. 
Haute-Garonnt uoivan, 
Coste-Floret l'aul), Gosset 
Hérauit. Gouin :Félix). 
Coudert, Gourdon 
Coudray Gozard tGilles), 
Couinaud Gracia (da 
Couston (Paul) Grimaud (Henri). 
Coutant (Kobert). Grimaud (Maurice), 
Dagain Loire-Inférieure, 
Dramette Grunitzky 
Darou [Gueye Abbas. 
Dassault! (Marcel). Guichard. 
David (Marcel), Guille 
Landes. lGuislain 
Deboudt (Lucien) (Henri). 
befferre | n (Jean), 
Defos du Rau | Loire-Intéreure. 
Mme Degrond Guitton (Antoine), 
beixonne. Vendée 
Dejcan. Halbout 
De'achenal. Halleguen, 
Delbez Haumesser, 
Delinune, Hénaut 
Delmotte. Henneguelle 
Denis (André), Hether de Boislambert. 
Dordogne Heuillard 
Depreux (Edouard). Hue 
De<granges, Hulin 
Deshors utin-Desgrées, 
De-son =" di 
Detcnt Ja”aquet Marc), 
Devems, seine et-Marne, 
Devinat Jaquet (Gérardi, 
Dezarnaulds seine 
Dicko (Hamadoun Jean (Léon), Hérault 
Mile Dienescl Joubert 
Dixmier [Juglas 
Dommergue [Ju y 
Dorey Kauffman 
Douala ki us (Youcef 
troutrellot, Kir 
Draveny. lKiock 
Dubois. [Ka ig 
Duvos. Krieger (Alfred). 
Dumas ‘Joseph) Kuehn (Rent). 
Dupraz (Joanné La borb 
Duquesne, Labrousse 
Durbet Lavaze (Henri) 
Durroux La Chambre (Guy). 
buveau |Lacombe. 
Elain [Lavoste 
F<tè bu {Mine La 
Evrard Lalle 
Fabre Lamarque-Canda 
Faraud Lapie (Pierre-Otivier), 
Faur« Maurice }, Lat | L iprae. 
Febvay Laurens Robert), 
Félice de Aveyron 
Flandin (Jean-Michel).}Le Ball. 
F'orand Lebon 
Ffonlupt-Esperaber, Lecanuet 
Forcinal Le Coutal'er, 
Fouaues-Duparc Le Cozannet 
Fourcade (Jacques) Leenhardt (Francis), 
Fouvet Mine Letebvre 
Furaud. Francine), Seine. 
Gabelle Lefèvre toymond), 
Gaborit Ardennes. 
Galv-Gasparrou, Lefranc 
Haravel Legendre. 
Gardey (Abel). Lejeune : Max), 
arnier, Lemaire 
Gau, Mine Lempereur, 
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Ouedr 10,0 
Ou Rabah 


10G 
14 mand Ma Ce). en PA. 
Le toy Ladurk | Ninine, 
Le senéchal Nisse, 
Le Fr f Andr Nocher. 
Le vindre Noe (de La). 
Liquard Noël (Léon), Yonne 
1 vtt Notebart. 
Lou il OurIM. 
Il iunau-Lacau Oopa Pouvanaa 
L 
] 
M 


PA 
= 
* 


Mat e!lin 
Martel {Lou 
Haute-Savoie, 
Masson (Jean). 
Maus:ot t 
Maurellet 
Maver (baniel 
M 17e! 
Mazi 
Mazuez 
Fernand), 
Meck 
Médecin, 
Ma! inertie, 
Menthon (de) 
Mer ef 


(Pierre- 


Ü Deux-Sèvres, 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

M chaud (Lou s), 
Vendée. 

Minjoz 

Milterrand 

Jules), 

M ‘1 an 

natt} 


Mollet (QG y). 


Monsabert 
M vf tal nl 
Monteil (André), 
Finistère 
M el (Eugène), 


(de), 


Haute-Garonne, 
M voilier (de), 
Mont l 
Mont) (de) 
Mouchet 
Moustier (de) 
Moynet 


MM 
Author 
Au) 
Babe 
Ba 
Badie 
Barrachin 
Bernard, 
Biun Li (G 1rges). 
Rillères 
Bo: 1e 
Fdouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury, 
Bruyneel 


Buro 
Cadi (AMd-el-Kader). 
Cauiliet (Francis), 
Cartini 
Cassagne 
Cha nat 
C1 at 
( soi 
Chastetlain 
C1 vigné (d 
Chr tint \s 
Ch 
Colin (André) 
t (é 
Cond Mahama 
Co 
Coura Pierre) 
D (Edouard 





(André-Fran- 


(Abdeimadjid). 
Pantaloni, 
Paquet 
l'aternot. 

Patria 


Prache. 
Pradeau. 
l'rélot 
Prigent (Tanguy). 
Priou 
Pupat 
Quénard, 
Quilici, 
Rabier 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramaronyÿ. 


Ranaivo 


Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
heeb 

Regaudie, 
Reil'e-Souit. 
Renaud (Joseph}, 


Saône-et-Loire, 





Révillon (Tony). 

Rey 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

KR no« À 

Ritzenthaler 

Rolland, 

Rougier 

Rousseau 

Rousselot 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Sal'inrd du Rivault. 


Ont voté contre : 


David (Jean-Paul), 
seine-et-0ise, 

Delcos 

Denais (Joseph). 
bucreux 

Fagzianelni. 

Faure (Edgar), Jura. 

Ferri (Pierre). 

Fouchet. 

Frédéric-Dupont 

Gaillard. 

Garet (Pierre) 

Gaubert, 

Gaull (Pier € de) 

Gavin 

Georg Maurice 

Goubert 


Grousseaud. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Isormt 
Jacquinot 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Jules-Julien 
Lafay (Bernard). 
Laforest 
Laniel 
Laurens 
Cantal! 


(Louis). 


Joseph) 
(Camille! . 





Mamadou, 


Mme Poinso-Chapuis. 


samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon,. 

savary. 

schan. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

schneiter. 

segelle. 

senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynal. 

sibué 

Sidi el Mokhtar, 

s efridt. 

silvandre., 

simonnet 

sion. 

Sissko (Fily-Dabo). 

Ssimañïl. 

solinhac, 

sou 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Thibault, 

Thir'et. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nurd. 

Tinguy (de). 

Tirolien, 

Titeux 

Toublanc. 

Tracol 

Tremouilhe, 

Triboulet, 

Turines, 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vals (Francis), 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verdier 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Violette. 

Wagner. 


(Picrre- 


Wasmmer. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 





Yonne. 


Lecourt, 

Léotard (de), 

Letourneau. 

Mme de Lipkowski. 

Louvel. 

Mailhe 

Marie (André). 

Martinaud-Dépiat. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mignot. 

Moatti. 

Mondon. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Nigay 

Ould Cadi, 

Palewski (Gaslon), 
Seine. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Perrin. 


vetit !Eugène- 


Claudius), 
Peytel. 
Pflimlin. 

Pinay 
Pleren (René), 





P y. 





Queuille (Henri), 
Quinson, 
Rarmonet. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul), 
\rdèche. 
Rollin (Louis), 


Moselle. 


Saïd Mohamed Cheikh. Temple, 
Schuman (Robert), 


Ulver. 
Valabrègue., 


Schumann (Maurice),| Vallon (Louis). 


Nord. 
Souqués. 
soustelle. 


Vigier 
Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Abetin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Burlot. 


Cayeux (Jean). 
Crouzier. 
Diethelm. 

Dronne. 

Fredet (Maurice). 
Frugier 
Guthmuller. 


Le Sciellour, 

Liautey (André), 

Mutter (André). 

Palewski (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise, 

Plantevin. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Aumeran. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bénard (François), 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles;, 
Seine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide), Marne. 

Besset. 

Bettencourt. 

Billat 

Billoux. 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 

Boutavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Chausson, 

Cherrier, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristolol. 

Dassonville. 

Degoutte. 

Delbos (Yvon). 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
LCuclos (Jacques). 

Dufour, 





Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fourvel. 

Myne François. 

Mme Gabriel-PCri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Giovoui. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriege!-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 


mps. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
scine. 
Lecœur. 
Lenormand (André). 
Linet. 
Litalien. 
Mamadou Konaté. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André), 
Mlle Marzio. 


Maton, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise 

Meunier (Pierre), 
Cô'e-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca, 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer, 

Secrétain. 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sporlisse. 

Thorez (Maurice) 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino, 





N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée natlonak, qui prést 


dait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANLS..oopossocpepeuepcocsascpencee 


Majorité 


Pour l'adoption. .sssssossposesus at 


Contre 


uno ntlttonttouttonuntree 


absolue. ..ssscccostroossesssomessscsesese 25è 


505 
or, 
296 
107 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la disle de scrutin ci-dessus. 





* © &- 








ee Pad 6 0, 


mrbdessss su 
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çur l'amendement de M. Charpentier t4 ndant à la suppress 
t l'article 6 bis B du projet sur les prestations familiales cÿricol 


(Deurième lecture), 


SCRUTIN (N° 664) 


Nombre des votants. .s.ssssnosoresssssesesueess 584 
Majorité absOlUE. ...ssoscosssssssencssosssssestese 293 
Pour l'adoption...sssassemssesesss 500 
Contre s-scocoocctepucemmeetoseoz D 
L'Assemblée nalionale a adopté 
Ont voté pour : 
MM Brahimi (Ali), Deixonne. 
André (Adrien)4 Brault. Lejean. 
vienne. Bricout, Delachenal, 
André (Pierre), Briflod. Delbez. 
Meurthe-et-Moselle. | Briot, Delbos Yvon). 
Anthonioz, Brusset (Max), Deliaune 
Antier, Burlot. Demusois 
Apithy. Cachin (Marcel), Denais (Joseph). 
Arbeiüer, Cagne, Denis (Aiphonse), 
Arnal. Caillavet. Haute-V ienne. 
Astierde La Vigerie (d’). | Caillet (Francis), Depreux (Edouard), 


Auban (Achille). 

Aubry (Paul), 
Audeguil. 

Aumeran, 

Babet (Raphaël), 
Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de), 

Béchard (Paul). 

Biche (Emile), 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begcuin. 

lhénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit (Alcide), Marne. 

Benouville (de), 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Besset, 

Bettencourt. 

Bignon, 

Billat. 

Billères. 

Billotte, 

Billoux, 

Binot. 

Bissol, 

Blachette, 

Boganda, 

Boisdé, 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdeliès. 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau, 


(de), 








Caliot (Olivier), 
Camphin. 
Capdeville, 
Carlimi, 
Cartier (Marcel), 
Lrôme, 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera. 
Catroux. 
Cavelier, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant, 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charret, 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conte 
Cordonnier, 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Costes (Alfred), Seine, 
Pierre Cot. 
Coudert. 
Ccuaray. 
Couinaud, 
Coulon. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Crouzier, 
Dagain 
Daladier 
Damette. 
Darou. 
Dassault (Marcel). 
Dassonville. 
David (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes, 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 


Aisne. 


(Edouard). 





Desgranges. 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf, 
Devinat 
Dezarnaulds. 


Dicko {Hamadoun), 
Diethelm. 
Dixmier. 


Dommergue. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne, 
Dubois 
buclos 
Ducos. 
Ducreux. 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durbet 
Durroux 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Fstèhe 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre 

Faggiant Ii, 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot, 
Favet, 


(Jacque 8). 


Febvay, 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel), 


Florand. 

Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Mme François 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gautier, 

Gazier. 

Genton, 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot 





Giovoni, 
G 

{1 O4 

( 

(; + 

{, t 

G Ioux 

G *) 
(x 

G d (G } 
Gr 1 (de 

Mn Grappe 
LrAaAw { 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurice) 
Loire-In! curt 

Grousseaud 
G rd 
Mine G l (Rose). 
{, 1 1 
Guig 
Guille 
Ou 
Guitton (Jean 
Lo Inférieuré 
Guitt Antoine 
Vend 
Guthm er 
Guyot (Raymond), 
Hakiki. 
Halleguen 
Hau 11 er 
Hénault. 


Henneguelle. 


Hettier de Bois imbert. 
Heuillard, 

Hue! 

Hugues (J se ph- 

André), Seine. 

1! 
| 
Jacquet (Marc), 

ù et-Marne,. 
Jaquet (Gérard), Sein 
Jar! n 
Jean (Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Your 
Join viile Alfred 

Malleret), 

Joubert 

Juglas. 

Jul Julit 1 

July 

Kauffn 

Kessous (Youcel). 
Kir 

Kœæ] 

Kri Valrimort 
Krie r (Alfred), 


da eo 
pi © 


1 

(bé et do 

mi Lucien) 
mn 

inet (Joseph-Pierre), 
Seine 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Li L 
Laurens R »bert), 
Avevron 


e Bail, 
ebor 
eécœur. 

: 


L 
I 
Î 
Le Coutaller. 
L 
L 
L 





e Cozannet 

eenhardt (Francis). 

efèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune (Max), 

Lemaire 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André). 

L£otard (de) 

Le Koy Ladurie, 


Le Senéchal, 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liautey (André). 
Linet, 

Mme de Li kowski., 


Liquard, 


Manceau (Bernand), 


LLLLLLLZZ 


Palewski (Gaston) 
Seine 

Palewski (Jear 
Seine-et Uise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Pasteur ValHery-Radot 

Paternot, : 


Paul), 


Patinaud, 
Patria. 
Paul (Gabriel), 


PebeHier, 

Pelleray, 

Peltre 

Penov 

Perrin 

Basses- 





Petit (Guy 
Pyrénées, 


Peytet 

Piérrard 

t ou 

P ' 

Pinvidie 

| vin, 

| et. 

Prigent (Tar ) 

Mn Prin 

Pr iu, 

p 

Pupat. 

\ime 1 { 

Rail ni. 

R Y. 

Ram et, 

Reel 

Regaudie 

Renard (Adi }, 
Aisne. 

Ret 1 (Jo h}, 
s e-et-1 t 
R \ (Tony). 

Revnaud (Paul) 

Ribère (Marcel), 
A.£ 

Rince 

nm LEA 

Mt Roca 

R t (Wak k}, 
Ro | 

R \ (Lot 

KR b rit 
Roucaute {Gabriel}, 
Rousseau 
Rousselot 

Saifah (Me Le 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr 

saivre de). 
salliard du R lt, 
Sam n 

= » Sc} ] 

« René : 
M 

Sschn il 

st 

st hini 

Sesrna (de). 

st t 





à bet 
Mm Ssporusse, 
[ (4 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
T1 nas Eugène), 
Nord 
Thorez (Maurice), 
lillon (Charles), 
Tirolien 
cc, 
ourtaud 
Tracol 
Tremouilhe 
lriboulet 
F1 irt 
luriné 
Ulver 
Mme Vaillant. 
Couturit 
Valabre put 
Valentino 
Valle (Jules). 





Vallon (Louis), 
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V 

V 

L' 
Vendroux, 
Ver 

\ 


Mme Vermeersch. 
Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Vigier, 

Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 


Ont voté conire : 








Maurice Viollette, 
Wagner, 

Woltr. 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 
Zunino. 


Michaud (Louis), 





MM Dumas (Joseph). 
Abelin Dupraz (Joannès), Vendée. 
ANt AN \ 1). Duquesne. Moisan. 
Aubame Elain Monteil ‘André}, 
Aub Jean) Fonlupt-Esperaber. Finistère, 
Bapst Fouyet. Mouchet, 
Baraugé (Charles), Gabelle, Nazi-Boni. 
Maine-et-Loire. Gau Ouedraogo Mamadou. 
Barrot. Gaubert. Mme Poinso-Chapuis. 
Hen Aly Cherif {,osset Ranaivo. 
he ) Grimaud (Henri), Raveloson 
Bichet (Robert), Halbout, Raymond-Laurent, 
Billiemaz Hulin Reille-Soult, 
houret (Henri). Hutin-Desgrées Sauvajon. 
bBouxom Klock Schafr. 
Cartier (Gilbert), Labrousse, Schenitt (Albert}, 
Sein { e Lacaze (Henri). Bas-Rhin. 
Catoire Lecanuet. Schneiter. 
Ca e Lecourt Senghor. 
Cayeux (Jean) Mme Lefebvre Sidi ei Mokhtar. 
Concmbo, (Francine), Seine Siefridt 
Coste-Floret (Alfred), | Lenormand (Maurice).!Simonnet. 
Haute-Garonne, Le Sciellour, Solinhac. 
Couston (Paul), Lucas l'aillade. 
Delos du Rau. Maga (Hubert), Teitgen (Pierre- 
Delmot ts Mamba Sano Henri). 
Lenis (André), Martel (Louis), Thibault. 
Dordogne. Haute-Savoie, Tinguy (de). 
Devermy Meck. Velonjara. 
Mile lienesch. Menthon (de) Viatte 
Dore y, Mercier (André - Fran-| Villard. 
Douala, cois), Deux-Sèvres. Wasimer, 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Gavin] |Montel (Pierre), 
A il Grumitzky Rhône 
h uueye Abbas. Mot 
h ut «( ) ‘uissou (Henri). Petit ‘Fugène- 
h M y toupi el-Boigny, \uidius) 
h vi lugues Emile | PfI | | 
[E \ Maritimes [Pinas 
{ \ Kader Jacquinot (Louis [Plevèn (René). 
{ le). Laniel (Joseph [Queuille (Henri), 
Coli \ s l s {Cam L bevre (Paul), 
| ère ( |. Ardè he. 
( Ï re) Let [Sel in (Robert), 
I | |_ Moselle. 
Dun M idou Konaté | & inn (Maurice), 
Fa Jura. |M André), Nord 
| 1 | Ma; r (René Tem 
La 1. { 
N'a pas pris part au vole : 
M. Edouard Herriot, ] le l'A l ile, qui prést- 
dait la | 
| on ! n fa ent été de 
N les volants...osecseees cn coopcsssenessee se 0 
\ bsolue. ,...e Sconecercsvsensesscecscesece 209 
P cocsoserescsepaocä 497 
Contre ,..0900 cocvoncespatesstonme VE 
M ont été reclifiés conformé 
LI e a { 








(N° 665) 


Sur l'amendement de M. Waldeck Rochet à l'article 7 
du budget des prestations familiales agricoles (Deurième le ture) 


Nombre des vot INTS-cpcrensrenonopcpopmecseccesse 608 
Majorité abDsOIUE..smoottocccentendreomaseescesocte 305 
Pour l'adoption sssssoscsssonssse 927 
Contre ss... CERELTIZILIILILIIILIIL 281 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Commentry. Gourdon. 
Arbellier, Conte. Gozard (Gilles), 
Arnal. Cordonnier. Gracia (de), 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bardon André}, 

Barrachin. 

Barrès 

Barthélemy. 

Bartolini 


Mme Bastide (Denise). 


Loire 
Baurens 
Bayr 
Béchard (Paul). 
Bêche Emile). 
Bechir 50Ww 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul 
Bencist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit {Alcide}), 
Marne, 

Benouville (de). 

Bergasse, 


Bernard. 
Berthet. 


Besset. 
Bignon, 
Billat 
Billotte. 
Billoux. 
Binot 
Bissol 
Boisdé. 


Bonte (Florñmond), 
Bouhey (Jean). 


Bourzeois. 
Bout ivant. 
Boutbien. 


Bouvier O’Cottereau. 
brahimi (Ali). 
Brault 
Bricoul. 
Briflod. 
Briot 
Brusset 
Cachin 
Cagne, 
Caillet (Francis), 
Camphin. 
Capdeville, 
Carlini 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
:atroux. 
-ermolacce, 
:ésaire. 
Chaban-Delmas, 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chupin, 
Clostermann. 
Cochart, 
Coffin. 
Cogniot, 


(Max). 
(Marcel). 


on jm, pi 





Corniglion-Molinier. 

Costes (Altred), Seine 

Pierre Cot. 

Couinaud. 

Coulon. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Damette. 

Darou, 

Dassault (Marcel). 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defterre 

Mme bDeg 

Deixonne. 

Dejean. 

deliaune 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

LCepreux (Edouard). 

Desgranges 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

L''ethelm. 

Doutrellot, 

LDraveny. 

Dronne, 

Dubois 

Durclos 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Durroux. 

Mme bDuvernois, 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud., 

Fayet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Florand, 

Fouchet 

Fouques-Duparc, 

Fourvel 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Frugier. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
‘aumont, 

Gautier, 

Gazier. 

Georz;es (Maurice). 

Gernez, 

Gi'iot 

Giovoni, 

Girard. 

vo In. 

L van. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin {Félix}, 


rond. 


Jacques). 


(Etienne). 





Mme Grappe, 

Gravollle. 

Grenier (Fernand), 

rousseaud 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Gathmuller. 

me (Raymond). 

Halleguen. 

liaur.esser, 

Hénur.it 

Henneguelle. 

Hettier de boislarr bert, 

Huel, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), 
Seine 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville 
(Alfred Malleret)}, 

July 

Kauffmann. 

Kœnig. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lacoste, 

Mine Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand es. 
Æ Scenéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de LipkowskL 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy (Charies), 

Mabrut 

Magendie, 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin, 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski, 


o 
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Mayer (Daniel); Seine. 

Mazier. à 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monsabert (de). 

M: ntalat. 

Montel ‘Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montillot. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Pasteur Vallery-Radot 

Patinaud 

Patria. 

Paul (Gabriel). 





Pelleray. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Raingeard. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Rey 
Ribère (Marcel) Alger. | 


Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

hougier. 

tousseau. 

samson 

Sanogo Sekou., 

sauer, 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Segelle. 


Ont voté contre : 


MM, 
Abelin. 
AIt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonjioz, 
Anter 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet, 
Beaumont (de), 
ecquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Rénard (François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Ben Tounès. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bilières. 
Billiemaz, 
Blachette, 
Boganda. 
Edouard PBonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Mautoury. 
Bouxom. 
Bruyneel. 
Burlot 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 





Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-e!t-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Fleret (Alfred , 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau, 

Degoutte. 

Deiachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Delmotte. 

Denais (Joseph) 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mile Dienesch 

Dixmier. 

Dommergue 

Dorey. 








Serafini 

Ssesmaisons (de). 

“eynat. 

Sibué 

Signor. 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

sou 

Sousteile 

Mme Sportisse, 

Thiriet. 

fhomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice). 
Tillon Charles). 
Tirolien 

Titeux. 

Toublanc. 

Tourné 


Tourtaud 
Triboulet,. 


|Tricart. 


Llve r 
Mme Vaïillant- 
Couturier. 
Valentino 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines 
Vendroux. 
Verdier 


Vergèés 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Vigier. 


Villon (Pierre). 
Wagner 

Wolff 

Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Douala, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelll. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), 
Lot 

Félice (de). 

Fonlupt-Esperaber. 





Forcinal. 
Fourcade 

| Fouyet 

| Fredet (Maurice). 
‘abelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

aly-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Gau. 

‘avini 

Genton, 

Gosset 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud Maurice) 
Loire-inférieure. 

Guérard 

Guichard. 

Guitton (Antoine) 
Vendée, 

Hakiki 

Halibout. 

Heuillard 

Hughes (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


(Jacques). 





Hulin. 
Hutin-Lesgrées 
Ihuel. 

Isorni 

Jacquinot (Louis). 

















109 
_ — ————— — —— 
Jar scon M:haignerie Ra { 
Jean-Moreau, Yonne. Mekki. [R ve 
Joubert. \Miendés-France. [Raymond-Laurent. 
Juglas Menthon (de). te souit 
Jules-Julien. Mercier (André-Fran- | Hévillon (Tony). 
Kessous (Youcef). çois), Deux-Sèvres. [Reynaud (Paul), 
Kir Michaud (Louis), [ftibeyre (Paul), 
k - Vendée Aardèc! 
La! Dé Mitterrand. Rolland 
La! sse. Moisan À \ (l 
L e (Henri) Monin Rousselot 
La Chambre (Guy). Monteil (André jsaiah (M4 r). 
L l Finistère said Mol 
Lafay (Bernand),. Montel (Pierre), Cheikh 
Lafoi Rhône saint-Cyr 
Lalle Montgoltler (de). : r ( 
Lanet (Joseph-Pierre), | Montjou (de). S ind du Rivault, 
seine Morève Saut 
La! Joseph), Morice schatf 
Laplace Moro Giaff sel t {A t}, 
Laurens (Camille), Mouchet Bas 1 | 
Cantal, Moustier (de) Schné r 
Laurens (Robert), Moynet Schuman (Robert), 
Aveyron Multer (André) AM 
Lecanuet Nigay l \ (Maurice), 
Li rt Noe (de La). Nord 
Le Cozannet Olmi secrétain 
Mme 1! vre Oopa P 1 li et Mokhtar 
(Fr ine), Seine, Ould Cadr it 
Lefèvre (Raymond), Ou Rabah (Abdel- simonnet 
Ard rl madjid s 
Léotard (de) Pant ni. S hac 
Le Roy Ladurie. Paquet souqués. 
Le Sciellour, Paternot sourbet, 
Letourt ] Pe be r T ide 
Lia André). Pel l P e-Henri}, 
Lila Pe Ÿ lremple. 
Loustaunau-Lacau, P lhibault 
Li vetit !I e linguy ‘de) 
Lucas Claud lracol 
Mailhx Petit (üuv), Basses- lret Ihe 
Manceau (Bernard), Pyrénées. lurines 
Maine-+t-Loire, Pfliumln Valabrègt 
Marcellin. Pierrebourg (de). Valle {Jul 
Mañfie C(Aulré), Pinay Va r 
Martel Louis), Plantevin Veloniara 
Haute-Savoie Pleven (René), Verneuil 
Martinaud-béplat. Pluchet Viatte 
Masson Jean). Mme Poinso-Chapuls. Villard 
Ma Marcel). Pupat » re sd 
Max René) Qu lle (Henri). - | 
ntine. Quilici Maur Violette. 
Mazel Raffarin. Wasmer 
Meck Ramarony Zodi Ikhla 
Médecin Ramonet. 
N'ont pas pris part au vole: 
MM Grunitzky Mamadou Konaté, 
Aubame. Gueye Abbas Marmba sai 
Babet (Raphaël), Guissou (Henri) Nazi-B 
Barhier Houphouet-Boigny ( Iraogo Mamadou. 
Conombo Lenormand (Maurice).} Senghor 


| ix-1 


ava. it Maga 


(Hubert). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem qui prési- 
dait la séance. 
Les nombres annoncés en séar avaient été de 
Nombre des volants...ssssscccosesonesesesesessse (OIM 
\ jorité ahs lue DMALLEPTELTTLILLLELLELEELELIEEELELLEELELEE A4 
Pour l'adoption..s..sossssrescsonss 927 
ORITO ...-cosocosose mesvcccoon 27 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectif conforrré 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 


—_——__—__—_—_— 4} © D————————— 
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11 
Ont voté contre : 
SCRUTIN (N° 666) lin (André) Gracia (de). 
! het à l'article 11 Clin € , Grunaud (Henri). 
de chet à l'art MM nie r 
nt de MM. Billat et Waldeck Roch + où Furastère. : Grimaud (Maurice) 
< ndemen ‘ raricoles (Deurième lecturt Abelin Colin .Yves), Aisne. sr ‘ térieur ' 
’ rest familiales agrict Ait Ali (Ahmed). un Loire-Inférieure, 
du budget des 7 André (Adrien) commentry. Grousseaud. 
And e C 1 Condat-Mahaman Éuéresé 
fes volants....s.sccssse sédidénonescssees: ‘OR Vienne. ee Corniglion-Molinier. Guichard 
Non * | ssceseoe D AMeurineet Moselle. |Coste-Floret (Alfred), Guitton (Antoine). 
\ 1  DAPPETL soso sssssesee Meurthe-et-2 10. Haute-Garonne. . — ni ; 
203 Anthonioz. Coste-Floret (Paul), L + : 1 
p | covoccoccocccsse Ant er Hérault. hi ik | * 
Contre ere .…. 400 ADS Uean) uen. ilatbout 
AUDIN (36471), Couuray. ‘ » 
ubry (Paul). = . alleguen. 
| lop! re À Nes Couinaud. es. 
; ASS DIée À I .r ‘ r J = * Coulon. inault. 
. SUR, së1) Courant (Pierre), . de Boislam- 
Babet (Raphaël). Couston (Paul). à " 
: Bacon, Crouzier. cr. 
Ont voté pour . [ES —— Laladier (Edvuard). oui 
Baps Damette Le ; 
yarangé (Charles nest d ghes (Emile), 

Mme Duvernols. [Meunier (Jean), Bar Ange A Loire 3), Dassault Marcel). fl € Maritime. 

MM Mme FEstachy. Indre-et-Loire. Maine-et-Loire. David (Jean-Paul), . “"UJessa- 
Arbeltier Estradère. Meunier (Pierre), Berdier. 16) Seine-et-Oise. dues, Seine 
Arnal s( Evrard Cx d'Or, Bardon (And: ues) Deboudt (Lucien). 7 , 
Astier de La Vigerle (4) | Evrai Etienne) |Midol hardoux (Jacques). Defos du Rau. un 

f Achille) | Fajon (Eu | Barrachin Hutin-Desgrées, 
Auban Cchil Faraud. Minjioz 11 - in. Degoutte ihuel. 
Audegui! nhert ravet [Moch (Jules). Barrès. Delachenal. {sorni 
ne die. |Fiorane [Mollet (Guy). Barrier, Lelbez. Jacquet (Marc). 
Seine-et-Oise Fourvel |Montalat Barrot. Abo OR Delbos ‘Yvon) + à 
Barth ny. Mine François. |[Montel (Eugène), Brudry d'Ass ” | Delcos. Jacquinot (Louis), 
Bartolin ; Mme Gabriet-Péri, Haute-Garonne. Baylet. Deliaune. sson 
Mme Ha le (Denise), Mme Galicier L )ra Bayrou. Delmotte. es — #8 dune 
Loire Cautier [Mouton Beaumont (de). Denais Joseph), ee dt au, 
Baurens Gazier [Muller Bechir SOWw. Denis André), Ds 
Béchard (Paul) Gernez | Musmeaux Recque! Dordogne. Jules-Julien, 
hôche (Emile) 4 Giovoni Naegelen (Marcel). Beg gp Cherit Desgranges. July 
ta | : [Naes e } Cher. nshour< 
. ur e ù. a Gi rrd |Nenon. - EX, François). Deshur Kauffmann. 
Benoist {Charles}, {,osnat |Ninine. CT nn À * Cetœuf. Kessous (Youcef). 
seine-et-01se Goudoux [Noël (Marcel), Aube, er ge urice) Devemy. Kir. 
tenoit (Alcide), Marne | Gouin (Félix). otebart Béné (Maurk À Dev -at. : 
à he G ‘urdon . _ _ Benzana :Mohamed). Dezarnaulds. es 
Resset Gozard (Gilles) Paul (Gabriel) Benouville (de). Mile Dienesch. Krieger (Alfred) 

, . " 7 ‘au! AL . n Tc nès. e “ Là 1 , e 
h Mme Grappe. Merrard. Be » de 10S Di the Im, Kuehn (René). 

(£ x Gravoille Spavh Bergasse. Dixmier. best 

+ ' nds |Pineau Bernard mergue La borbe. 

li Grenier (Ferna - e) |Pradeau Ressse ee dons Labrousse “à 

Guérin (Ros ice nguy). _— re Acaze (He . 

! mistisssl Mine Gu ( Prigent. Tanguy) Bettencourt. Dousle. r +. — (Guy). 
L À _ UUIgUCR IMme Prin. “het (Robert\ É A Chi 
| Jean Pronteau 22e, (5 res) LronRe. Lacombe. 
f 1 ( in pe à _—— Ridauit (UueCOrg 5}. Ducos Lafay (Bernard). 
! der _ Jean) Ouénard Bignon. Ducreux. Lalle, 

il *’Loire-Inférieure Mme Rabaté. illères Dumas Joseph). Lanet (Joseph-Pierre), 
it S des \d) | Billiemaz, Dupraz ‘Joannès),. # 

GQuvot (Raymond). Rabier. » “ Seine. 
lenneguetle Reeb Billotte, Duquesne. Laniel (Joseph), 
Cachin {M 1) muet Gérard), Seine Regaudie lachette. Durbet Laplace. 

l 4 { Û 4 le rault R . \rd (Adrien) Boganda. Duveau. Laurens (Camille). 

| ) tAlreé r» “hé Boisdé. Elain Cantal. 
Joinville çAltre6 L, ns. Edouard Bonnefous. | Estèbe, Laurens (Robert), 
. \! 1} eg s pes ent Roscary-Monsservin. Fabre. Aveyron. 

| 1 ' h \ nont —— e nee Bourdellès Faggianelll. Lebon. 
EE 3 Waldeck) Rouret (Henri). Faure (Edgar), Jura. Lecanuet. 
1sa L Mme La : - - A Bourgeois Faure (Maurice), Lot Lecourt 

, F La rque-Lan … à F one (Gabriel). Rourgès-Mannoury Febvay. Le Cozannet. 

; Lambert (Lucien). Eee e Rouvier O’Cottereau Félice (de) Mme Lefebvre 

dd Lamps PS | Rouxom, Ferri (Pierre). (Francine), Seine. 

À a! Lapie (Pierre-Olivier) 1 —— Rricout Flandin (Jean- Lefèvre (Raymond), 
| ea Le Bail Sshmiit (René) Briot. Michel). Ardennes. 
| Lecœur Re 7 Brusset (Max). Fonlupt-Esperaber, Lefranc. 
» # | Manche, = 
Le Cou secelle Bruyneel, Forcinal. Legendre. 
I A Leenhardt (Francis) = bué Rurlot Fouchet. Lemaire. 
Leleune (Max) Sion » Buron Fouques-Dupare. Léotard ‘de). 
Mme Lempereur. i'vandre Cadi (Abd-el-Kader). | Fourcade (Jacques). | Roy Ladurie. 
4 \ Seine rmand (André). | caillavet Fouyet Le Sciellour, 
ù . Le Senéchal Sissoko !Fily-Dabo). Caillet (Francis). Frédéric-Dupont. Letourneau. 
| VA ee | I | AI Mme Sportisse Caliot (Olivier). Fredet (Maurice). Mme de Lipkowskl!. 
, ne Robert) Levindrey ’ lhomas ‘Alexandre), Carlini. Frugier. Liquand. 
Liaut (André) | Côtes-du-Nord Cartier (Gilbert), Furaud. Litalien. 
L l t lhomas (Eugène) Seine-et-Oise. Gabelle. Loustaunau-Lacau. 
: : Liurette | Nord ; Cassagne. ee Louvel 
| , Loustau IThorez Maurice). Catoire. Gaillar Lucas. 
David ‘M l y (Charles). ITillon :Charles). Catrice. Galy-Gasparrou. Maigendie. 
La fabrut teux troux. Garavel, Mailhe. 

Ma Titeux Catr 
Dette \! vu (Robert), lourné. Cavelier Gardey (Abel). Malbrant, 

\ ond, Sarthe lourtaud Caveux (Jean). Garet (Pierre). Mallez. 7 
| Mancey (André), [Tricart Chaban-Pelmas Garnier. Manceau (Ber: a ; 
Pas-de4alais |Mme Vaillant- Chabenat. ee t Maine-et-Loire. 
s "te nr, Nord. ! Couturier, “hamant Gaupert. s r Marcellin 

l \Iphonse), \ + r in) Valentino Charpentier. Gaulle (Pierre de). Marie (André). 

: \ éme Vals (Francis). Charret Gaumont. Martel (Louis), 
ï rd) | wassot (Marcel) [Védrines. Chassaing + en Haute-Savoie 

1:550t (Marcel) pas un peer renton rt ud- 

| Maton Verdier, Chastellain. mere £g (Maurice: Martinaud  .g 
joun | het |Vergès Chatenay. Georges (: Masson {Jean 
| Maur Seine | Mme Vermeersch. svigné (de) Gilliot, Maurice-Bokanow: 

Mayer | e Emmanuel). Chevigneé (de). Godin Me d 

| | 4 A [Véry (En  — Christiaens. Ceiven Maver (René), 
s lon (rierre). »0IVan. * App 
\ [M z (Pierre ki 3, . Chupin Cosset. Constantine. 
| { 1 5 | t me Diallo). C OS ermann Goubert. 
Mercier ‘And Oise Cochart, 
\ T £unino 
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el. Pelleray. Sauvajon 
— = Pellre. Schaif De 
Médecin. Penoy. Schmitt (Albert), 
Méhaignerie. Perrin. . Bas-Rhin. ble du 
Mekki. Petit (Eugène- Schmitlie n. 
Mendès-France. Claudius). schneiter 
Menthon (de). Petit (Guy). Basses- Schuman (Robert), \ } 4 
Mercier (André-Fran- | Pyrénées. Ru — NP “ 

çois), Deux-Sèvres, Peytel. Schumann (Maurice), 1 
Michaud (Louis), Pflimlin Nord , p, 

vendée, Pierrebourg (de). Se er qui 
Mignot. Pinav seranhini { r 
Mitterrand. Pinvidic. sesmaisons (de). 

Moatti. Plantevin. Se Ynal de 

Moisan. Pleven (René). sidi el Mokhtar. 

Molinatti Pluchet. Siefridt 

Mondon, Mme Poinso-Chapuis. [7/10 et. 

Monin Prache. Jen. MAI 
Monsabert de). Hré.ot. satinhac. Abelin. 

Monteil (André), Priou sou it Ali (Ahmed 

Finistère Pupat vouques, } (Adrien) 
Montet (Pierre), Puy suurbet : 

Rhône. Queuille (Henri). Soustelle, undré (Pierre) Meur 
Montgulfier (de). Quilict. laillade. “thodt see 
Montillot. Quinson. reitgen (Pierre- A 3 
Montjou ‘de). Raffarin . Henri). auithe 
Morève Raingeard. remple ar! 

Morice Ramarony. Thibault Arnal. 

Moro Giaflerri (de). Ramonet, lhiriet subeme 

Mouchet. Ranaivo Tinguy (de) auban (Achille) 
Moustier (de). Raveloson. lirolien subie chonns 
Moynet. Raymond-Laurent. Toublanc. Dos ons 
Mutter (André). Reille-Soult Tracol un y (Paul 

Niga y. Renaud (Joseph), Tremouilhe. 4 ee 1 

Nisse. Saône-et-Loire. lriboulet, ù ‘3 : 

Nocher Révillon (Tony). Turines ( CUR 

Noe (de La). Reynaud (Paul). Ulver bee st 

Noël (Léon), Yonne. | Ribère (Marcel), Valabrègue. — ingé (Charles) 
Olmi. Alger Valle (Jules). “Ma ne-et-1 ire “ 


Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjtd). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot. 

Patria 

Pebellier, 


S'est 


M. Laforest, 





Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rouin ‘Louls). 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar) 

Satd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson 

Sanogo Sekou. 





Vallon (Louis). 
Vassor 
Velounjara. 
Vendroux 
Verneuil 

Viatte 

Vigier 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Wolff 


Zodi Ikhia. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Conombo. 
Félix-Tchicaya. 
Grunitzky. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Houphouet-Boigny. 
Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert). 


Mamadou Konaté. 
Mamba San. 
Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
senghor. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Ilerriot, 
dait la séance. 


Ps } ñ 1n 
tsiuen at 


l'Assemblée nationale, qui 


prési 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


votants... 


absolue 


66 
90! 


Pour l'adoption......osssssessesse 209 
Contre ........ PPPETETEELLELELLLLECEERL 
Mais, après vérification. ces nombres ont été rectifiés conformé- 


à la 


liste de s 


————— 40 &— 


ruun cCi 


je<sus. 





Barbier 

Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrès. 

Barrier 

Barrot 

Biudry d'Asson (de). 
Haurens 

Baylet. 


Bayrou 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Em le). 
Bechir Sow. 


Becquet 


Begouin 
Ben Aly Cherif. 
| rd ‘F1 is) 


Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelioul 


Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Teunèês, 

Bergasse 

Berthet 

Re C 

BR t (Robert) 

Bidault {Georges). 

Big n. 

Bilères, 

Billiemaz. 

| tte 

B l 

Biachette. 

Boganda 

Edouard B nnefous 

Boscary Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdelles. 

Bouret (Henri), 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau, 

Rouxom. 

Brahimi (Al). 

Bricout 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Puron 

Cadi (Abd-el-Koder). 
lavet 

’ ñ !Olivier). 

Capdeville 

( r (Glbert! 


Seine-et-Oise. 
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wudart des Ccstal $ 
D) 
a 470 
secoccsssenss . 313 
Joption. soso séivese 470 
sécosossecee 0 

Ont voté pour : 

Cartier (Marcel}, I | }e 

Drômit 
Cassagne. | 
(atoire UUrTFOUX, 

itrice. ! 

( IX. 
elier ne nl 

' : 1 1 1 
LL l if -N 1 S | 
LANCE ianelli 

hamant le t 

| Charlot Je ) 14 (Fdgar), Jura 

| Charpentier | (M Lot. 

l hassang [1 

Chatenav ( 

| vigne :de), L Michel). 
erImaäann, | 

L rt [1 1pt Esperaber, 

| inal 

‘ } A né A | Fouchet 

f tère Fi es-Dupare 
C4 \ Yves), Aisne. Fourcade (Jacques), 
{ nmentry 1 ivet 
( lat-Mahaman | Fred Maurice), 

"mbo t 
[| té * D 
de ie t 

rniglion-Molinier i 
Coste-Fluret {Alfred}, Gasparrou 

Haute-Garonne ‘aravel 
Coste-Floret (Paul), | ley (Abel 

Il rault. i r 
Coudert EL 
{ l al] nt. 
Couinaud. [Gavini 
Courant ‘Pierre), |Gazier 
Couston (Paul) | nton. 

Coutant (Robert). |Gernez. 

ro ef lGilliot 

Dagain Godin 
Galadier (Edouard).  |iolvan. 
‘ametle, |Gosset 

Darou | Goubert 
Dassault Marcel). ‘oui Félix} 
David (Jean-Payl), | Gourdon 

Selne-et-Oise |G zard (Gilles). 
David ‘Marcel), de 

Landes. maud (Henri), 
Deboudt (Lucien), Grimaud {Maurice}, 
Defferre { inférieure. ; 
Defos du Rau. Grunitzkw 
De tte Œueve Abt 
Mme Degrond Guichard 
Deixonne Œuille 
Dejean Guislain 
Delachenal. Guissou (Henri) 
Lelbez Uhuuton (Jean) 
Delbos Yvon). Loire-Inférieure. 
Delcos Guitton ‘Antoine) 
beliaune. Ve: À ou le 
Delmotte. Hakiki 
Denis (André), Halbout. 

Dordogr e laure er 
Depreux (Edouard), | Hénault 
bDesgranges, | IHenneguelle 
Deshurs [tlettier de Boislam- 
Desson bert 
Cetœuf leuillard 
Devemv lue! 

Devinat Ilughes (Emile), 
Dezarnaulds. Alpes-Maritimes, 
Dicko (Ilamadoun). (lugues (Joseph. 
Mile Dienesch. André), Seine, 
Dixmier. Hulin 

Dommergue, llutin-Desgrées 

Dorey {huel 

Douala isorni 

Doutrellot | Jacquet (Marc) 
Draveny. | Seine-et-Marne 
Dubois |Jacquinot Louis) 
Ducos tjaquet (G 1rd), Seine 
Ducreux | J n La l térauit 
Dumas Joseph}. 'joul 
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Juglas Mekkl! 1Raveloson. 
Jules-Jutien. Mendes-France. Raymond Laurent, $e sont abstenus volontairement : 
July Menthon (de) Keep 
Kkauffmann Mercier (André-Fran- | Regaudie MM Ferri (Pierre). Palewski (Gaston), 
Ke:30 (Youcef). çois). Deux-Sèvres. | Reille-Souit Barrachin. Frédéric-Dupont. Seine. 
K Métayer Renaud Joseph), Bernard Frugier. Palewski (Jean-Paul), 
Kiock Meunier (Jean), Saône-et-Loire. Boisdé Gaubert. seine-et-Oise. 
Kænig Indre-et-Loire Révilion (Tony), Caillet (Francis). Gaulle (Pierre de). Pasteur Valiery-Radot 
Kreger (Altred Michaud Louis), Rey Carlini Georges (Maurice). Peytel, 
Kuehn (René). Vendée Kibère (Marcel), Cayeux (Jean). Grousseaud. Puy 
Labor tx Minjoz Alger . Charret-Tomasi. Guthmuller. Quinson. 
Labrous<e Muterrand Ribeyre (Paul), Chupin Halleguen souques. 
Lacaze titenri), Moch Uyules). ardèrne. Coudray. Mme de Lipkowski soustelle. 
La Chambre (Guy) Moisan Rincent Coulon Maurice-Bokanowski |Ulver 
Lacombe Molinatti Ritzenthaler Diethelm Mignot. Vallon (Louis), 
Lacoste Mollet Guy) Ro land Cronne. Moatti, Vigier. 
Lafav :Rernard) Mondon. ve. 8 D 
Lalforeat WMonin ! mt . . t t ” 
Mme La 1 Monsabert de). DE" A NW'ont pris uv : 
+ TS É Cândo | D" \ndré) Said Mohamed Cheikh MM. Duforr- Maton. 
nee ‘icecoh. Pierre! Des saint-Cyr Anthonioz. Dupuy (Marc). Mercier (André), Oise 
Line ones) PA, — Saivre (de) Astier de La Vigerie (4°) | Mme Duvernois, Meunier (Pierre), 
: intel 1Engène), Salliard du Rivault. Aumeran Mme Estachy. Côte-d'Or, 
Laniel tJ0se] À : laute-Garonne. samson Babet (Raphaël) Estradère Midol. 
Lapie Pierre Olivier) | Mantet Pierre), Sanogo Sekou. Bailanger (Robert), Fajon (Etienne). Mora 
Laplare F |  Rhâne sauvajon. seinet-Oise. Faset Mouton. 
Laure! (Camille) | Montgufier (de) savary Barthélemy. Célix-Tchicaya. Muller 
Cantal Montillot schaff Bartalini Fourvel Musmeaux. 
Laurens ‘Robert) Montjou de). Schmitt !Albert}), Mme Bastide (Denise), | Mme François. Noël (Marcel), Aube. 
Aveyron Morève Bas-Rhin Loire Mme Gabriel-Péri, Patinaud 
Le Hall Morire schmitt ‘René), Benoist (Charles), Mme Galicier. Paul (Gabriel). 
Lebon Moro Giallerri ‘de) Manche seine<t Oise Garet (Pierre), Pierrard 
Lécannet Wtouchet Schnuttleirr. Benoit ‘Alcide), Marne | Gautier Mme Prin. 
Lecourt Mouctier tde) schneiter Besset Giovoni. Pronteau. 
Le Coutaller Movnet schuman (Robert), hetten "ourt. Girard, Prot 
Le Cozannet Mutter André Moselle Billat Gosnat Mme Rabaté. 
Irenhard! Francis) .| Naegelen ‘Marcel). Schumann (Maurice), Rillous. Goudoux. Renard (Adrien), 
Mme Lefebvre | Nazi Boni. Nord EE nues jime urappe. Aisne 
Francine. Seine | Nenon. Segelle ee AL: 08 mono). ne, banibé Reynaud (Paul). 
Lefèvre Raymond), | Nigay Senghor + ‘ous Cuéreré (Fernand).  |me Roca. 
‘re d nine “eraf à hat . d 
arde nne Nir e. 3e fini sà ‘het Cachin (Marcel). Mme Guérin (Rose) Rochet (Waïldeck). 
Lefranc Nisse esmaisons (de). Cagne Guiguen Rollin (Louis). 
ven ocher seyt .. - « 
L ge tre . X ner La + deg Camphin. Guyot (Raymond) Rosenblatt. 
Lejeune z EE ee, , Mokht Casanova. Houphouet-Boigny. Roucaute (Gabriel). 
Lemaire Noël Léon), Yonne. |sidi et Mokhtar. Castersa. Jarrosson Ssauer 
Mme Lemi . eur L Notebart : ee Cermolacce. Jean-Morean, Yonne | Secrélain. 
Lenormand (Maurire Oltmi a vel à . Césaire Joinville {Altred signor 
L#otard ‘der Oopa Pouvanaa pins " Chombrun ‘de). Malleret) scurbet 
Le Row Ladurie Ouedraoco Mamadon sion ily-Dab Chastellain. Kriegel-Valrimont. Mme Sportisse. 
Le Sciellour Ould Cadi 2. ko (Fily-Dabo). Chausson. Lambert (Lucien). Thorez (Maurice). 
Le Senéhal Ou Rabah ons Cherrier Lomps. Tillon :Charles), 
tetournean Ahde!mad id). — nn Cbristiaens, Lecœur. Tourné. 
Le Traoquer (André) Pantaloni. 'aillade Cogniot Lenormand (André) Tourtaud, 
Levindrey Paquet 'eitsen ‘Pierre Costes tAltred), Seine | Linet. Tricart. 
autey, (Andre) Paternot Henri) Pierre Cat. Mamadou Konaté. Mme Vaillant- 
Liquard Patria ere + Cristo’ol. Manceau (Robert), Couturier. 
Litalien Pehellier. T' “bauit Dassonville. Sarthe Védrines. 
Liurette Pelleray. Phi 4 Demusois Manrey (André), Vergès 
Loustau Peltre he lexand:e) Denais Joseph). Pas-de{alais. Mme Vermeersch. 
Lousta La Penoy. e, ch des Denis (Alphonse), Martel ‘Henri), Nord. | Villon (Pierre). 
louvel Perrin rhomas Eugène) Haute-Vienne. Marty (André). Zunino, 
Lucas Petit Fugène- re __. Duclos Jacques). Mile Marzin. 
Mabr t. Ciauciusi n Tinguy ‘de). 
L \utit { vi acces Se s 
Mass Hubert) Ù ae: A de en N'a pas pris part au vote: 
Magendie Tr ardt : a. , : 
+ POimiin lroublanc. M. Edouard Herriot. président de l'Assemblée natinnale, qui prési- 
Wal! t Pierrebourg (de). [re ] dl dait la séance, 
u | 1 Fremoutine 
Wan , ) | P eau iTrihoulet 
A! Rernard' | + vid urines Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
1 ' 1 l \ régue t - 
. Maine et-L | f a René) [4 ce na Nombre des volants........... PPETITLILIIIT ss... 174 
- ‘ tré | o ichet [Valle Jules Majorilé requise see nn nn nn mm . 13 
st tel . + | Mme M o-Chapuis. |vals ‘Francis . Pour l'adoplion........ssscssssses 474 
Haut davole Prache Vassor Contre" sos uoscsoisese Séscorecee 0 
\ -Déplat | Av [YelunJara Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
Masson Jean) | Prélot Vendroux. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
A t (Marcel\ | Pri t (Tanguy) LA À 
\ t P Vu verneui 
Mas h Seine | Pupat ER, Emmanuel). Rectification 
\Maver | €) | na! né - } À au compte rendu in extenso de la tre séance du 930 décembre 1951. 
\! - Oultt * Villeneuve (de). (Journal ofliciel du 31 décembre 1951.) 
A! Rabler Maurice Vioiietle. 
N Pierre- Raffarin Wagt er. Dans le scrutin (ne 643) sur l'ensemble du projet de budget des 
| ] Ra vrd : + sis investissements économiques et sociaux : 
nee — - _ à Y cine (D 1110) M. Guérard, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
A! 1 Ramoner, EURE NÉ ur : . . . 
Méhaionerle. Ranaivo. Zodi lkhia. « s'abstenir volontairement », 
{ imprimer des Journaux officrets, 31, quai Vollaire 











